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AVANT-PROPOS. 


On  ne  saurait  saisir  Torigine  de  la  crise  qui  en 
ce  moment  ébranle  le  monde  ^  si  Ton  se  bornait  à 
n'en  chercher  la  cause  que  dans  le  temps  actuel  y 
—  dans  les  événements  fortuits^  — dans  Tambition 
d'un  empereur  y  —  dans  la  question  orientale. 

Le  mal  vient  de  plus  loin.  Pour  en  connaître 
la  cause  réelle ,  il  faut  remonter  trois  siècles  en 
arrière,  et  abjurer,  sous  plusieurs  rapports^  la  foi 
politique  qui  prévaut  dans  les  conseils  des  puis^ 
sances  européennes. 

Car,  en  effet,  quel  est  l'ennemi  qui  provoque  en 
ce  moment  une  indignation  si  universelle  et  si  una- 
nime? C'est  le  gouvernement  qui  passe  pour  le 
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protecteur  de  Tordre  et  de  la  sécurité  du  monde, 
mais  qui,  au  fond,  depuis  qu'il  existe,  n'a  cessé 
de  semer  des  germes  de  troubles  et  de  révolutions. 
—  C'est  le  gouvernement  qui,  lié  par  des  traités 
avec  tous  les  cabinets ,  réussissant  toujours  à  se 
mettre  à  la  tête  de  la  diplomatie  européenne, 
sait  et  peut  préparer  des  pièges,  dans  tous  ses 
pactes,  par  son  astuce  systématique,  qu'il  feit  jouer 
en  temps  et  lieu.  —  C'est  l'empire  qui  se  procla- 
mait naguère  défenseur  de  l'indépendance  des 
nations^  —  tandis  qu'il  n'a  marché,  n'a  grandi 
qu'en  engloutissant  cités,  républiques,  royaumes, 
qui  se  trouvaient  sous  sa  main,  pour  menacer  avec 
d'autant  plus  d'effet  tous  les  autres  États  dont  il 
s'approche  en  grandissant.  —  C'est  une  église 
chrétienne,  mais  c'est  de  son  sein  qu'éclate  l'orage 
actuel,  c'est  de  son  chef  que  le  vicaire  du  Christ 
dénonçait  au  monde ,  il  y  a  quelques  années,  la 
fraude  héréditaire,  avitam  fraudent. 

L'Europe  le  sait.  Elle  se  rappelle  Rome  ancienne. 
Elle  tient  deux  millions  d'hommes  l'arme  au  bras. 

Rome,  celte  cité  victorieuse  de  l'ancien  monde, 
éveillait ,  elle  aussi ,  la  malédiction  des  nations 
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qu'elle  subjuguait.  Mais  Rome,  en  poursuivanl  sa 
marche  providentielle  y  portait  dans  les  régions  de 
ses  conquêtes  tous  les  bienfaits  de  la  civilisation , 
—  et  dans  ses  beaux  jours  elle  possédait  un  trésor 
d^e  vertus  sublimes  qu'elle  laissa  en  héritage  a 
l'humanité. 

La  Russie^  surgissant  du  sein  de  la  barbarie, 
s'armant  de  tout  le  matériel  d'une  civilisation  em- 
pruntée, pour  en  étouffer  partout  le  principe  divin, 
ne  laisse  au  pays  conquis  que  l'abrutissement 
organisé  dans  la  société,  et  l'abaissement  dans 
l'individu. 

Une  monarchie  universelle  n'est  pas  dans  les 
destinées  des  nations.  La  barbarie  en  a  fait  justice 
dans  son  temps.  La  civilisation  fera-t-elle  son  devoir 
dans  les  temps  modernes  ! 

On  conserve  dans  le  musée  de  Londres  l'avis  pro- 
phétique d'un  des  rois  de  Pologne.  «  Gardez-vous, 
écrivait  Sigismond-Auguste  à  la  reine  Elisabeth,  de 
laisser  vps  marchands  fortifier  le  Moscovite  de  vos 
canons ,  de  votre  poudre ,  de  votre  industrie  ;  ne 
croyez  pas  qu*il  ne  soit  l'ennemi  que  de  moi  seul; 
il  Test  de  la  chrétienté.  » 
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Les  flottes  de  la  France  et  de  la  Grande-Brelac^e 
attendent,  à  l'entrée  des  Dardanelles,  le  signal  d*ane 
lutte.  La  Russie  marche  sans  en  tenir  compte;  elle 
n'a  pas  peur  des  revers.  Elle  en  a  déjà  éprouvé  de 
terribles,  et  en  est  sortie  avec  d'autant  plus  d*éclat. 
Mersus  profundo  clarior  ri-ewi/. 

Ce  qu'elle  craint  :  c'est  une  suite  et  un  système 
dans  les  attaques,  —  c'est  le  choix  des  moyens, — 
c'est  une  rétribution  iVrlatante  à  lui  infliger  après 
la  défaite,  —  un  DEUS  TERMINUS  à  son  ambition. 

Pendant  que  ropinion  publique  se  préoccupe  de 
l'immense  crise  qui  vient  de  surgir,  nous  croyons 
servir  la  bonne  cause  en  publiant,  dans  les  pages 
qui  suivent,  des  documents  qui  offrent  des  avertis- 
sements salutaires  et  une  étonnante  analogie  histo- 
rique avec  la  situation  actuelle;  documents  que 
nous  liions  de  ronbli  ou  (|u'une  chance  heureuse 
a  mis  entre  nos  mains. 
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y;:  1825.  Précis  de  l^exposô  des  différends  survenus  en  1821,  entre  U 

Russie  et  la  Porte,  présenté  à  l'empereur  Nicolas  I",  à 

'^f  son  avènement  au  trône,  par  le  ministère  russe.  Page  207. 

Eiclasion  de  la  Turquie  du  Congrès  de  Vienne  en  1815.  Depuis 
j{|A  1816  jusqu*à  1821,  la  Russie  oégocie  seule  avec  la  Porte,  sans 

la  coopération  de  ses  alliés.  —  Insurrection  de  1821  aitribuëe 
f  par  la  Porte  à  Tinstigation  russe.  — Mission  de  StroganolT  & 

Constantinople.  Son  ultimatum.  Son  départ.  —  Négociations. 
^-  Discussions  sur  la  protection  de  la  religion  grecque.  —  Con- 

grès de  Vérone.  —  Lord  Strangford  et  Minctaky  à  Constanti- 
nople. —  Politique  de  Canning.  —  Mémoire  russe  du  9  janvier 
sur  rétablissement  de  trois  principautés  grecques.  —  Ribeau- 
pierre.  — Scission  de  la  Russie  avec  TAngleterre;  avec  Metter- 
nicb.  Le  cabinet  de  Berlin  seul  fidèle.  —  LMnfluence  de  la 
Russie  en  Orient  compromise.  Les  grecs  appelleai  la  protec- 
tion exclusive  de  l'Angleterre.  —  Tactique  de  la  diplomatie 
russe.  Opinion  des  ambassadeurs  russes  sur  la  disposition  des 
principaux  cabinets.  Leur  opposition  réduite  à  Timpuissancc. 
Lord  Wellington  h  Saint-Pétersbourg.  —  Obstination  de  la 
Porte. 
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1825.  16  Octobre.  —  Dépêche  réser>ee  de  Pozzo  m  Boi\co.  P.  !i. 

Opinion  sur  Punion  probable  entre  les  cabinets  européens  eontre 
la  Russie.  —  Tableau  de  la  disposition  des  principales  cours. 
Il  s'ensuit  «  Tobligation  de  nous  montrer  inexorables,  et  de 
»  soutenir  par  la  Torce  le  droit  que  la  Torce  prétendrait  nous 
»  contester. . . .  •  Nous  devons  nous  résoudre  à  leur  rendra 
»  tout  le  mal  qu'ils  voudraient  nous  Taire,  sans  craindre  les 
>»  vicissitudes  que  la  guerre  pe-jt  amener.  »  Celle  résolution 
prise,  il  faut  mettre  à  profit  les  dispositions  des  5crri>/i5  et 
dtrs  GrecSy  par  des  agents  non  avoués,  pénétrer  jusqu'à  Con- 
stanlinople,  agir  avec  promptitude.  Il  Taut  communiquer  nos 
résolutions  aui  ET.\TS-UNIS  pour  obtenir  le  suflTrage  de  leur 
opinion  et,  le  cas  tHrhéanl,  leur  iiiter\enliou.  —  Mettre  à  part 
!a  SUEDE,  flatter  Pamour-propre  de  son  roi,  sans  négliger  des 
précaiilîons  défensives  en  Finlande;  s'associer  la  PERSE. — 
L'ANGLKTERRE  os;  jiiouse;  elle  peut  devenir  hoslile.  Ce  se- 
rait une  sui prise  trop  grande,  si  elle  venait  à  se  vérifier.  Mais 
l'Anshnerre  n'a  p-is  de  pris.'  vvsitive  >ur  nous.  Le  plaisir  de 
nous  nuire  s?rait  >o'i  seul  avant;2^e.  En  cas  dhostililés  elle 
nous  li\re  les  tjre'.<.  —  L'AITRU'.HE  est  toujours  la  première 
à  rio'iS  nuire  ef  rnus  tr  niycr.  E.i«'  prétend  pouvoir  làher 
contre  nous  TAîi^let»  rre  ;  nîais  ea  ce  cas  l'Angleterre  tàcbera 
d'entrjîner  aussi  rAuiriohe.  et  ei  cVi->n  l'ra  a:\îioiie.  Nous 
devocs  persuader  a  lAutrich.^  que  *i  elle  est  contre  nous,  elle 
>erra  ei-!d".er  sur  sa  tèl-^»  un  d<  y'  ^<  '}'-'ir  h  orajes  qu'elle  ait 
jaiîiaii  e>îJ.H»>.  Li  s^uie  ciia  .■  e  «^'lo  uous  a  irims  à  craindre, 
sen  t  c«?':ed'u  1*  .:  '  a  a:  .  '•  y  '/  «ii*  sa  part.  —  I^  FRANCE 
es'.  Jé'i  l-***  a  s'ass^^i^r  a  n  us.  M.<uî:i»oreiH'>,  (.hateaubriand, 
t  amas,  '"îaieo'.  \.»  ur  q..us.  \  ;llf  !e  seul  oetle  a  la  v.inUe  natio- 
uale.  et  Ji\  iosti^ac  .as  de  Meiteriiiih.  Ni  le  roi,  ui  son  mi- 
ni-t.Te  ce  r*<eu%»»at  a»  us  ù  tiirer  la  guerre  sans  une  ruine 
eertjiue.  La  Fracre  serait  iraiee  ixaume  un  gladiateur  qu'on 
amec?  a  FireLe  p»ji:r  le  plaisir  de  le  >oir  muur.r.  Ses  armées, 
5t  ':  'Lr'.-*i  e  ^<  c«-- iterin*»/.  t  a  se  met:re  en  cent  a  ci  avec  ncus, 
-e  'T'Ai  ine  rarn'  inr.Hj^^tole.  savent  le  sort  qui  les  attend.  — 
La  FRL^S  ,  par  ^oil  attitu«.e  awtit*ti>,  coalnbueraii  à  amener 
i->s  aii.re>  coars  a  uu«;  ctuvriusiou  coiil'orme  a  uo»  iitleréts. 
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vue«  4e  ^  Rasiie  <aD8  le/i  afafres  <|'Qnftlit,  *-  fUr  le  «legré  d« 
force  de  leuroppositioa,  < —  bwf  la  pert  qu>  prend  l'Angleterre, 
sur  les  moyens  de  déconcerier  ce  sysième.  —  Une  cofubinaison 
des  grands  cabinets  serait  la  seule  chance  redoutable  pour  la 
Russie. — Mais  l'Europe  entière  regarde  la  Russie  comme  unfx)«> 
losse  dont  les  forces  gigantesques  n'auraient  besoin  que  d'un 
figne  pour  se  précipiter  sur  elle. —  En  cas  de  guerre  contre  la 
Russie,  les  fauteurs  de  troubles  dans  tou^  les  pays  tenteraient  des 
bouleversements.  —  L'opinion  pujïlique  en  Angleterre  et  en 
France  entraverait  la  marche  du  gouvernement.  -^  Action 
commune  de  l'Europe  peu  probable.  —  Conclusion  :  «  C'est 
»  la  guerre  qui  peut  trancher  seule  les  difficultés,  ^t  cette 
i>  guerre  doit  prendre  l'Europe  au  dépourvu;  elle  doit  être 
»  prompte.  » 

i«26.  11  AmiL  —  Dépêche  de  Minci aky.  Page  250. 

Griefo  de  la  Turquie.  •—  Elle  nous  dit  :  Les  traités  soat  obser- 
vés, —  les  principautés  évacuées,  —  les  Serviens  satiafaits,  — 
pourquoi  demandez-vous  à  traiter  encore?  —  Vous  êtes  plus 
forts,  vous  voulez  la  guerre. 

1826.  15  Avril.  —  Dépèche  réservée  de  Tatistcotpk.  Page  57, 

Le  grince  Metternich  nous  reconnaît  le  droit  de  redftflffflr  nos 
griefs  paria  force.  Sa  politique  dilatoire.  Il  a  peur  des  libéraux 
m  cas  de  guerre.  —  Probabilité  d'entraîner  l'AuMe^e.  —  Si 
nos  armes  fraocbissent  les  Bali&atis,  l'Autriche  a'^npresserait 
de  s^aasurer  une  part  dans  les  dépouille»,  r-  U  serait  prudent, 
4a  guerre  commencée ,  d'occuper  Crayova  et  toute  la  petite 
Valacbie.  —  £n  aucun  cas,  une  levée  4e  boucliers^  eontre  nous, 
n*est  à  a*aindre  de  la  pari  de  l'Autriche. 

1826.   15  Septembre.  —  Dépêche  réservée  de   Nesselrode  à 
^L^ve^.  Page  260. 

Mesures  à  prendre  en  commun  après  la  rupture  des  négociations 
avec  la  Turquie.  —  Nécessité  de  garantir  les  concessions  d'Ac- 
kerman.  —  Arrangement  définitif  des  affaires  de  Grèce.  — 
Moyen  de  paralyser  l'inlcrvention  du  pacha  d'Egypte  par  l'en- 
voi des  flottes  des  cours  qui  prendraient  part  à  la  pacificAtion 
de  la  Grèce.  —  L'Angleterre  doit  entraver  les  relations  exclu- 
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1826.  25  Avril.  —  Dépèche  de  Suchtelen.  Page  258. 

L^empereur  de  Russie,  à  qai  Tatlitade  pacifique  de  la  Suède  tient, 
dans  ce  moment,  à  cœur,  fait  communiquer  à  Bernadette  des 
rapports  sur  Weilinglon  et  sur  la  Turquie.  —  Le  roi  de  Suède 
approuve  complètement  la  politique  de  la  Russie.  —  La  repu- 
latiou  de  la  diplomatie  russe,  et  le  grand  talent  de  rédactioD 
de  ses  documents,  constatés. 


OBXCS. 

1830.  6  AvriL  —  Lettre  particulière  de  Capodistrus  au  prince 
Léopold.  Page  600. 

Le  prince,  pour  s*assurer  un  bon  accueil  en  Grèce,  doit  :  hâter 
son  arrivée,  —  surv.eiller  la  délimitation,  —  ne  pas  faire  I» 
grand  seigneur,  —  embrasser  la  religion  du  pays,  -—  adopter 
une  constitution,  —  satisfaire  aui  intérêt»  prirér,  *  apporter 
des  secours  pécuniaires. 

1830.  6  AvriL  —  Post-scriptum  de  la  lettre  confidentielle  de 
Gapodistrias  au  prince  Léopold.  Page  607. 

Le  sénat  grec  refuse  d*adhérer  aux  arrangements  de  rallianee. 
Substance  de  son  message. 

1830.  2^  Mai.  •—  Lettre  de  Matuszewicz  à  Nesselrode.  P.  010. 

Invectives  contre  le  refus  du  prince  Léopold.  —  Le  royaume  de 
Grèce  est  «  créé  par  n<ms  et  doté  de  nos  bienfaits»  »  —  Le  prince 
Frédéric  ou  un  roi  mineur  nous  conviendrait.  Ce  cboii  tien- 
drait lieu  de  bonnes  intentions  è  TAngleterre,  de  sagesse  è  la 
France.  —  Urgence  des  subsides  provisoires.  —  M  Eynard. — 
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Il  joue  ttD  rdle  secondaire,  p.  524.  —  AssuraBce  de  retpeeler 
IHuiégrité  de  la  Pologne,  p.  354.  —  La  demande  de  Panin, 
faite  à  T Angleterre,  de  subsides  cootre  la  Pologne,  reçue 
^  comme  plaisanterie,  p.  357.  —  Démarches  do  la  cour  de 
Rome. 


176/1.  il  Avril.  —  Traité  d*alliance  entre  la  Russie  et  la  Prusse. 
Article  secret.  Page  313. 

Ces  deux  puissances  s'engagent Ji  «naintenir  en  Pologne,  même 
par  la  force  des  armes,  son  trône  électif  et  sa  constitution 
viciettse. 

176/i.  23  Mai.  —  Kecounaissance  du  titre  de  Timpératrice  de 
toutes  les  Russies,  par  la  République  de  Pologne.  P.  318. 

Par  cette  reconnaissance  rimpératrice  de  Russie  «  n'entend  s*ar« 
»  roger  aucun  droity  soit  pour  elle-même,  soit  pour  ses  suC" 
u  cesseursy  soit  pour  son  empire,  sur  les  pays  et  les  terres  qui, 
»  sous  le  nom  de  Russie,  appartiennent  à  la  Pologne.  »  —  Cet 
acte  signé  par  Keyserliog,  est  ratifié  par  Catherine  II. 


1767.  13  Octobre,  —  Discoai*s  de  Soltyk,  évoque  de  Cracovic» 
tenu  il  la  diète,  sur  Tacte  de  prorogation  et  du  plein  pouvoir 
tel  qu'il  a  été  proposé.  Page  538. 

Le  projet  qui  remet  le  sort  de  la  République  entre  les  maint 
d'un  petit  nombre  de  délégués,  me  pénètre  de  la  plus  vive 
douleur.  Des  troupes  étrangères,  sans  être  appelées  par  nous, 
encombrent  le  pays,  sous  le  nom  de  troupes  auxiliaires.  Nous 
ne  sommes  pas  en  guerre.  —  Mais  elles  viennent  comme 
auxiliaires  d'une  guerre  civile  probable^  pour  nous  faire  ac- 
cepter le  traité  que  la  Russie  nous  propose.  Nous  n'avons  au- 
cune nécessité  de  traiter  avec  la  Russie,  et  nous  ne  pourrions 
traiter  avec  elle  seule,  attendu  que  nous  avons  d'autres  alliés. 
Le  projet  porte  aussi  me  garmitie  russe.  Mais  que  doit-dle 
garantir?  JUst-ce  le  traité qu'eUe  nous  impose  elte-méme,  traité, 
dont  nous  ne  connaissons  pas  les  stipulations,  et  qui  peuvent 
menacer  l'intégrité  de  nos  possessions  et  de  notre  religion. 
Admettre  une  pareille  garantie,  c'est  livrer  à  la  Russie  le  gou- 
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ifêfiïêiMiH  du  paya,  «  Tant  !(««  i«  seMi  imcwire  animé  d*aa 
»  tottffle  de  vie,  je  m'opposerai  de  toutes  met  forées  à  Tad- 
»  mission  ei  à  relécatloB  de  eé  pftijel.  n 

1767.  13  Octobre.  —  Discours  de  Rzewuski,  général  de  camp 
de  la  couronne.  Page  558. 

Il  parle  sur  le  même  sujet  et  dans  îe  même  esprit  que  rëvèque 
de  Cracovie,  —  évoque  les  mâoes  des  ancêtres  pour  faire  res- 
sortir rbumiliation  de  la  Pologne,  —  reproche  au  projet  sou- 
mis k  ta  discussion,  de  n'atoir  pas  été,  delon  le  règlement, 
imprimé  et  distribué  d^drance  àdi  inemtrrèS  de  h  diète. 

1767.  14  Octobre.  -—  Déclaration  de  Repnin  sur  Tenlèvement 
des  sénateurs.  Page  560. 

Ils  ont  été  arrêtés,  pour  avojr  manqué^  par  leur  conduite,  à  la  dt- 
gnité  de  S.  M.  I.  en  attaquant  la  pureté  de  ses  intentions.  — 
Il  réitère  Tassurance  de  la  continuation  de  sa  haute  protection, 
pour  la  conservation  des  lois  et  des  libertés  polonaises. 

1767.  i7  Octoère,  —  Procès-verbal  de  la.  conférence  des  délégués 
du  sénat  avec  Repnin.  Page  561. 

Aux  humbles  représentations  des  délégués,  RépnitI  répond  :  ^— 
La  garantie  de  Timpéra triée  doit  embrasser  tout.  -^  Nommez 
les  troupes  auxiliaires,  si  vous  voulez,  troupes  amies.  —  Les 
délégués  doivent  être  munis  d'un  pouvoir  absolu.  Moi,  ambas- 
sadeur de  S.  M.  I.,  je  ne  peux  pas  traiter  avec  les  personnes 
qui  ne  le  Seraient  pas.  —  Ce  serait  outrager  Vimpëràtrice  que 
d^admettre  que  ce  qui  se  traite  entre  son  ambassadeur  et  les 
délégués  pût  être  réjeté  par  la  diète.  —  Les  instructions  des 
palatinats  données  aux  nonces  ne  peuvent  pas  être  en  contra- 
diction avec  là  volonté  de  S.  M.  t.  J'userai  de  toute  ma  force, 
pour  là  th\n  respecter;  si  quelqu'un  en  inurinure,  il  sera  traité 
comme  ennemi. 

i768«  20  Juin.  ^  Ukase  pour  exterminer  en  Pologne  les' nobles, 
les  prêtres  et  les  juifs.  Page  ik%* 

((  Donnons  ordre  à  Zelezniak  d'entrer  en  Pologne  et  d'citirper, 
avec  l'aide  de  t)ieu,  tous  Içs  Pôlonafs  et  les  juifsi  blasphéma* 
teurs  de  notre  sainte  religion.  » 
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Int  16  Ottobre.  -  Lettré  de  StANlSLAé-AuGOàtÈ  à  Lôulë  XV, 
i^àgé  581. 

La  Pologne  est  en  péril .  «  Vous  cesserez  d'être  grand  et  généreux  » 
si  tons  êÎBÉ  Iddifférent  eu  tort  d«  PÉCat,  4«l  reil  erii  en  sûreté 
sons  la  saoTegardè  de  la  garantie  stipolée  fiar  Tetre  aleal. 
Donnez  l'eiemple  et  le  signal  i  d^autres  souyeraiiil. 

1772.  27  Octobre.  —  Lettre  de  Stanislas-Auguste  k  George  III» 
roi  d'Angleterre.  Page  572. 

Il  ne  nous  i^este  ifoe  de  pôtivotr  ioToqner  fotre  secours. —  Gala- 
mitéd  de  la  Pologne.  Le  pays  ravagé.  Les  traités  yiolés.  Danger 
tK>nr  tons»  si  nous  périssons.  Le  peuple  aoglaisi  saufeur  de 
l'éqiMlibre,  à  deui  repfises  dans  ee  siècle,  ne  voudra  pas  qu*il 
soit,  cette  fois,  détruit  au  détriment  de  TEuropew  Persuadez 
aux  cours  envahissantes  d'abandonner  leurs  projets  hostiles 
contre  la  Pologne. 

177ÎÎ.  i7  Novembre.  —  Réponse  de  George  III  à  Stanislas  ^ 
Auguste.  Page  579. 

Il  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  vous  sauver.  Dans  ce  lâoment  je  ni 
puis  rien,  il  faut  espérer  que  la  justice  «  reprendra  sa  place 
dans  des  conjonctures  plus  favorables,  » 


^VMSviQKB  axuozsusss. 


1765.  Janvier.  —  Discours  de  Koninski  t  évdque  de  Ifohylow, 
adressé  à  Catherine  II  et  au  grand-duc  Paul.  Page  127. 

Ëvèqué  schismatique»  ce  sujet  polonais,  àe  ^epàtid  .en  louanges 
sans  !)ornes,  pour  gloriGer  Catherine  II,  protectrice  des  chré^ 
tiens  en  Pologne,  ainsi  que  èon  fils  té  grand-àdc. 
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1766.  20  Avril  -^  Déclaraiion  de  Catherine  II  remise  à  la  diète 
de  Pologne  en  faveur  des  Grecs  non-unis  et  des  dissidents. 
Page  7/i. 

«  La  communauté  de  religion  et  la  gloire  de  contribuer  à  la  féli" 
cité  humaine,  »  détermiâent  Timpératrice  à  iotervenir  en  leur 
faveur.—-  (c  Le  refus  prolongé  de  faire  droit  aux  réclamations 
»  des  dissidents  finirait  nécessairement  par  les  affranchir  de 
»  toute  obligation  envers  une  société,  aui  avantages  de  laquelle 

n  ils  n'auraient  aucune  part et  leur  donnerait  le  droit 

»  de  choisir  parmi  leurs  voisins  des  juges  et  des  aUiés,  »  —  Les 
puissances  étrangères  qui  ont  stipulé  avec  la  République  peu- 
vent intervenir  dans  ses  affaires  intérieures.  —  L'impératrice 
ne  peut  pas  «  mettre  des  bornes  à  sa  protection  sans  manquer 
à  sa  gloire  eiàla  confiance  de  ses  amis,  » — Diverses  franchises 
exigées  par  l'impératrice  en  faveur  des  dissidents  et  des  schis- 
matiques. 

1766.  /i  Novembre.  —  Déclaration  du  roi  de  la  Grande-Bretagne 
remise  à  la  diète  par  M.  Wroughton.  Page  326. 

Le  roi,  forcé  par  une  étroite  alliance  entre  les  cours  de  Péters- 
bourg,  de  Berlin  et  de  Copenhague,  et  en  sa  qualité  de  garant 
du  traité  d'Oliva,  s'interpose  en  faveur  des  dissidents:  «  cette 
vertueuse  partie  des  sujets  polonais  o  qui  est  exclue  de  tous 
les  emplois  d'honneur. 

1766.  —  Articles  accordés  par  les  évèques  aux  dissidents  et  aux 
Grecs  non-unis.  Page  337. 

Exercice  paisible  de  leur  religion,  tant  dans  des  églises  que  dans 
les  maisons  particulières,  —  libre  restauration  des  églises.  — 
Exemption  des  contributions  arbitraires. 

1766.  —  Résolution  de  la  Diète  à  Toccasion  des  déclarations  des 
cours  étrangères  (en  faveur  des  dissidents).  Page  335. 

La  dièie  reçoit  ces  déclarations  avec  les  égards  qui  leur  sont  dus, 
—  assure  de  maintenir  les  droits  et  les  libertés  des  dissidents 
selon  les  lois  du  pays  et  les  traités.  —  On  fera  droit  il  leurs 
griefs  avec  Justice  et  amour  du  prochain. 
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17€6.  3  Octobre.  ~  Lettre  de  Stanislas-AugOsïe  à  Calherine  II. 
Page  361. 

Vous  voulez,  pour  le  bien  de  la  Pologne,  améliorer  le  sort  des 
dtssidenls  ;  mais  leur  admission  à  la  législature  est  contraire 
à  ce  bien, —  Ils  n'y  sont  admis  ni  en  Hollande  ni  en  Angleterre. 
La  raison  de  cette  mesure.  —  Repnin  nous  menace  d'une  exé- 
cution militaire  ;  ce  n'est  pas  sans  doute  pour  notre  bien.  — 
En  ce  cas,  que  dira  la  Pologne,  qui  me  soupçonne  déjà  de 
connivence  avec  vous  dans  cette  affaire?  —  Il  faut  que  je  m'ex« 
pose  à  vos  coups,  ou  que  je  trahisse  ma  nation.  —  Je  ne  suis 
pas  capable  de  ce  dernier  acte. 

1766.  28  Oc(o6re.— Réponse  de  Catherini*:  II  h  Stanislas-Auguste. 
Page  3/i6. 

L^affaire  des  dissidents  peut  devenir  scabreuse.  ^  Mon  objet  est 
le  salut  de  votre  Eut.  —  Vous  êtes  pour  la  négative;  soit.  -— 
Vos  réflexions  sont  peu  solides.  La  politique  ne  doit  pas  être 
esclave  de  la  spéculation.  —  L'exemple  de  la  Hollande  et  de 
l'Angleterre  ne  peut  pas  s^appMquer  à  la  Pologne;  mais  plutôt 
celui  du  conseil  aulique.  —  Une  volonté  plus  décidée  pourrait 
améliorer  votre  situation.  —  Votre  conduite  dissipe  les  soup- 
çons dont  vous  me  parlez.  —  Entre  mon  amitié  et  vos  devoirs 
votre  choix  est  fait.  —  Vous  me  parlez  de  tolérance  pour  les 
dissidents  :  est-ce  pour  cela  que  je  viens  à  leur  secours?  — 
J'abandonne  cette  affaire  à  son  propre  sort.  Je  ferme  les  yeux 
sur  les  suites.  —  En  cas  d'utilité,  la  force  prononcera. 

1767.  3  Février,  —  Lettre  de  M.  Panin  au  prinee  Repnin.  P.  380. 

L'abolition  du  liherum  veto  mène  à  l'absolutisme.  Des  patriotes 
distingués  se  retirent  des  affaires.  —  L'ambition  d'un  petit 
nombre  profite  de  la  question  des  dissidents  pour  détourner 
l'attention  publique  de  ses  entreprises.  Ainsi  le  rétablissement 
des  dissidents  est  essentiel  aux  catholiques  mêmes.  Il  n'y  a 
qu'une  diète,  convoquée  dans  l'esprit  de  l'impératrice,  qui 
puisse  sauver  la  République.  L'impératrice  sera  la  première 
à  défendre  U  religion  catholique.  Si  elle  désire  protéger  les 
dissidents  selon  les  traités,  il  lui  importe  non  moins  de  préser- 
ver la  République  du  renversement  de  ses  constitutions ,  les 
^^^"  patriotes  zélés  étant  trop  faibles  pour  le  Ulxt  eux-mêmes.  — 
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Elle  prouvera,  par  ce  moyen,  qu'elle  n'a  contribué  eu  rien  à 
rtotreprise  des  atnbiUei»  coatr«  la  forme  du  gouv^rnemtftC. 
S.  M.  I.  invite  tout  noble  Polonais,  qui  compte  pour  qaelque 
chose  le  salut  de  sa  liberté,  à  se  Joindre  à  elle. 


1767.  96  Marg.  —  Déclaration  de  i'impératrice  de  Russie  en 
faveur  des  dissidents.  Page  480. 

Les  cathoKques  en  Pologne  ont  réduit  les  dissidents  à  une  condt* 
tion  servile.  —  Les  dissidents  se  confédèrent  et  réclament,  en 
vertu  du  traité  de  i686,  la  proieclioa  de  Timpératrice.  — 
S.  M.  1.  ne  peut  pas  voir  sans  attendrissement  la  séparation 
d'une  sixième  partie  des  citoyens,  du  corps  de  la  nation.  — 
fUe  s'intéresse  également  à  une  autre  quesijon  qui  divisç  la 
Pologue.  —  Le  Hberum  veto  fat  aboli  pendant  Tinterrègne.  — 
Les  vrais  patriotes  ont  gémi  de  ces  tentatives  d'un  parti  décidé 
à  la  domination  dans  un  fMiys  libre,  —  La  dernière  ^ète  a 
laissé  aux  évéqu^s  la  décision  cur  le  sort  dea  dissidents. 
3,  if.  L  les  fireaaBi  sous  sa  proteoUiM,  profH>t0  u^  confédé- 
TêiUon  peur  régler  leurs  affaires,  atna|  que  fMNir  4ler  Tespé- 
rance  da  auecès  à  ceui  qui  veulent  élever  leur  puissance  sur 
les  ruines  de  la  liberté  publique.  Afin  de  parvenir  à  ce  but, 
S.  M.  L  fait  renforcer  le  corps  de  ses  troupes  restées  es  Pologne. 
EHe  déclare  que  sa  protection  n'est  pas  bornée  aui  a^uls  dis- 
f  idents  ;  elle  s'étend  à  tout  Polonais  qui  accédera  à  ses  plans, 
La  nation  polonaise  ne  peut  pas  se  refuser  à  être  protégée, 
sans  blesser  la  confiance  qu'elle  doit  à  l'impérairiee.  —  Pour 
se  prêter  à  la  délicatesse  du  gouvernemeot  républicain,  elle 
déclare  :  qu'elle  ne  demande  rien  à  la  Pologne,  —  qu'elle  ne 
forme  aucune  prétention  sur  elle,  —  que  si  la  discorde  venait 
précipiter  la  nation  polonaise  dans  les  malheurs  d'une  guerre 
civile,  et  si  à  cette  guerre  il  s'en  joignait  une  étranger^,  qui 
ftt  craindre  ppur  ses  possessions  :  S.  M.  L  lui  en  garantit 
l'intégrité. 

ifISO.  iU  Février.  —  Lettre  de  CATasRniE  U  à  fitaekelberg. 
Page  155. 

Le  pape  suppose  que  lé  roi  de  Pologne  entreprend  la  médiation 
dans  l'affaire  des  jésuites  en  Russie. —  Nous  tolérons  abez  nous 
tes  catholiques,  nous  conservons  les  Jésuites,  mais  à  condition 
qnMIs  obéiront  sans  restriction  à  notre  autorité  souveraine.  •— 
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Aucun  tien  ne  peut  denyander  compte  de  ce  qui  se  fait  à  cet 
égard  en  Russie,  —  Si  les  cours  des  Bourbons,  ou  qui  que  cê 
soit,  insistent,  le  pape  risque  le  pen  d^autorité  que  Je  lai  laisse 
daps  mes  États. 


1788.  7  Décembre,  —  Ordre  de  Klmpératrice  de  Russie  adressé 
par  le  consistoire  de  Kîovie,  à  Victor  Sadkowski,  aumônier 
de  l'ambassade  de  Varsovie.  Page  130. 

l\  est  nommé  archimandrite  de  Sluck  en  Pologne,  et  i)  ()pit  mettre 
à  sa  place  d*aumônipr,  Spirjdjon,  moine  de  Brze$ô,  éplement 
ep  Pologne. 

•**  Serment  d'nn  pope  (sujet  polonais  orthodoxe).  Page  182. 

Kntre  autres  :  Je  jure  que  je  veux  servir  fidèlement  Catherine 
Alexieiowna,  impératrice  de  toiftes  les  Russies,  ]usqu*à  la  der- 
nière goutte  de  mon  sang,  —  que  je  donnerai  avis  de  tout  ce 
qui  pourrait  arriver  de  préjudiciable  à  ses  intérêts,  —  que  je 
ne  fA*enivrerai  pas,  etc.,  etc. 


Serment  d'un  évêque  sdûsmatlque  (sujet  polonais  ordiodoxe}. 
Page  135. 

Entre  autres  :  Je  juré  d'être  en  tout  soumis  au  sacré  synode  de 
toute  la  Russie.  —  Je  reconnais  n*avoir  reçu  la  dignité  épis- 
copaTe  qu'avec  Tagrémeot  de  T impératrice  Catherine,  ma  très 
gracieuse  souveraine...  Je  promets  de  me  rendre,  lorsqu*on 
me  requerra  au  sacré  synode...,  (Je  me  hâter  de  donner  avis 
de  ce  qui  peut  être  préjudiciable  à  la  Russie. 


1785.  7  Juiilet.  —  Lettre  de  Victor,  évêque  de  Pereyaslaw,  à 
rimpératrice  de  Russie.  Page  138. 

J'annoncerai  dans  toute  ma  bergerie  que  vous  ê.les  seule  ootr« 
protectrice  et  notre  refuge;  que  par  votre  sagesse  ce  fnur  mi- 
toyetiiiui  sépare  régruse  occidentale  de  Torientale  s'écroulera, 
ei  que  toutes  deux  ne  feroi^i  à  l'avenir  qu'une  seule. 
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l??î.  —  PnsU  lia  Rapport  sur  1rs  njMinenîCDls  Scdilieiii  en 
K4.>^e  en  17S9,  pivs«?ule  à  b  dictî».  Pa^e  S6. 

Cruînip  d^  rin>urtVv"tioa  d«  Coasjqu^.  —  Vukn  d*  1  £^lii« 
çTfv^îue  a\e<^  I  t^îî>^  caibohqu^  fo  |N9S-  —  Rt-fU^  de 
Chmie.nicii  ^a  lôi^  apfMi^e«  par  U  y<.>4:u«ie.  —  CoastaB- 
tiik>Çâ«  ioterdit,  ra  l*>Tô,  aux  schi>nuih4ihr>  p^\ea^,  «  U 
suite  Je  iear  (loaneiK-tr  a^ec  les  Turvs.  ks»te  detieo:  leur 
ittetrvf?o«e>  —  La  ik>?eo%ie  npiieot  crite  >.^!e  eo  vK>.aiioa  du 
tniie  d\\Qdr.Hjcii».'%. —  UflueiMrr  de  U  i>:u*<»l  e  meirv^î^.*'*.— 
lacvrie  da  fwiterceîneQ:  po'^uaU.  —  kouia>ii  sujei  pi^Xcais, 
e«i?mie  sdiL*in-i;."4ue  Je  M.èj'.o«.  a^eol  «ie  U  Russie.  —  Uco- 
nfiop  Jes  ?»-<.^>*  -  >>  ï^-v'^s  ruxses  >'::i>u'.  eal  ea  P.^kçne. — 
Axr.t:>a^a:'f-£  if  J  pr^.vOUiJS'ie  ni>Mf.  —  Ke^viie  de  ITc5 
C4i.-tt£:«.  —  Zmw  ^  lTr>,  :a*pi->e  wr  U  Rda^sie.  porte  ua 
T^iMD  *fv*i5>.f  1  1  a•ietec•jaJ^.>r  Je  ia  Pv^^içiie.  — vT.a'^^ieraiioo 
iiOnii-que  ifi  3ar.  ea  l';<,  ::i>i:4rY^  \?aT  ua  pa:rKC.>aie  d»v 
«î!>o«nf-  —  Ji-JJiHf  >.û.>iira>.qvie  Je  Kitii;!^.  i*u<i.*r>?  el  >v,Uie 

1  '•  arsj»-e.  i:..eïis  .«?  viief  -les  3»ea«fes  >:fi.:^au:.^les  — Tn.ur 
le  par'.JZ'?  r-.i  l  ?  —  le>  >-h^-Lia.-«4^*.'>  ^^  T'-iK^ae  y  s. al 
"iiis^ti-rri^r^  :'-îTr  ^e  >i.  :.?  ru»»:>  —  L:>  .ur.s  >vJ:»>vI-j.,^  j«*>  ?« 

3iiO»ie»f>  rj  ?'.t«.^..v  -'Il  '.n:.?  i  ^-ii.^»-*.  —  L'  ri:i*:>.  >t*-?  -'!>*«' 

m  i«ia"'r»*'j».'îiiej;  ^n. d.i.^   —  >jv. à.  *>.*..   *^  aj. *  ►?.    i.r^   i'i 

iao-oa  lu  2v*nîtfat  i»r>  jco*^>.  -  y.r'ji .  «*  i^  'i.-v«  ^~-  i'>  ^t.çes. 
j  -ffl*  7  rr  1.1  5-'3i.«i*'  — lf>  •.::  *''-^.'...  j.iii  .•.^- 1\.  >  ^i  *.  »^r> 
ie  -•'ju>;jir'i'i -jQ  —  T. al  .>''^  i»f  i^-  ..  ..,-j  ^  •^,»  ^  i-«.  ^e>  .tt- 
3f  nuirez  m  -"n.ue.  :?>.'  :*"'r'^ii  x  — a      •:,:  >  .••..-'.'   ''^  .'-'^♦>- 

ir-e  le  fia«iii.ir>^      n^  '  •  i       «     —  1.1  i'v>  1.1. «i^e    e>  ":».'Le> 

Tr^î^'-'î- -i^-'— . —  >i«ili >  ^ -»%.  Ji>c'».s^  i'-  •-.'•:>  •...>.••"••■>  :î.tr>. — 
l.i- r-'lUL'.  «jîi  .'a  'itf^.  jfT  i'i"n'.>  ;..'.•  -^  rc  :  \!  îw^  *^>Sv:>  — 
•*^n.utjini"i-    le   "•:•    .•.'  m  ï'i"!  ic*  m    ■. "*>•       -    V.'vi.-vs  m 

S.U  jr.vjr.*  jui 


DOCUMENTS.    —    QUCSTIOI^S   IVELlGiEUSES.       .XXI 

i83A.  —  Pétition  de  la  noblesse  du  gouvernement  de  Witkbsk 
adressée  à  Tempereur,  se  plaignant  des  violences  employées 
pour  faire  passer  les  Grecs-unis  au  culte  dominant.  P.  1^8. 

Violences  et  ruses.  —  Les  Églises  unies  fermées  ;  leurs  portes 
scellées;  leurs  curés  chassés.  —  Consciences  troublées.  — 
L'apostasie  devient  une  spéculation  lucrative. 

1835.  Décembre,-^  Pétition  des  Grecs-unis  de  la  paroisse  d*UszACZ. 
Page.  152. 

Moyens  d'apostolat  de  la  Commission  russe  :  coups  à  la  tète,  — 
arrachement  des  cheveux,— prison,  — déportation.  — Défense 
aui  curés  grecs-unis  d'administrer  les  saints  sacrements.  — 
Héroïque  fermeté  des  martyrs. 

iSli2.  22  Juillet.  —  Allocution  de  Grégoire  XVI,  au  sacré  collège 
dans  le  consistoire  secret  du  22  juillet  1842.  Page  iUd. 

Vous  connaissez  déjà  la  douleur  que  nous  inspire  la  condition  mi- 
sérable de  rÉglise  catholique  en  Russie.  Jusqu'ici,  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  divulguer  au  monde  nos  soins  constants  pour  y 
remédier:  mais  cette  réserve  de  notre  part,  à  cause  de  la  fraude 
héréditaire  de  noire  ennemi,  n'a  servi  qu'à  nous  faire  accabler 
du  soupçon  d'avoir  déserté ,  par  notre  silence ,  la  cause  de 
rÉglise  catholique.  Pour  rejeter  loin  de  nous  cette  injurieuse 
calomnie,  nous  faisons  livrer  à  ta  publit^ité  toute  la  série  de 
nos  efforts  en  faveur  de  notre  Église  en  Russie.  Espérons  que 
l'empereur  de  Russie  et  roi  de  Pologne  voudra  enfin  se  rendre 
à  nos  vœux  instants  et  à  ceni  de  la  nation  catholique  qui  lui 
est  soumise.  En  attendant,  prions  Dieu  qu'il  ait  pitié  de  son 
Église. 


1  *H^^ 


NOTICES.  nxni 

for  ]«s  maottnyrei  do  czar.  •—  Pierre  r%  trahit  la  M  rfei 
traiié$«  -  Sfs  di^marchcs  pour  se  garantir  la  LiYonle.  —  Ses 
vues  sur  la  Krancc  et  rAiigleterrc  -^  PAriayc  cla  la  Pologne 
ft»rinul<^.  —  Son  aff.iibtis»ornent.  —  Pierre  l*'  tftrhê  de  ren- 
tre eoir  en  cel  éiat:  en  y  fumentaut  Pananhio  'coiirëJ.ération 
deTarnogrol),  —  en  sitpiilaiit,  avec  des  rabinels  voisins,  des 
cngagenicnis  pour  entraver  les  rr^rormes  en  Pulognr. — Conclu- 
sions générales.  —  Le  traité  de  Moscou  de  1G86,  base  de  Pin- 
tcrvention  de  Catherine  en  Pologne,  fut  annullé  pnr  Pierre  I", 
lui-méine,  lorsqu'il  viola  celui  deNorwa;  Tuii  el  l'autre  ayant 
éié  ratifiés  siniultanément  et  par  un  même  acte.  -  Question 
spéciale  d'intervention  religieuse.— L'ari/de  du  traitéde  1636, 
à  ee  sujet;  il  n'y  est  en  rien  question  de  droits  politiques.  «-^ 
Sil  est  violé,  c'est  en  Russie  envers  les  ealboliquos.  —  Nullité 
du  droit  prétendu  4e  Catherine,  —  Triomfihc  de  la  diplomatie 
russe.  —  Partage  de  la  Pologne.  —  Ses  cCTtîts  pennaneuts, 

Aiservlssemcnt  de  la  Pologne  par  la  diplomatie  russe.  Page  28/i. 

Catherine  fommença  «on  Intervention  en  Pologne  an  nom  de  la 
religion.  Nécrssiié  «Pun  aperçu  sur  l'esprit  religieux  dans  tes 
deui  p  lys.  —  En  Russie  :  Péglise  est  esclave  du  pouvoir  sécu- 
lier. —  Ses  saints  —  Piété  d'Alexandre  Ne\\ ski,  d'iwan  le 
Cruel.  —  Muti^^nic  de  l'orihodoiie.  ~  D'^gradation  de  son 
clergé.  —  Quelques  exemples.  —  Cruauté  de  Pierre  P',  fon- 
dateur du  sa  ré  synode.  ~  Riant  ce  qu'elle  est,  In  Russie  pré- 
tend prêcher  eu  Pologne  l'esprit  de  rKvangile. —  En  Pologne: 
liberté  et  charité  — Piété  de  Sigismo:id  \"  d'ï^tieuiie  Raihory. 
Piété,  tolérance,  bonheur  de  Sigismond  Ht.  —  Klan  religieux 
sous  Jean  ï\l.  —  Les  dissideuis  et  les  schi^mal  ques  polonais, 
cédant  aux  su<2$i;e>tions  des  États  voisins,  deviennent  les  i^ion- 
nicrs  des  envahissements  des  puissances  étrangères. —  Mesurer 
de  sûreté  contre  eux  —  Sacinions.  -  Traité  de  1717  Pierre  l*' 
appuie  les  cailwlqtics. — Catastrophe  de  Thorn.  -  Mauvais  vou- 
loir des  cabinets  protestants.^  La  diète  do  convocation  de  1 733 
ùie  aux  dissidents  les  droits  iMdJtiques.  —  Ctitherine  II,  pour 
intervenir  en  Pologne,  se  proclame  |)rotcctrice  den  dissidents. 
— ' Le  champ  lui  r*ste  libre.  La  France,  n'ayant  pu  m lintenir 
Leszezynski.a  perdu  touie  iuRuence  dans  le  aurd.—  Commen- 
cements prospères  du  règne  de  Stanislas-AngU'te.-^Régénéra- 
tion  de  la  Pologne.  —  Son  anarchie  stipulée  entre  la  Russie 
et  la  Prusse. —  Mi-siou  de  Repnio  < — I^i  diète  de  1766,  malgré 
rinsistaace  de  Catherine,  refuse  les  drolu  politiques  oux  dissi- 
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MÉLANGES.  XXV 


Extraits  de  M.  Féline.  Page  637. 

La  guerre  actuelle  est  pour  TEurope  eotière  une  guerre  défensive» 
d'où  dépend  son  salut.  L'équilibre  européen  n'eiiste  plu^.  Pour 
le  rétablir  il  faut  rogner  la  Russie.  Le  rétablissement  de  la 
Pologne  est  une  nécessité  de  la  guerre  otson  soulèvement  serait 
un  de  nos  plus  grands  moyens  d'action. 


MÉLANGES, 


Note  prklïmlnaiiœ  de  la  2*  Livraison  de  ce  Recueil  (sept.  1853). 
Pages  167-177;  205,206. 

Introduction  au  manifeste  de  Balhory.  —  Opportunité  actuelle 
de  ce  document.  — Danger  de  la  politique  do  la  paix.  —  Exa- 
men de  la  position  de  PEuropc  vis-à-vis  la  Russie. — Pendant 
trois  siècles  l'Europe  fut  abritée  par  la  Pologne  des  entreprises 
des  czars. —  L'Allemagne  commença  h  rechercher  l*a!liancede 
la  Moscovie,  à  la  flatter,  à  la  pousser  vers  Constantin'ople.  — 
La  Pologne  entourée  d'États  despotiques,  s'atTsiblIssait  par 
sa  forme  d'existence  républfcaine.  —  Elle  se  trouva  dans  une 
situation  analogue  à  celle  de  l'Europe  moderne,  en  face  de  la 
Russie.  —  Baihory  releva  ses  forces;  fit  la  guerre  à  ta  Russie; 
la  fortune  favorisa  son  énergie.  —  Le  nonce  du  pape,  confiant 
ses  espérances  aux  négociations ,  fut  trompé  par  le  czar.  — 
Retour  survie  temps  actuel.  —  Les  flottes  combinées  aux  D^r* 
danelles.  —  Mirage  des  exiiés. 

Note  prkliminaire  de  la  3*  Livraison  (avril  1954)..  Page  359« 

Marche  des  événements.  —  La  Russie  réduite  à  être  isolée.  — 
L'Allemagne  est  à  la  veille  de  se  déclarer  réellement.  —  La 
politique  de  Napoléou  111. — Les  déclarations  de  lord  Clarendon. 
Espérances  de  la  Pologne;  —  ce  qui  milite  en  sa  faveur. — La 
théorie  des  faits  accomplis.  —  Pourquoi  nous  continuons  notre 
Recueil.  ~  Analogie  des  attentats  de  la  Russie  contre  la  Po- 
logne, ovec  "ceux  contre  la  Turquie.  —  La  Russie  ne  manque 
pas  encore  de  partisans  en  Europe. 


SXn  mD£X   AMLTTIQXIB. 

ORIGIXK  DES- DKDX  AUS^tCS;  ^Les  Slarrs.  *-  Les  Varègna  im- 
poMiyt  4c.  notn  <le>  Rd^slft  àuné^  partie  4le  la  Stavfe.  —  Dissolntion 
de40u^%mi^rc  en  tOCVi.  ^  fncori)arai}oii  ipontanée  de  ses  4ébri« 
à  la  Polo'^ne,  attirés  par  riileutitd  de  rote  et  de  coutumes.  -^ 
Noscoù,  fîindée  en  1 147,  devient  le  noyau  d*une  nouvelle  puis- 
sance.—Son  despotisme,  son  accroîsseracn t. —  Arrêté  par  la 
Pologne  pendant  quatre  siècles.  —  Russie  polonaise  et  Russie 
moscovite. —  Catherine  II  stipule  à  tout  Jamais  iine  renonciation 
aux  droits  que  ridcntité  des  noms  pourrait  Taire  supposer.  -* 

RÊdOSKÀlàSÀNCEDU  TITRE,  p.   3!8. 

NOTE  DE  CERTAINS  DOCUMENTS  SDR  LA  NAVIGATION  DE  IJi 
BALTIQUE.  —  Ils  t<^moignent  que  ^igismond-Auguste  put  avoir 
dans  CCS  parages  une  force  maritime  sulti^antc  pour  |)orter  et 
màin^tenijr  la  dt^feose  di:^  commerce,  avec  la  Moscovie,  en  temps  4e 
guerre.  —  Lettre  de  Sigîsmo.nd,  p.  591. 

LE  TRAITÉ  D'OLIYA,  1660.  —  NI  les  dissidents  polonais,  ni  la  Russie 
n'Ôlaîeni  parties  contraciaiiies  du  Vahé  d'Oliva.  —  Ils  ne  pou- 
vaient pas  requérir  rmlcrvonlion  de  sps  garants.  —  Le  traité 
d'Olfva  ne  s'oc(;iipc  nullement  des  questions  religieuses-  —  Il  ne 
stipule  qu'une  aninistic  pour  les  personnes  compromises  pendant 
la. guerre,  sans  que  le  nom  m^mc  de  dissiderUs  y  soit  mentionné. 
Témoignage  dç  De  Lumbres,  principal  négociateur  de  ce  traité.— 
Il  n'est  pas  bien  établi  que  le  droit  de  garantie  du  traité  d*01iva 
ait  été  accepté  par  rAnglelerrc  en  temps  et  forme  voulus.  -^ 
L'intervfution  de  Wroughlon,  ministre  anglais,  en  faveur  des 
dissidents,  ne  fut  qu'un  acte  de  complaisance  pour  la  Russie, 
sans  aucune  base  légole.  —  Décuratio^ï  de  Wbodghtox,  p.  326. 

ANARCHIE  DE  LA  POLOGNE.  —  Vices  de  sa  constiltition.--  Les  ten- 
tatives de  réformes  contrecarrées  par  les  intrigues  de  cabinets 
voisins.  —  Réforme  des  Cznrtoryski.  —  Stipulation  entre  la 
Russie  et  la  Prusse  pour  la  détruire.  —  Le  cabinet  de  Veraailles 
sMmaginant  s'opposer  à  la  Russie,  ne  fait  que  précipiter  Paccom- 
plissement  do  ses  |  lans  VHntoirc  de  Vavarchie  de  Ru'hière  n>st, 
au  fond ,  que  Phistoire  du  gouvernement  ré}:ulier  s'établissent 
en  Pologne,  et  aux  prises  avec  Panarchie  fomentée  par  la  Russie, 
Ta  Prusse,  et  la  France  elle-même.  —  Tkaité  d*alliance,  p.  312. 

CRI  DE  DÉTRESSE  DE  LA  POLOGNE  EN  1772.  —  Introduction  aui 
lettres  de  Stanislas- Auguste  invoquant  le  secours  de  la  France 
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BMÊLASIISË».  /  XX VU 

et  de  rAngleterrc.  —  ladifTéreoce  de  .PHurope  au  sort  de  la 

^lôgne.  La  pofitiquc  forc(^c  du  foi',  ^a^'^trehcc,  et  .«a  cotiflance 

•  dét'IafatioQâ  de  *à  Russie.  — > 'Ué>'dll.it    -^*  Avertissement 

'e.  —  Appel  du  roi  à  la  Framc  ei  à  rAimlotorre,  —  à  leur 

—  à  Napoléon  Vi\  et  à  Vieiôria,  p.  oUë,  583. 

'.  —  tnduit  cri  erreur.  --  Menaces  contre  l'Église  calho* 

is^ie.  —  UreF  de  1832:  portaul  nu  blâme  public  da 

u  clergé  polonais  en  l8'3l.  —  lîrrenr  reconnue.  — 

842  suivie  de  90  ducumehU.^—  .^vi/a  frau^  avoué 

-  L'empereur  Nicolas  bduc  la  inain  du  pape»  -^ 

'3."  \   "    '     ' 

RÈCÉ.  —' Poursuivie  et  accqmplie,  comme 

politique  eusse.  -^  Moilèle  h  suivre  pour 

"Europe,  -r  Un.  passage  du  discours  de 

duraXilé'dù  triomphe  de  la  Justice.  «^ 


^  i^OLITIQUES.  —  Ce  droit  (ulélaîre  risqua  d'être  supprimé 
en. Europe  par  la  Russie.  *-r  S(icnfice  d'hommes,  —  M.  de  Tour- 
guenelT.  —  Opinion  de  Gibboa,  —  cefle  de  AI.  de  Ficquelmont. 
Émigration  polonaise.  —  Son  caracicre.  —  Nœud  gordiea.  — 
Remparts  de  Paris.  —  Révolution.  —  Rempart  plus  sûr  et  plus 
noble.  —  Proclamation  de  Napoléon  III  k  Parmée  d*t)rient,  du 

20  août.. —  DÉPÉCUtt  RELATIVE  A  M.  DE  ToURGUEMEFF,  p.  64S* 
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LETTRE 

D'HÉLÈNE, 

FEMME  D'ALEXANDRE  JAGELLON,ROI  DE  POLOGNE, 

ÉCRITE  A  SON  I^ÈRE  IVAM  WASILEWIGZ, 

GBAMB-DUG  DB  1I08G0VIB, 

ET  DATÉE  DB  WILNA    EN   1502. 


La  reine  se  plaint  de  ce  que  les  traités  et  les  serments  ne  garantissent 
pas  la  Pologne  contre  les  incursions  et  les  envahissements  de  la 
Russie.  —  Son  mariage  même  est  considéré  en  Pologne  comme  pré- 
curseur de  projets  sinistres.  On  lui  laisse  toute  liberté  dans  la  pro- 
ression  de  sa  religion  schismatique. 

Alexandre,  roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Lithua- 
nie,  mon  époux  et  seigneur,  a  envoyé  ses  ambassa- 
deurs à  Votre  Sérénité  pour  se  plaindre  des  tribu- 
lations que  ses  domaines,  ainsi  que  ses  nombreuses 
villes  et  campagnes,  ont  à  souffrir  de  vos  sujets.  Par 
la  permission  de  Dieu  et  Taudace  des  méchants, 
beaucoup  de  sang  a  été  versé  déjà  et  est  versé  en* 
core,  des  femmes  et  des  enfants  sont  emmenés  en 
esclavage,  la  sainte  foi  dépérit  et  les  églises  devien* 
nent  désertes,  et  tout  cela  de  par  pos  traités,  ser-- , 
ments  et  alliances ^  monarques  chrétiens!  Rappelle- 
loi,  seigneur  et  père,  que  je  suis  ta  servante  et 
ta  fille,  et  que  tu  m'as  donnée  en  mariage  à  un  roi 
qui  est  ton  frère  et  ton  égaL  Tu  sais,  seigneur  et 

1 


DÉPÊCHE  RÉSERVÉE 

DU  GÉRERAI  P0ZZ0DIB0R60. 

tN  DATE  t)E  l»AWS  DÛ  ^  OCTOBRE  i  825. 


N*»  85. 


Requis  par  le  cabinet  impérial  de  Saiot-Pétersbourg,  d'émettre  son 
opinion  sur  Tunion  qui  semble  s'être  formée  entre  les  puissances 
européennes  et  le  projet  de  Tempereur,  de  mettre  terme  aux  tergi- 
versations de  la  diplomatie,  le  général  Pozzo  di  Borgo  trace  un 
tableau  de  la  disposition  des  principales  cours,  et  il  en  déduit  «  Tobli- 
»  gation  de  nous  montrer  inexorables ,  et  de  soutenir  par  la  force 

»  les  droits  que  la  force  prétendrait  nous  contester Nous  de- 

»  vous  nous  résoudre  h  leur  rendre  tout  le  mal  qu'ils  voudraient 
»  nous  faire ,  sans  craindre  les  vicissitudes  que  la  guerre  peut 
»  amener.  »  Cette  résolution  prise,  il  faut  mettre  à  profit  les  Servions 
et  les  Grecs,  par  des  agents  non  avoués,  pénétrer  jusqu'à  la 
capitale,  agir  avec  promptitude. 

Votre  Excellence  m'annonce,  dans  une  de  ses 
dépêches  réservées  en  date  du  4^  août,  que  le  cabi- 
net impérial,  convaincu  par  expérience  de  Tinu- 
tilité  des  efforts  afin  d'amener  les  alliés  à  contri- 
buer efficacement  à  la  pacification  de  TOrient,  s*est 
décidé  à  rompre  des  négociations  qui  ne  peuvent 
désoimais  avoir  d'autre  résultat  qu'une  controve^^se 
interminable. 
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Cette  détennination  étant  adoptée,  il  à  plu  à  Sa 
Majesté  de  prescrire  à  ses  représentants  auprès  des 
cours  d'Autriche^  de  France,  d'Angleterre  et  de 
Prusse,  de  prendre  une  attitude  réservée,  guidée 
par  les  instructions  qui  s'y  rapportent. 

L'empereur  veut  également  que  dans  une  dé- 
pêche secrète  et  confidentielle  il  lui  soit  fait  part 
de  mes  opinions  sur  la  nature  de  l'union,  qui 
semble  s'être  formée  entre  les  autres  puissances, 
pour  paralyser  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté 
Impériale  relativement  à  la  pacification  de  l'Orient, 
^ur  le  degré  de  force  que  pourrait  acquérir  l'oppo- 
sition qu'elle  nous  fait  éprouver,  sur  la  part  que 
pourrait  y  avoir  l'Angleterre,  sur  les  meilleurs 
moyens  de  déconcerter  ce  système;  enfin  si  les 
appréhensions  énoncées  dans  la  dépêche  venaient 
à  se  réaliser,  sur  les  mesures  les  plus  propres  à 
assurer  les  droits ,  les  intérêts  et  la  dignité  de  la 
Russie,  sans  compromettre  la  paix  générale. 

Je  regarderais,  monsieur  le  comte,  la  tâche  qui 
m'est  imposée  comme  la  faveur  la  plus  insigne,  si  la 
difficulté  de  la  remplir  ne  m'inspirait  plus  qu'une 
juste  méfiance  de  moi-même  et  ne  me  glaçait  en 
quelque  sorte  de  terreur. 

La  question  sur  laquelle  Votre  Excellence  m'ap- 
pelle à  manifester  une  opinion  embrasse  la  dignité 
et  les  intérêts  les  plus  précieux  de  l'empire.  La 
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mtaièt^e  doht  tWù  sera  résolue  aura  également  ttne 
grande  influence  sur  le  inonde  en  général.  Les 
cônlplicaliôns  dont  le  temps,  les  événements  et  la 
fausse  politique  de  nos  alliés  l'ont  pour  ainsi  dire 
enveloppée,  augmentent  les  périls,  et  ce  n'est  que 
par  obéissance  que  j'ose  à  peine  m'en  approcher, 

.  Il  est  cependant  une  considération  qui  doit  faire 
renoncer  aux  hésitations ,  celle  de  la  nécessité.  Ni 
nous  ne  pouvons  rester  plus  longtemps  dans  la  si* 
tuation  où  nous  sommes,  ni  ceux,  qui,  depuis  quatre 
ans,  nous  ont  entourés  de  leurs  pièges  et  qui  ont 
compté  sur  le  succès  de  leurs  calculs  erronés  ne 
sauraient  prétendre  de  nous  y  maintenir*  L'hon* 
neur  et  Tintérét  bien  entendu  commandent  d^en 
sortir;  il  s'agit  seulement  d'examiner  et  de  choisir 
avec  prudence  les  moyens  qui  peuvent  nous  pré- 
senter Tissue  la  plus  convenable  et  la  moins  péril* 
leuse  pour  nous  et  pour  la  iranquillité  générale. 

Cette  dernière  condition  ne  saurait  cependant 
être  de  rigueur  ;  dans  le  cas  contraire,  tout  raison- 
nement et  toute  mesure  deviendraient  impratica- 
bles. Il  existe  dans  le  mode  de  traiter  la  question 
deux  parties  distinctes  :  les  résolutions  que  le  ca- 
binet impérial  jugera  d'adopter,  et  la  manière  dont 
ces  résolutions  seront  envisagées  par  les  alliés  ou 
par  quelques  uns  d'entre  eux.  Les  premières  dé- 
pendent de  notre  sagesse,  la  seconde  de  celle  d'aU'^ 
trui.  Dans  cette  situatiôD ,  notre  devoir  est  de  ne 


DE  POZiO  bl  BORGO.  T 

rien  faire  qui  donne  de  justes  motifs  de  plainte  ou 
de  résistance;  mais  si,  après  n'avoir  consulté  que 
ce  qui  est  conforme  à  la  dignité  de  Tempire,  ^  la 
justice  et  à  l'équité  en  général;  si,  après  «voir  ob« 
serve,  même  avec  scrupule,  toutes  les  règlos  de  la 
bonne  foi,  et  avoir  réclamé  ia  confiance  à  laquelle 
nous  avons  droit  de  nous  attendre^  Tinjustice  ou  la 
jalousie  étrangère  aspiraient  à  dea  exigences  inad« 
missibles,  alors  tout  nous  impose  Tobligalion  de 
nous  montrer  ienxorables  et  de  soutenir  par  la  forcé 
les  droits  que  la  force  prétendrait  nous  contester.. 

Votre  Excellence  me  permettra  d'ajouter  que 
rien,  selon  moi,  n'a  plus  contribué  à  enhardir  nos 
alliés  dans  la  conduite  proditoire  et  dans  le  faux 
système  polillquo  qu'ils  ont  suivis  par  rapport  aux 
affaires  d'Orient  ^  que  la  certitude  où  ils  ont  été 
que  la  guerre  ou  les  moyens  coercitifs  de  la  part  de 
la  Russie  envers  la  Porte  ne  devaient  dans  aucun 
cas  être  envisagés  comme  possibles.  Forts  de  celte 
conviction,  et  loin  de  voir  dans  la  générosité  de 
Tempereur  une  raison  de  plus  d'entrer  dans  les 
vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  ils  s'en  sont  pré- 
valus au  contraire  pour  faire  triompher  les  leurs, 
c'est-à-dire  pour  procurer  aux  Turcs  le  temps  et 
les  moyens  de  rester  les  maîtres  de  la  question 
et  de  la  fixer  non  selon  les  traités  et  les  conve- 
nances réciproques  résultant  des  événements,  mais 
selon  les  intérêts  et  les  prétentions  exclusives  de  la 
Porte.  .      . 
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Cette  observation  ne  tend  pas  à  conseiller  une 
rupture  sans  ménagement  et  sans  prendre  toutes 
les  précautions  que  la  prudence  indiquera  afin  de 
l'éviter,  mais  à  nous  familiariser  avec  Tidée  que 
nous  sommes  prêts  à  tout  entreprendre,  et  j'ajou- 
terai h  tout  risquer,  s'il  est  absolument  nécessaire, 
pour  soutenir  ce  que  nous  aurons  regardé  d'une 
manière  définitive,  comme  indispensable  au  main* 
tien  de  nos  droits,  de  notre  dignité  et  de  cette 
considération  que  nos  alliés  se  montrent  depuis 
quelque  temps  disposés  à  méconnaître. 

Le  reproche  de  troubler  l'alliance  ou  de  l'expo- 
ser à  des  altérations  graves  ne  saurait  nous  at- 
teindre. L'univers  est  convaincu,  et  les  alliés  le  sont 
tous  sans  exception,  que  Tempereur  est  loin  de 
vouloir  abuser  de  ses  forces  ou  de  mettre  à  l'é- 
preuve celles  des  autres.  Si  donc  Sa  Majesté  se  dé- 
cidait à  prendre  quelque  mesure  qui  nous  rappro* 
chat  davantage  de  la  solution  de  la  question  qui 
nous  occupe,  loin  de  s'en  alarmer,  les  autres  cabi- 
nets, s'ils  sont  sages,  s'en  prévaudront  envers  la 
Porte  comme  d'un  argument  propre  à  la  décider  à 
entrer  dans  les  vues  qu'ils  ont  eux-mêmes  regardées 
comme  les  plus  désirables  et  qu'ils  lui  ont  présen- 
tées sous  d'autres  formes.  Telle  est  la  marche  que 
doit  leur  dicter  la  politique  unie  à  la  reconnais- 
sance ;  mais  dans  le  cas  où,  malgré  les  dispositions 
bien  connues  de  notre  auguste  maître,  les  autres 
souverains,  ou  quelqu'un  d'entre  eux,  prendraient 
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les  armes  contre  nous,  moins  parce  que  nous  au- 
rions violé  la  paix  que  parce  que  notre  cabinet  se 
serait  décidé  à  mettre  un  terme  à  leur  tergiversa- 
tion et  à  sa  propre  longanimité,  alors  nous  devons 
nous  résoudre  à  nous  défendre  à  outrance  et  à  leur 
rendre  le  mal  qu'ils  voudraient  nous  faire ,  sans 
craindre,  plus  qu'ils  ne  craindraient  eux-mêmes, 
les  vicissitudes  que  la  guerre  ou  la  fortune  peuvent 
amener. 

Le  but  de  Falliance  est  spécifié  dans  Tacte  môme 
de  sa  formation  et  dans  les  autres  qui  ont  succédé. 
Les  affaires  d'Orient  dans  Tétat  des  choses,  à  cette 
époque,  n'y  sont  nullement  comprises.  A  la  rigueur, 
Sa  Majesté  l'empereur  était  en  droit  de  maintenir 
ce  principe  exclusif,  même  à  l'égard  des  troubles 
qui  ont  éclaté  en  Grèce,  et  elle  pouvait  y  interve- 
nir sans  la  participation  de  personne.  Sa  généro- 
sité en  décida  autrement.  Loin  d'apprécier  une 
politique  tout  européenne  et  toute  désintéressée, 
les  autres  cours  en  ont  fait  une  arme  contre  celle 
de  Russie.  Cette  conduite  nous  replace  dans  notre 
position  primitive,  et  nous  rentrons  dans  nos  droits 
avec  une  entière  liberté  de  nous  régler  selon  notre 
propre  jugement,  et  sans  d'autres  barrières  que 
celles  qui  nous  sont  indiquées  par  notre  propre 
prudence. 

Pour  ce  qui  concerne  les  principes  généraux  de 
l'union  européenne,  il  est  notoire  que  le  cabinet 
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impérial  en  a  été  If  plus  ferme  soutiéii.  Tous  lé» 
Ê(aU  du  continent  en  ont  repenti  lés  effets,  et 
c'est  à  Tombre  de  la  paix  que  nous  avons  mainte-^ 
nue  et  protégée^  que  l'Angleterre  s'est  délivrée  de 
ses  embarras  intérieurs  et  a  saisi  le  temps  et  Tocca** 
sien  d'exploiter  Tindustrie  de  runivers.  La  prospé» 
ritô  publique  et  la  sûreté  générale ,  loia  d'avoif 
confirmé  les  puissances  dans  Tobservance  du  prin-* 
cipe  qui  en  était  Torigine,  les  a  toutes  portées, 
plus  ou  moins,  à  le  méconnaître.  La  6rande-Bre-> 
tagne  s  est  séparée  de  lalliance,  dès  qu'elle  a  cru 
eki  avoir  retiré  tous  les  profits.  L'Autriche  l'a  in* 
voquéé  lorsqu'il  s'agissait  de  préserver  l'Italie  de 
l'action  révolutionnaire,  en  a  abusé  ensuite,  et  Ta 
fait  servir  à  ses  fins  prétendues,  dans  les  affaires 
d'Orient;  elle  l'a  désertée  entièrement  dans  celle 
du  Portugal  et  du  Brésil*  La  France ,  de  son  côté; 
ou  M.  de  Yilièle  qui  la  gouverne»  semble  en  être 
fatigué  et  presque  honteux.  Il  n'a*  d'autre  soin  qui 
l'occupe  davantage  que  celui  de  persuader  tout  le 
monde  qu'il  agit  sans  égard  pour  le  système  géné- 
ral^ et  qu'il  n'en  reconnaît  d'autre  que  celui  qu'il 
croit  convenir  aux  exigences  du  jour,  réclamées 
par  sa  position  personnelle  ou  par  les  doctrines  li^ 
bérales  auxquelles  il  le  sacrifie  sur  ce  point.  La 
reconnaissance  de  Haîti^  proclamée  huit  mois  après 
qu'il  avait  donné  les  promesses  les  plus  solennelles 
du  contraire  ;  le  secret  dans  lequel  elle  s'était  opé- 
rée t  les  circonstances  scandaleuses  qui  l'ont  ac- 
compagnée, le  parti  ^ue  les  libéraux  de  France  et 
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^  de  tous  les  pay»  ^n  ont  titô,  lés  conséquences  qui 
1^  ne  peuvent  manqtier  d'en  étire  la  suite,  loin  d'afré^ 
}|^  ttv  ce  ministre  dans^  la  carrière  qu'il  a  entreprise, 
i  ne  feront  que  l'y  précipiter.  Déjh  il  se  prépare  à  là 
;o  reconnaissance  dôs  gouvernements  qui  se  sont  for- 
f  mes  de  la  dissolution  de  la  puissance  espagnole  en 
oii  Amérique,  et  s'il  hésite,  ce  n'est  pas  par  respect 
t  pour  le  principe  oo  pour  Talliance,  mais  unique- 
la.  ment  parce  que,  plus  que  l'Angleterre,  la  France  a 
re^  besoin  du  consentement  ou  de  la  tolérance  de  l'Es- 
en  pegne,  attendu  la  situation  politique  et  morale  de 
ji^  ce  pays«  et  l'influence  qu'exercent  ici  les  événe- 
j(  ments  qui  lé  concernent. 

Il 

^  Toutes  ces  observations  préliminaires,  monsieur 

H(  le  comte«  n'ont  nullement  pour  but  d'accumuler 

1^  les  reproches  sur  nos  alliés  ou  d'exciter  des  irrita-^ 

tions.  Elles  tendent  uniquement  à  définir  et  à 
j  montrer  la  position  générale  telle  qu'elle  est  au  mo^ 

If  ment  où  nous  nous  consultons,  pour  prendre  la 

résolution  la  plus  grave  à  laquelle  nous  ayons  été 

appelés  depuis  la  paix  et  le  nouvel  ordre  de  choses 

qu'elle  a  établi. 


tft 


La  nature  de  la  question,  la  rapidité  des  événe- 
ments et  l'Attitude  que  nous  avons  prise  envers 
l'Europe^  ne  nous  permettent  plus  de  différer  long* 
temps  à  nous  prononcer  sur  le  parti  que  nous  juge« 
rons  d'adopter»  L'empereur  a  décidé  dans  sa  sagesse 
4e  mettro  un  terme  à  des  négociations  qui  ne  peu** 
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quelques  uosde  leurs  ckefs,implorent  sa  protection 
et  sont  prêts  à  se  livrer  à  sa  discrétion.  Que  cette 
offresoitacceptéeou  non,  c'estdéjà  très  remarquable 
qu'elle  ait  pu  exister. 

La  France  envoie  des  officiers  instructeurs  en 
Egypte  pour  discipliner  les  Arabes  destinés  à  sou« 
mettre  les  Grecset  tolère  que  des  comités  se  forment 
à  Paris  afin  de  diriger  et  de  soutenir  les  Hellènes. 

L'Autriche  s'associe  à  l'intervention  pacifique 
dans  les  conférences  de  Saint-Pétersbourg,  et  com- 
bine en  même  temps  le  plan  de  campagne  avec  les 
Turcs.  Elle  envoie  des  agents  qui  s'entendent  avec 
Ibrahim-Pacha,  ordonne  à  sa  marine  de  se  montrer 
favorable  aux  musulmans  et  paralyse  l'action  col- 
lective des  alliés,  dans  l'espoir  de  voir  la  question 
décidée  par  1  action  exclusive  de  la  Porte. 

Au  milieu  de  ce  drame^  c'est  la  Russie  seule  qui 
n'ani  rôle  ni  place.  Elle  est  censéehors  de  toutes  les 
combinaisons,  ou,  pour  mieux  dire,  toutes  les  com- 
binaisons s'accordent  à  la  tenir  dans  cet  état.  La 
dépêche  de  Votre  Excellence  annonce  que  l'empe- 
reur est  justement  décidé  d'en  sortir,  et  que  c'est 
sur  le  mode  le  plus  conforme  aux  vues  de  Sa  Majesté 
qu'il  s'agit  d'établir  nos  recherches  et  d'exercer 
notre  raisonnement. 

Si  le  cabinet  de  Russie  ne  devait  consulter  que 


u 

$6i  forces  I  et  je  me  permettrai  d^(mt«v,  m  \é 
réU  partieuliersy  sans  Agard  poar  aacane  antre  m 
ftidéralioD,  une  guerre  ouverte  contre  lesTvAt»^  \ 
rail  le  parti  le  plus  décisif  et  peut-être  If  plus  à\\ 
mais  il  existe ,  d*autre  côté,  de  grands  avaûta^ 
dans  une  marche  plus  mesurée,  quoique  fero^, 
soi  (  parce  qu'en  offrant  à  nos  alliés  la  faculté  de  a'j   \ 
associer  et  de  réparer  leurs  torts,  un  refus  de  leur  \ 
part  les  rendra  plus  odieux ,  soit  parce  qu'il  e&\  \ 
sage  de  ne  pas  renoncer  au  caractère  de  modén-    \ 
leur  de  TEurope  sans  y  être  autorisé  psr  des  mo- 
tifs dont  la  justice  ne  saurait  être  contestée  pii 
personne.  \ 

En  prenant  ce  principe  pour  guide,  mon  opinion 
serait  de  nous  tenir,  pour  le  moment  et  quant  au 
fondt  au  système  proposé  par  nous  et  accepté  par 
IcFT  alliés ,  pour  ce  qui  regarde  la  pacificatiou  de 
rOrient,  en  adoptant,  de  notre  propre  mouvement, 
pour  forcer  les  Turcs  à  y  adhérer ,  les  mesures 
auxquelles  nous  n'aurion9  voulu  avoir  recours  qm 
du  consentement  préalable  de  ngs  alliés* 

La  conférence  de  Saint-Pétersbourg  a  convenu 
qu'il  était  juste  et  prudent  de  proposer  aux  Turcs 
rinterventîon  collective.  Le  cabinet  impérial  a  sug- 
géré, en  outre,  d'aviser  aux  moyens  coetcitifs  en 
cas  que  la  Porte  refuse  de  se  prêter  à  nos  insinua- 
tions amicales.  Les  alliés  ont  décliné  cette  ouver- 
ture ,  et  le  Divan  a  rejeté,  en  attendant,  leurs  CQn^ 
ëeils  et  leurs  demandes  et  les  nôtres. 


.'/.♦ 
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:  Il  aurait  appartenu  aux  souverains,  qui  ont,  en 
grande  partie ,  pris  sur  eux  la  responsabilité  de  la 
conduite  des  Turcs  envers  nous,  de  rentrer  dans 
nos  vues  dès  que  la  Porte  ne  s'était  pas  prêtée  aux 
leurs;  mais  ils  ont  trouvé  plus  commode  de  rester 
tranquilles.  Dans  cette  situation ,  nous  sommes  en 
droit  d*âviser  par  nous-mâmes  aux  moyens  d'exé- 
cuter un  plan  déjà  accepté  par  tous,  et  d'employer 
les  mêmes  moyens  coeroitife  que  nous  avons  décla- 
rés indispensables,  en  cas  que  la  Porte  refuse 
d'accepter  ceux  qui  lui  étaient  proposés. 

Dans  l'état  naturel  de  la  question ,  l'empereur 
désirait  de  n'ogir  que  comme  membre  de  Falliancei 
et  d'après  un  plan  arrêté  d  un  commun  accord. 
Maintenant  que  celte  hypothèse,  qui  aurait  tant 
•  convenu  à  tout  le  monde ,  n'a  pu  se  vérifier  par 
lopposition  de  nos  alliés,  Sa  Majesté  s'y  décidera 
d'elle-même,  quoique  toujours  dans  le  même  but, 
c'6st-à«dire  dans  celui  de  mettre  à  exécution,  si  les 
autres  veulent  bien  y  contribuer,  le  plan  de  paciA» 
cation  qu'ils  ont  reconnu  désirable,  et  qui  n'est 
pas  encore  mis  en  pratique,  parce  qu^ils  se  sont  re- 
fusés à  y  recourir. 

Si  les  alliés  avaient  conservé  l'union  pour  la-* 
quelle  nous  avons  fait  tant  de  sacrifices,  et  dans 
le  cas  où  ils  auraient  consenti  à  l'emploi  des 
moyens  coercit ifs,  l'empereur  aurait  fait  occuper 
par  m  troupes  les  provinces  turques  jusqu^au  Da^ 
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nube,  en  juslitiant  cette  démarche  par  les  motifs 
qui  Tauraient  provoquée^  et  par  le  but  qui  la  ren- 
dait nécessaire  à  la  tranquillité  de  l'Europe  et  à  la 
conservation  de  FEmpire  ottoman  lui-même.  Ce  qui 
na  pas  été  fait  du  consentement  préalable  des 
autres,  mon  opinion  serait  de  le  faire  de  notre 
propre  mouvement,  sans  changer  ni  de  projet  ni  de 
langage,  et  en  laissant  la  porte  ouverte  à  cette 
action  collective  et  à  cette  intervention  rendue  illu- 
soire jusqu'à  présent  par  la  duplicité  de  nos  coopé^ 
rateurs,  et  qui  ne  manquerait  pas  de  devenir  déci- 
sive s'ils  voulaient  remployer  avec  toute  l'énergie 
que  lui  donneraient  la  générosité  des  principes  de 
Tempereur  et  la  position  forte  où  Sa  Majesté  se 
trouverait  placée. 

En  occupant  les  deux  principautés,  le  cabinet 
impérial  pourrait  déclarer  : 

Que  des  personnes  étrangères  à  ces  provinces  en 
ayant  troublé  la  tranquillité,  il  y  a  quatre  ans,  la 
cour  de  Russie  consentit  à  ce  que  la  Porte  envoyât 
des  forces  afin  d'y  rétablir  l'ordre. 

Que  plusieurs  combats  s'étant  donnés,  les  troupes 
russes  sur  la  frontière  observèrent  la  plus  stricte 
neutralité. 

Qu'à  la  suite  de  ces  dispositions  et  de  ces  évé- 
nements, l'insurrection  fut  comprimée  et  les  pro- 
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vinces  délivrées  des  troubles  qui  venaient  de  les 
agiter. 

Que  les  causes  accidentelles  de  désordre  ayant 
disparu,  la  Valachie  et  la  Moldavie  retournèrent 
de  droit  dans  leur  état  habituel»  et  dans  la  jouis- 
sance de  l'administration  et  des  privilèges  qui  leur 
sont  assurés  par  les  traités,  et  dont  la  Russie  a  ga- 
ranti l'exécution. 

Que  les  habitants  des  deux  provinces  étaient 
d'autant  plus  autorisés  à  demander  l'exécution  des 
traités  sus-mentionnés,  et  la  Russie  à  les  protéger 
dans  leurs  réclamations,  qu'aucun  d'entre  eux  n'a- 
vait pris  part  9  ni  directement  ni  indirectement, 
aux  troubles  qui  étaient  survenus. 

Que  loin  de  déférer  à  de  si  justes  représentations , 
la  Porte  s'obstina  à  y  maintenir  un  corps  de  trou- 
pes, et  à  soumettre  le  pays  à  des  exactions  ruineu- 
ses et  des  exécutions  sanguinaires. 

Que  l'empereur  était  en  droit  de  faire  cesser, 
par  la  force  des  armes ,  une  violation  aussi  mani- 
feste des  engagements  les  plus  sacrés,  mais  qu'ayant 
pris  en  considération  les  circonstances  générales 
dans  lesquelles  plusieurs  États  de  l'Europe  se  trou- 
vaient alors,  Sa  Majesté  se  décida  à  tolérer  une 
conduite  qu'il  aurait  pu  faire  cesser  à  Tiiistant. 

Que,  pour  faciliter  le  retour  à  un  ordre  de  choses 
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qu'elle  aurait  pu  admettre,  la  cour  de  Russie  con- 
fia ses  intérêts  et  la  négociation  tout  entière ,  au 
zèle  et  à  Timparlialitè  des  souverains  ses  alliés. 

Que  leurs  représentants  à  Constantinople  insis- 
tèrent auprès  du  Divan  pour  que  les  traités  entre  les 
deux  empires  fussent  rétablis,  et  qu'ils  obtinrent 
après  des  longueurs  et  des  tergiversations  presque 
interminables,  la  promesse  qu'ils  le  seraient  en 
effet. 

Que,  malgré  cette  promesse  solennelle,  la  Porte 
n'a  jamais  voulu  évacuer  les  principautés,  et  qu'elle 
y  entrelient,  dans  ce  moment  même,  un  corps  sous 
la  dénomination  de  Bach-Beschys-Âga ,  dont  la 
présence  et  l'autorité  qu'il  exerce,  est  en  contra- 
vention expresse  des  traités  sus-mentionnés* 

Que  le  cabinet  de  Russie  s'est  adressé  lui-même 
directement  au  Divan,  pour  lui  demander  la  cessa*- 
tion  de  cette  infraction  aux  conventions  existantes 
entre  les  deux  empires,  et  à  la  promesse  faite  de 
les  observer ,  mais  que  cette  démarchei  dernière 
épreuve  dont  la  longanimité  de  l'empereur  a  bien 
voulu  faire  l'expérience,  n'a  rencontré  que  le  refus 
le  plus  obstiné. 

Qu'en  conservant  ses  troupes  dans  les  deux  pro^^ 
vinces,  et  en  y  exerçant  une  autorité  contraire  aux 
traités ,  la  Porte  ne  saurait  mettre  en  avant  le  pré-^ 
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texte  de  garantir  le  pays  contre  les  troubles  inté- 
rieurs déjà  assoupis  depuis  trois  ans.  Son  but  est 
donc  celui  d'en  changer  l'état  politique^  et  d'effa- 
cer les  différentes  transactions  qui  Tout  établi  et 
défini  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  notoire. 

Que,  dans  cette  situation,  lempereur  8*eit  décidé 
à  soutenir  ses  droits  par  ses  propres  moyens,  et  à 
ne  plus  permettre  qu'ils  soient  violés  impunément, 
contre  la  justice  et  contre  les  représentations  faites 
à  ce  sujet»  tant  par  ses  alliés  que  par  Sa  Majesté 
elle-même. 

On  pourrait  ajouter  qu'immédiatement  après  les 
troubles  de  la  Moldavie  et  de  la  Yalachie,  les  mas- 
sacres du  clergé  grec  à  Constantinople,  et  Tinsur- 
rection  de  la  Morée  ayant  eu  Heu»  la  cour  de  Rus- 
sie s'empressa  de  signaler  à  la  Porte  et  à  ses  alliés 
la  gravité  de  ces  événements,  et  les  complications 
qu'ils  devaient  faire  nattre. 

Son  Eèle  et  sa  délicatesse  furent  méconnus  du 
Divan,  au  point  de  la  mettre  dans  la  nécessité  d'in- 
terrompre les  relations  diplomatiques  ;  mais  ni  les 
violences  des  Turcs,  ni  les  pertes  immenses  qu'elle 
éprouvait  dans  ses  intérêts,  ne  purent  la  décider  à 
mettre  un  terme  aux  sacrifices  qu'elle  fit  alors  et 
qu'elle  a  continués  depuis,  au  désir  de  n'occasionner 
aucune  altération  dans  la  situation  des  affaires  gé- 
nérales; 
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La  conscience  de  ses  droits,  la  nature  de  ses  rap* 
ports  avec  la  Turquie,  ceux  existants  d'après  les 
conventions,  relativement  aux  Grecs,  et  les  maxi- 
mes d'une  politique  générale  et  désintéressée,  por- 
tèrent l'empereur  à  exciter  le  zèle  de  ses  alliés  afin 
de  mettre  un  terme,  par  leur  intervention,  à  la 
guerre  d'extermination  qui  désolait  les  deux  peu- 
ples. Sa  Majesté  fit  plus.  Elle  consentit,  à  leur 
prière,  à  rétablir  les  relations  diplomatiques  que  la 
conduite  du  t)ivan  avait  rendues  impraticables,  dans 
l'espoir  que  cette  condescendance  le  disposerait  à 
respecter  les  traités  et  à  écouter  les  conseils  de  la 
modération. 

Après  une  infinité  de  démarches,  toujours  in-* 
fructueuses,  de  la  part  des  représentants  des  sou- 
verains auprès  de  la  Porte ,  les  cours  d'Autriche , 
de  France  et  de  Prusse,  réunies  à  celle  de  la  Russie, 
se  décidèrent  à  en  faire  une,  il  y  a  quelques  mois, 
dans  laquelle  ils  la  conjurèrent  de  leur  permettre 
d'employer  leurs  bons  offices  et  l'action  tout  en- 
tière de  leur  influence,  afin  d'amener  une  réconci- 
liation compatible  avec  la  sûreté  future  des  deux 
parties,  et  surtout  de  suspendre,  en  attendant,  les 
hostilités  féroces  qui  menacent  d'exterminer  les 
générations,  et  qui  ont  excité  l'intérêt- et  l'anim- 
adversion  du  monde  entier. 

Cette  ouverture  a  été  rejetée  par  le  Divan  sans 
laisser  aucun  espoir  qu'il  veuille  renoncer  à  son^ 
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obstination,  ni  à  là  vuo  de  ses  propres  péirils^  ni  à 
cause  des  droits  qu'il  attaque  et  des  intérêts  qu'il 
compromet. 

Dans  celte  situation,  la  cour  de  Russie  convaincue 
que,  ni  sa  propre  longanimité,  ni  Tintervention  de 
ses  alliés,  ne  sauraient  améliorer  un  état  de  choses 
devenu  intolérable  à  tous  égards,  s'est  décidée  à  faire 
cesser  dans  les  deux  principautés  de  Valachie  et 
de  Moldavie  les  abus  d'autorité  que  les  Turcs  y 
exercent  contre  les  traités  ;  et  comme  ni  les  re- 
montrances des  souverains  ses  alliés,  ni  les  siennes, 
n*ont  pu  obtenir  le  but  désiré,  elle  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  faire  usage  des  seuls  moyens  qui  lui 
restent  pour  l'atteindre,  en  faisant  occuper  par  ses 
troupes  les  provinces  sus-mentionnées.  En  prenant 
cette  détermination,  l'empereur  n'entend  changer 
nullement  l'état  de  la  question  politique.  Sa  Majesté 
est  toujours  prête  à  rétablir  ses  rapports  avec  la 
Porte,  tels  qu'ils  doivent  être  selon  les  traités,  et 
elle  pense  qu'il  importe  à  la  tranquillité  générale 
et  aux  intérêts  de  tous,  de  porter  le  Divan,  par  les 
moyens  qui  sont  nécessaires,  à  adopter  un  système 
de  conciliation  avec  la  Grèce.  Les  alliés  peuvent 
donc  faire  valoir  la  démarche  de  la  Russie  comme 
un  motif  de  plus  de  reprendre  les  négociations  et 
de  renouveler  les  mêmes  instances  que  le  Divan  a 
rejetées  avec  tant  d'imprudence  dans  les  dernières 
communications  qui  ont  eu  lieu. 

Depuis  environ  quatre  ans  les  Turcs  occupent 
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la  Valachie  et  la  Moldavie  en  dépit  des  traités  et 
malgré  les  exhortations  de  tous  les  alliés.  L'empe^ 
reur,  qui  pourrait  regarder  cette  violence  comme 
un  acte  d'hostilité,  en  a  supporté  la  durée,  et  certes 
la  Porte  redoublerait  ses  torts  si  elle  voyait  un 
motif  de  guerre  dans  une  mesure  devenue  néces- 
saire pour  faire  cesser  un  tel  désordre,  mesure 
qu'elle  a  provoquée  elle-même  par  ses  refus  con- 
stants  de  se  rendre  à  la  voix  de  la  justice,  La  cour 
de  Russie  continuera  donc,  pour  ce  qui  la  concerne, 
à  conserver  l'état  de  la  paix  et  les  relations  diplo- 
matiques avec  la  PortOi  dans  la  nouvelle  situation 
où  elle  a  dû  se  placer,  et  ce  ne  sera  que  dans  le 
cas  où  le  Divan  voudrait  chercher  une  rupture^  que 
l'empereur  aviserait  à  sa  propre  défense  et  à  donner 
à  la  guerre  ce  caractère  que  ses  droits  et  les  cir- 
constances rendraient  indispensable. 

Tel  est,  monsieur  le  comte,  le  sens  des  expli*- 
cations  qu'il  me  semblerait  prudent  de  communia 
quer  à  tous  les  alliés,  sans  en  excepter  l'Angleterre, 
en  les  exhortant  à  les  faire  apprécier  par  le  Divan, 
de  manière  à  éviter  une  rupture  définitive  et  à  s'en 
servir,  au  contraire,  comme  moyen  de  rétablir  les 
négociations. 

En  supposant  l'adoption  du  plan  proposé,  il  con* 
viendrait  également  de  s'expliquer  avec  la  Porte 
dans  les  termes  les  plus  mesurés  et  de  l'assurer 
que,  si  elle  ne  veut  pas  se  précipiter  dans  une  guerre, 
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Vemperenr  est  prêt,  comme  Sa  Majesté  l'a  tevijoum 
été,  à  terminer  les  différends  et  h  calmer  les  trou^ 
blés  par  la  conciliation.  Nous  devrions  également 
donner  communication  de  tous  ces  actes  aux  Ëtats- 
Unis  d'Amérique,  comme  une  preuve  d'égards  de 
la  part  du  cabinet  impérial,  et  du  prix  qu'il  met  à 
éclairer  son  opinion  et  môme  à  obtenir  son  suffrage. 
Quant  à  la  Suède,  on  pourrait  la  mettre  à  part  de 
la  démarche  adoptée,  d'une  manière  confidentielle, 
afin  de  flatter  Tamour-propre  de  celui  qui  la  gou- 
verne, sans  négliger  néanmoins  aucune  des  pré* 
cautions  défensives  en  Finlande* 

Le  projet  que  je  viens  de  soumettre  me  semble 
n'offrir  aucune  objection  sérieuse,  ni  par  rapport  à 
son  exécution  immédiate,  ni  relalivement  aux  prin« 
cipes.  Je  conviens  cependant  que  ce  travail  serait 
incomplet  s'il  ne  contenait  un  examen  également 
réfléchi  sur  ses  conséquences. 

Pour  apprécier  i^s  obstacles  que  les  autres  puis- 
sances seraient  di^poséçs  à  nous  opposer,  il  mo 
parait  indispensable,  avant  tout,  de  bien  définir 
l'attitude  que  nous  prendrons  envers  elles,  parce 
que  le  mal  que  nous  aurons  à  craindre  de  leur  part 
sera  toujours  en  proportion  inverse  de  celui  qu  elles 
auront  à  appréhender  de  la  nôtre. 

Du  côté  de  la  Turquie,  il  faudrait  donc  avoir  tout 
prêt  pour  pénétrer  môme  jusqu'à  la  capitale,  si 
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nous  étions  forcés  à  prendre  cette  résolution*  La 
promptitude  de  l'opération  en  diminuerait  les  dan- 
gers et  déjouerait  les  combinaisons  de  nos  adver- 
saires. 

Il  me  semblerait  également  indispensable,  dans 
ce  cas,  de  mettre  à  proQt  les  Serviens  et  en  général 
tous  les  chrétiens  qui  voudraient  se  joindre  à  nous. 

Dès  que  la  résolution  d'occuper  les  provinces 
serait  prise,  il  n'existe  plus  de  raison  pour  que  nous 
n'établissions  pas  des  rapports  avec  les  Grecs,  Tous 
les  souverains  de  Talliance  en  entretiennent  déjà, 
et  aucun  d'eux  ne  saurait  se  plaindre  que  nous 
les  irritions  après  quatre  années  de  réserve  sans 
exception. 

En  soumettant  cette  opinion,  je  n'entends  pas 
de  suggérer  une  démarche  qui  impliquerait  la  re- 
connaissance  de  ce  peuple,  ou  des  engagements 
d'aucun  genre.  Il  suffirait  de  leur  faire  sentir  par  des 
agents  non  avoués  que  leur  salut  dépend  de  la  réso- 
lution prise  par  Sa  Majesté  l'empereur,  qu'ils  doi- 
vent sepréparer  à  suivre  ses  directions  selon  le  cours 
des  événements,  et  qu'ils  peuvent,  en  attendant^ 
se  défendre  contre  les  Turcs  par  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  et  avec  d'autant  plus  de  succès  que  l'alti- 
tude de  la  Russie  empêchera  la  Porte  de  diriger 
contre  eux  toutes  ses  forces. 
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Notre  armée  en  Géorgie  doit  également  se  tenir 
prête.  En  cas  que  nous  soyons  obligés  de  faire  à  la 
Porteune  guerre  à  outrance^  il  serait  utile  dy  asso^ 
cier  la  Perse,  s'il  est  possible^ 

Ainsi  préparé  envers  la  Turquie,  il  estindispen-* 
sable  d'être  en  mesure  du  côté  de  l'Autriche.  Lors-" 
qu'il  s'agit  de  si  grands  intérétSi  la  politique  corn*' 
mande  premièrement  de  se  confier  dans  ses  propres 
forces;  c'est  la  manière  la  plus  sûre  de  contenir 
celles  des  autres  et  d'obtenir  leur  amitié,  parce 
qu'elle  devient  alors  le  résultat  de  leurs  calculs. 

En  supposant  donc  que  nos  troupes  soient  avan- 
cées jusqu'au  Danube,  que  nous  ayons  fait  connaî- 
tre aux  puissances  les  motifs  et  le  but  de  celle 
démarche»  qu'elles  voient  notre  attitude  et  la  ré- 
solution prise  de  la  soutenir,  examinons  ce  que 
nous  avons  à  craindre  du  reste  de  l'Europe^  et 
quelle  peut  être  envers  nous  la  conduite  des  cours 
de  Londres,  de  Vienne,  de  Paris  et  de  Berlin,  con- 
sidérées isolément  ou  réunies  dans  la  crise  sup- 


S'il  nous  était  permis  de  compter  sur  leur  sa- 
gesse, les  trois  cours  du  continent  spécialement 
devraient  s'empresser  de  déclarer  aux  Turcs  que 
la  tempête  qui  les  menace  est  louvrage  de  leur 
injustice  et  de  leur  obstination  ;  qu'ils  n'ont  d'au- 
tre moyen  de;  salut  que  celui  d'accepter  l'interven-' 
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tîoD ,  de  consentir  à  nn  armistice  avec  les  Grecs 
et  à  des  négociations  sous  l'influence  des  puissant 
ces,  afin  de  calmer  les  troubles  et  d'établir  nn  or^ 
dre  de  cboses  compatible  avec  la  conservation  et  la 
sûreté  des  uns  et  des  autres.  Mais  ce  n*est  pas  dans 
cette  supposition  uniquement  que  nous  devons  rai- 
sonner. Elle  nous  présenterait  une  marcbe  simple 
et  facile  si  elle  venait  à  se  réaliser.  Il  est  un  autre 
point  de  vue ,  moins  clair  et  plus  compliquéY  que 
nous  devons  scruter  et  approfondir  :  savoir  la  dis- 
position contraire  qui  pourrait  se  manifester,  col* 
lectivement  ou  séparément  »  de  la  part  des  autres 
souverains. 

L'Angleterre  était,  il  y  a  trois  ans ,  dans  Tim* 
possibilité  de  recommencer  une  guerre.  Sa  situa- 
tion s'est  améliorée  depuis  ;  ses  embarras  ont  cessé, 
et  un  déluge  de  ricbesses^  réelles  ou  factices^  a 
fertilisé  son  trésor  et  élevé  son  orgueil. 

L'introduction  de  M.  Canning  au  ministère  et 
1  influence  qu'il  y  exerce,  en  qualité  de  chef  po* 
pulaire,  ont  affaibli  les  anciens  rapports  de  la  Rus- 
sie avec  le  cabinet  britannique,  La  différence  des 
doctrines  les  a  presque  anéantis.  Sa  conduite  dans 
les  affaires  de  Turquie  prouve  que,  ni  la  confiance 
la  plus  complète  de  notre  part,  ni  les  sacrifices  les 
plus  évidents,  n'ont  pu  changer  ses  sentiments  ou 
sa  politique  envers  nous.  Elle  a  été  soupçonneuse 
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et  jalouse,  ce  qui  nous  annonce  qu'elle  peut  deve- 
nir hostîlo. 

Il  n'est  pas  démontré  que  cette  présomption  doive 
«e  convertir  en  réalité  ;  cependant  nous  devons 
nous  préparer  à  subîr  ce  danger.  Sans  cette  dispo- 
sition,  la  surprise  serait  trop  grande,  si  elle  venait 
à  se  vérifier. 

Nos  idées  une  fois  arrêtées  sur  ce  sujets  nous 
pouvons  cependant  raisonner  sur  les  données  con- 
traires qui  existent,  et  qui  sont  de  nature  à  sus- 
pendre les  déterminations  hostiles  du  cabinet  bri- 
tannique. 

Malgré  la  prospérité  du  pays,  une  guerre  en  ar- 
rêtera toujours  plus  ou  moins  l'essor.  Les  capita- 
listes et  les  manufacturiers  anglais  ont  employé 
des  fonds  immenses,  et  formé  des  entreprises  ou- 
trées en  Amérique.  La  rupture  avec  nous  alarmera, 
jusqu'à  un  certain  point,  le  crédit,  augmentera  la 
baisse  des  fonds  qui  se  manifeste  déjà,  et  en  ren- 
dant l'argent  ou  ce  qu'ils  appellent  circulating  me- 
dium,  plus  rare  et  plus  cher,  fera  manquer  tous 
ceux  qui  ont  spéculé  dans  la  persuasion  qu'il  serait 
abondant  et  à  bon  marché,  c'est-à-dire  à  un  intérêt 
très  bas. 

Cette  guerre  pourra  nous  faire  du  mal,  mais  elle 
ne  leur  produira  aucune  compensation,  parce  qu'ils 
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n'ont  pas  de  prise  positive  sur  nous.  Excepté  le 
plaisir  de  nous  nuire,  ils  n'en  retireront  aucun 
avantage. 

Les  hostilités  une  fois  commencées,  les  Anglais 
bloqueront  nos  ports  et  voudront  exercer  envers  les 
neutres  les  prétendus  droits  maritimes.  Les  États- 
Unis  d'Amérique  ne  le  souffriront  pas,  ce  qui  peut 
faire  naître  des  discussions  amères  et  des  situations 
dangereuses. 

Si  le  cabinet  anglais  se  déclare  pour  les  Turcs, 
il  nous  livre  les  Grecs  contre  lesquels  il  faut  qu'il 
agisse  dans  cette  hypothèse.  Les  conquêtes  qu'il 
peut  faire  dans  les  lies  ou  ailleurs,  augmentent 
plus  ses  embarras  que  sa  puissance.  Ayant  Malte, 
Corfou,  etc.,  la  supériorité  maritime^  il  ne  saurait 
être  plus  fort  qu'il  n'est,  tandis  que  nous  réuni- 
rons alors  tous  les  chrétiens  de  la  Turquie  euro- 
péenne à  notre  cause.  Dans  le  cas^  au  contraire, 
qu'il  pense  à  s'agrandir  et  qu'il  aide  pour  ainsi 
dire  à  la  dissolution  de  l'empire  Ottoman,  il  en- 
trera en  quelque  sorte  dans  notre  système,  et  s'il 
peut  dominer  la  mer  sur  le  théâtre  de  la  guerre, 
nous  aurons  la  terre  à  notre  disposition. 

Il  est  une  autre  circonstance  qui  ne  manquera 
pas  d'avoir  une  grande  influence  sur  les  détermi- 
nations du  cabinet  britannique,  savoir  r  la  possibi- 
lité de  former  des  alliances  continentales  contre 
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noBS.  S'il  se  trouvait  seul,  nul  doute  qu'il  hésite- 
rait davantage  à  nous  faire  la  guerre,  ou  bien  que 
ses  efforts^  tout  nuisibles  qu'ils  puissent  nous  de- 
venir, ne  rempliraient  pas  le  but  qu'il  se  propose. 
Cette  question  sera  examinée  autant  qu  elle  peut 
l'être  par  des  calculs  de  simple  probabilité,  lorsque 
nous  parlerons  des  dispositions  des  autres  puis* 
sauces. 

Les  observations  que  je  viens  de  soumettre  à 
Votre  Excellence,  à  l'égard  de  ce  que  nous  avons  à 
attendre  de  la  Grande-Bretagne,  dans  le  cas  de  la 
mise  à  exécution  du  plan  proposé,  doivent  nous 
faire  supposer  qu'elle  peut  se  déclarer  contre  nous, 
et  qu'il  est  prudent  de  notre  part  de  nous  prépa- 
rer à  cet  événement;  mais  que  ses  hostilités,  sur- 
tout si  elles  ne  sont  pas  soutenues  par  une  coopé- 
ration continentale,  n'empêcheront  pas  les  progrès 
de  nos  armées,  et  ne  nous  causeront  pas  un  mal 
que  nous  ne  saurions  supporter  :  circonstances  qui 
lui  feront  désirer  un  arrangement,  lors  même  que 
la  rupture  aurait  lieu. 

L'Autriche  est,  selon  moi,  Tauteur  principal  de 
la  situation  critique  où  se  trouve  maintenant  la 
question  qui  nous  occupe.  Dès  la  première  année 
des  troubles  de  la  Turquie,  le  prince  Meiternich  et 
lord  Castlereagh  se  réunirent  à  Hanovre.  Les  mé- 
morandums qu'ils  combinèrent  ensemble,  à  cette 
époque,  prouvent  évidemment  les  plans  qu'ils 
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adoptèrent  alors,  savoirs  d'empêcher  la  RnBfie 
d'intervenir,  soit  isolément,  soit  conjointement 
avec  les  autres  puissances  ^  dans  les  alfairei  d'0« 
rient.  I 


Il  serait  inutile  de  détailler  par  quels  détours 
les  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne  ont  eu  l'ha- 
bileté de  parvenir  à  leur  but  ;  jusqu'à  présent,  la 
vérité  est  cependant  que  même  en  réussissant,  au 
lieu  d'éloigner  la  crise,  ils  l'ont  rendue  probable 
et  j'oserai  dire  nécessaire. 

11  est  vrai  que  lorsque  M.  Cànning  se  décida  à 
renoncer  aux  conférences  de  Saint-Pétersbourg,  et 
qu'il  envoya  M,  Stratford-Cannîng  à  Vienne  pour 
associer  cette  cour  à  ses  vues ,  le  prince  de  Metter- 
nich  rejeta  la  proposition  et  taxa  d'imprudence  le 
ministère  anglais  ;  mais  cette  conduite,  quoiqu'elle 
semblât  alors  conforme  à  ce  que  nous  pouvions  dé- 
sirer, était  dictée  par  des  raisons  tout  opposées. 

Le  chancelier  de  cour  et  d'Ëtat  regrettait  Tab- 
sence  d'un  représentant  de  l'Angleterre  à  la  confé- 
rence, comme  d'un  auxiliaire  opposé  à  nos  vues,  et 
nullement  parce  qu'il  aurait  voulu  s'y  associer.  S'il 
en  était  autrement^  il  les  aurait  Adoptées  lui^méme$ 
mais  puisqu'il  les  a  combattues  et  qu'il  les  combat 
sans  oeHe,  il  est  naturel  qu'il  aurait  encouragé 
râmbassadeur>anglais  à  l'imiter 

Sa  réprobation  do  la  conduite  du  capitaine  Ht'' 


! 
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miltOA  6t  du  protectorat  briUnnique  sur  la  Grèce, 
dérive  du  même  principe.  Le  prince  Metternich 
veut  que  les  Turcs  ne  soient  ni  arrêtés  ni  molestés 
dans  leur  guerre  contre  les  Grecs^  Jusqu'à  tant  que 
ceux-ci  soient  soumis  ou  exterminés.  Son  grand  art  a 
été  de  conduire  le  monde  d'année  en  année  et  d*iU 
lusions  en  illusions,  en  attendant  cette  conclusion. 
L'incident  dont  nous  parlons  menace  de  compro* 
mettre  son  plan^  il  s'élève  contre»  et  dès  qu'il  l'aura 
neutralisé,  il  rentrera  dans  ses  idées  primitives  avec 
une  persévérance  d'autant  plus  ferme,  qu'elle  est 
jusqu'à  présent  justifiée  par  le  succès. 

La  divergence  tant  vantée  du  cabinet  de  Vienne 
envers  celui  de  Londres  à  l'époque  sus-menticmnée 
et  celle  qui  parait  exister  aujourd'hui,  n'est  donc 
qu'une  dispute  sur  la  manière  de  nous  nuire  et  de 
nous  tromper.  Mon  opinion  est  que,  d'accord  sur  le 
fond,  ils  travaillent  maintenant,  comme  ils  ont  tou- 
jours travaillé,  à  faire  l'un  et  Tautre  (?). 

Malgré  cette  connivence,  leurs  embarras  se  ma« 
nifesteront  dès  qu'il  s'agira  de  tirer  l'épéei  Le 
prince  de  Metternich  doit  avoir  dit  ici  2  qu'il  peut 
toujours  lâcher  TÂngleterre  contre,  nous,  si  nous 
avons  recours  aux  armes  $  mais  l'Angleterre  exi« 
géra  également  que  la  cour  de  Vienne  se  décide  à 
son  tour  :  et  alors  ce  sera  l'Autriche  qui  devra  s'ex* 
poser  aux  plus  grands  dangers  et  se  résigner  à  des 
eacrifices  incalculaUeSi 
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La  Grande-Bretagne  sans  alliés,  quoique  puis- 
sante, devient  moins  formidable.  Dès  qu'elle  com- 
promettra rAutriche,  elle  sera,  à  mon  avis,  plus 
faible,  parce  qu'elle  exposera  dans  ce  cas  une  par- 
tie de  son  système  à  la  destruction.  Notre  politique 
nous  commande  donc  de  nous  montrer  à  cette  der- 
nière sous  un  aspect  terrible  et  de  la  persuader,  par 
nos  préparatifs,  que  si  elle  fait  un  mouvement  con- 
tre nous»  elle  verra  éclater  sur  sa  tête  un  des  plus 
grands  orages  qu'elle  ait  encore  essuyés. 

Les  Turcs  sont  de  mauvais  alliés  pour  quiconque 
voudra  les  défendre.  Rien  de  plus  aisé ,  dans  un 
cas  de  nécessité,  que  de  les  laisser  pour  se  tourner 
contre  l'armée  qui  s'exposera  pour  eux.  Il  est  im- 
possible que  le  cabinet  autrichien  écarte  des  con- 
sidérations aussi  naturelles  et  aussi  évidentes. 

Loin  de  se  précipiter  dans  cette  mer  d'événe* 
ments  incalculables, le  prince  de  Metternich,  à  mon 
avis,  se  réunira  à  un  système  qu'il  ne  saurait  com- 
battre par  son  adresse.  Ou  il  déclarera  aux  Turcs 
qu'ils  doivent  écouler  les  propositions  d'arrange- 
ments et  présentera  notre  entrée  dans  les  deux 
principautés  comme  une  résolution  qu'ils  ont  pro- 
voquée, ou  bien  il  se  jettera  sur  d'autres  provinces 
del'empi  reOttoman  à  sa  convenance.  Dans  le  premier 
cas,  nous  serions  d'accord;  dans  le  second,  nous 
le  deviendrons.  La  seule  chance  que  nous  aurions 
à  craindre,  serait  donc  celle  d'une  déclaration  ou* 
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verte  contre  nous.  J'ai  déjà  observé  que  les  proba- 
bilités diminueront  en  proportion  de  Tattilude  mi- 
litaire dans  laquelle  nous  nous  serons  placés  et  de 
la  conviction  qu'on  aura  à  Vienne  de  nos  senti- 
ments. Le  chancelier  de  cour  et  d'État  ne  cesse  de 
persuader  à  tout  le  monde,  et  il  vient  d'en  assurer 
la  France ,  comme  j'aurai  l'honneur  de  Texposer 
dans  d'autres  dépêches,  qu'il  répond  de  nos  réso- 
lutions. Si  l'expérience  lui  prouve  le  contraire,  il 
changera  de  langage  et  de  conduite,  ou  il  exposera 
la  monarchie  à  des  épreuves  qu'il  lui  sera  difficile 
de  soutenir. 

La  nature  de  ce  travail  ne  permet  pas  d'entrer 
dans  rénumération  des  moyens  comparatifs  des 
deux  empires  ^  dans  leur  situation  relative  et  dans  . 
la  possibilité  qu'ils  ont  de  se  nuire  si  ce  malheur 
devenait  inévitable  ;  mais  il  suffît  de  prendre  la 
carte  militaire  et  morale  des  deux  pays,  pour  tirer 
l'horoscope  de  l'un  et  de  l'autre^  s'ils  venaient  à 
se  mesurer  les  armes  à  la  main. 

Ces  vérités  ne  peuvent  échapper  au  prince  Met- 
ternich.  Si  le  parti  qu'il  prendra  est  sage,  il  évitera 
la  guerre;  s'il  est  violent,  il  en  sera  puni.  Avec 
un  ministère  placé  dans  une  situation  comme  la 
sienne,  un  cabinet  tel  que  le  nôtre  trouvera  dans 
les  événements  mille  moyens  de  terminer  les  diffé- 
rends. 

3 
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La  Franck  avait  adopté  nne  condnite  sage  et 
sensée  au  commeDcement  des  troubles  dOrient.  Eu 
faisant  des  vœux  pour  nous  voir  éviter  des  mesures 
extrêmes,  elle  se  réunissait  sans  cesse  à  celles  que 
nous  proposions  d'une  nature  conciliatoire,  décidée 
en  même  temps  à  nous  suivre  et  à  s'associer  à  nous 
si  les  circonstances  forçaient  le  cabinet  impérial  à 
prendre  des  résolutions  différentes. 

Lorsque  H.  de  Yillèle  a  pris  les  rftnes  do  goaver-* 
nement ,  il  a  trouvé  ces  maximes  établies^  M.  de 
Montmorency  et  H.  de  Chateaubriand  les  ont  sui- 
vies durant  leur  gestion  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Le  baron  de  Damas  a  partagé  les  mêmes  vues  et 
les  mêmes  sentiments,  mais  avec  moins  de  fermeté 
ei  d'influence ,  parce  que  le  président  du  conseil 
ne  lui  permet  pas  d'agir  d'après  sa  propre  pensée. 

M.  de  Yillèle  a  toujours  témoigné  peu  d'affection 
à  la  Russie.  L'ascendant  que  l'empereur  a  exercé 
sur  ta  Question  felaiive  à  la  guerre  d'Espagne  en 
a  fait  pour  ainsi  dire  un  révolté  eotitre  l'alliance, 
quoique  ce  soit  à  ta  conclusion  dé  ta  guerre  d'Es^ 
pagne  et  à  la  destruction  de  la  révolution  dans  ce 
pays  que  le  roi  de  France  doit  en  grande  partie 
sa  tranquillité  actuelle,  et  M.  dé  Yillèle  la  conser- 
vation de  son  pouvoir. 


DE  P0220  bt  bouGO.  35 

LdS  Ht)êriiux,  ayàht  deviné  Ifes  [li^i3ôèitîons  dll 
t)r€finier  Ihinisti e,  Vbnt  sotniflé,  par  les  hioyëns  In- 
fihis  t|ii1ls  bht  ici  dé  manifester  leiirs  âetitiments, 
de  s'a^^^âiich^^  (selbn  leur  lahgage)  de  Tinfluencë 
étrangère,  et  il  a  eil  la  fsiiblesse  ei  là  malignité  &  la 
fois  de  céder  à  ces  insinuations. 

S' étant  jeté  dans  des  opéfatibhâ  dé  finàdceâ  im- 
populaires et  pour  le  moins  hasardées,  il  a  cru  que 
pour  se  soutenir  contre  les  effets  de  soïi  impré- 
voyance et  de  ses  erreurs,  il  devait  faîi^e  des  ôoti- 
cessioni^  à  l'opinion  libérale  sur  les  principes,  et 
par  conséquent,  abandonner  cette  austérité  qui  for- 
înait  le  caractère  de  ceux  professés  alorâ  par  leâ 
alliés  du  continent  et  sur  lesquels  la  restauration 
de  la  dynastie  de  Bodrbon  sur  le  trône  de  France 
était  fondée. 

Eti  désertant  ainsi  les  drapeàui  de  rallidfncc^  là 
conscience  de  M.  de  Yillèle  lui  a  fait  sentir  que  le 
souverain  à  Tégard  duquel  il  avait  le  plus  de  re- 
proches à  èk  faire,  serait  l'empereur;  par  corisé- 
queiit,  i!  sTeât  roîdi  contre  son  juge,  parce  qu'il 
sentait  qu'il  avait  enfreint,  si  j'ose  m'exprimer  aihrèf, 
les  lois  de  là  cofùmunatrté  des(  monarques. 

En  avançant  dans  la  carrière  qu'il  s^étail  ônverfe, 
le  ministre  a  donc  reconnu  Findépendance  des  nè- 
greâ  de  Saint-Domingue ^  et  ne  caÈhe  plus  ses  inten- 
tions à  l'égafd  de  celle  de  l'Amérique  espagnole. 
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Dans  ce  système,  il  rencontre  Tapprobation  de 
l'Angleterre  et  en  grande  partie  l'assentiment  de  la 
France,  parce  que  la  majorité  de  cette  nation,  élevée 
dans  le  gouvernement  de  fait,  veut  que  le  principe 
soit  reconnu,  même  par  les  Bourbons  qui  régnent 
de  droit.  La  concession  est  dangereuse,  mais  M.  de 
Villèle  la  croit  nécessaire  à  la  conservation  de  sa 
place  et  au  succès  de  son  système  financier. 

Cette  digression,  qui  semble  n'avoir  pas  de  rap- 
port avec  les  affaires  de  Turquie,  m'a  cependant 
paru  utile  à  énoncer,  parce  qu'elle  indique  les 
motifs  qui  causent  plus  ou  moins  Tcloignement  du 
cabinet  français  des  vues  du  cabinet  impérial.  Si- 
tuation erronée,  dans  laquelle  M.  de  Villèle  est 
retenu  par  la  conscience  de  ses  loris  et  par  une 
sorte  d'assentiment  qu'il  obtient  du  libéralisme  ou 
de  la  vanité  nationale,  toutes  les  fois  qu'il  donne 
à  entendre  de  vouloir  s'affranchir  de  l'influence 
étrangère. 

Le  cabinet  autrichien,  loin  de  se  montrer  surpris 
de  la  défection  du  ministère  français,  par  rapport 
aux  doctrines  générales  de  l'alliance  qu'il  a  su  si 
bien  faire  valoir,  a  témoigné  la  plus  complète  in- 
différence, ce  qui  dans  l'étal  des  chances  équiva- 
lait à  une  approbation. 

Par  cette  conduite,  le  prince  Metîernich  a  flatté 
M.  de  Villèle,  et  s'est  rapproché  de  l'Angleterre  : 
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deux  préliminaires  qui  convenaient  à  son  plan  de 
tout  sacrifier  au  succès  de  ses  vues  sur  la  direction 
et  la  conclusion  qu'il  veut  donner  aux  affaires 
d'Orient. 

M.  de  Villèle  a  longtemps  hésité  et  il  hésite  en- 
core, à  mon  avis,  sur  la  route  qu'il  doit  tenir  dans 
une  question  si  épineuse.  La  crainte  qu'il  a  eue,  et 
dont  il  n'est  pas  encore  tout  à  fait  délivré ,  d'une 
guerre  contre  les  Turcs  de  notre  part,  Ta  porté  et 
le  porterait  encore,  selon  moi,  à  consentir  à  tout 
ce  que  le  cabinet  impérial  proposerait,  afin  de 
forcer  la  Porte  à  un  traité.  Mais  le  prince  Metter* 
nich  ne  cesse  de  le  persuader  que  toute  condes- 
cendance à  cet  égard  ne  fera  que  compliquer  les 
affaires,  bien  sûr  que  la  résistance  à  nos  proposi- 
tions est  le  meilleur  moyen  de  gagner  du  temps 
et  de  prolonger  en  faveur  du  Divan  les  chances  de 
terminer  la  querelle  par  ses  propres  forces.  Cette 
tactique  étant  dans  le  fond  conforme  aux  vues  prin- 
cipales des  Anglais,  si  elle  pouvait  réussir  définitif 
vement,  et  ayant  obtenu  jusqu'à  présent  le  succès 
désiré>  M.  de  Yillèle  la  suit,  parce  qu'il  n'a  pas  de 
données  assez  sûres  pour  en  suivre  une  autre. 

La  correspondance  de  Vienne  contribue  à  le  tenir 
dans  ces  errements.  Les  rapports  du  comte  de  Cara- 
man  sont  dictés  par  lechancelrer  de  cour  et  d'ËlaL 
Tous  les  renseignements  parvenue  de  Saint-Péters- 
bourg, toutes  les  conférences  avec  M .  de  tatistscheff. 
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^Qn\  cqmmupiqucs  ici,  expliqués  et  çoo^ipenlé^ 
^î^ps  |p  î$efls  qu'il  convient  le  plus  au  prince  Met- 
^çrniph  4'iRcqlquer,  ainsi  que  j'en  (prai  naentiqn 
dans  la  dépêche  subséquente.  La  confiance  qit'il 
obtient  n'est  pas  entière  ;  mais  dans  Tincerlitude, 
ij  prqduit  poi^v  le  piom^nt  Vçi^ei  qu'jl  délire,  c*est- 
^-cljre  ^e  tenjf  |a  frapce  en  suspens  fi\  (\e  flous 
susciter  de^  çlifQcultés. 

Cet  état  de  choses  durera  jusqu'à  tap^  que  nous 
^^  prenions  un  parti  qui  établisse  une  crise.  AlorSi 
comme  il  faudra  se  prononcer,  nous  verrons  ce  que 
chacune  des  cours  qui  nous  circonviennent  dira,  et 
cpmnient  elle  se  conduira  devant  les  conséquences 
réeUes  e\  positives  qui  se  présenteront  à  côté  de  la 
résolution  prise,  quelle  qu  çUe  soit. 

La  FrancQ  est  loin  de  nourrir  aucun  sentiment 
de  malveillance,  et  encore  moins  d'hostilité  envers 
la  Russie,  ^.e  ministre  qui  la  gouverne  peut  dire 
un  mensonge  ou  entamer  une  intrigue,  mais  il 
n'oserait  jamais  prononcer  le  mot  de  rupture  ou 
de  guerre  contre  nous,  sans  qu'au  bout  de  six  mois 
et  le  ministre  qui  l'aurait  proposé,  et  le  roi  qui  l'au- 
rait écouté,  ne  fussent  exposés  à  une  ruine  presque 
ceT^aine. 

Pour  agir  contre  nous,  il  faudrait  se  livrer  à 
l'Angleterre  et  à  rAulriche  d'une  manière  évidente; 
cet  abandon  scrvilc  provoquerait  plys  dç  mécon- 
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lentement  que  nos  entreprises  n'exciteraient  de  ja- 
lousie. D'ailleurs  quels  dédommagements  les  cours 
de  Londres  et  de  Vienne  offriraient-elles  à  la  France 
pour  les  dangers  et  les  sacriflces  auxquels  une 
guerre  l'exposerait  ?  Il  n'existe  pas  un  village  ni 
un  rocher  qu'on  voulût  lui  laisser  prendre.  Elle 
serait  donc  traitée  comme  un  gladiateur  qu'on 
mène  à  l'arène  pour  le  plaisir  de  le  voir  mourir. 
De  plus  où  choisirait-elle  son  champ  de  bataille? 
Ses  flottes  n'ajouleraiept  rien  à  la  force  de  TÂngle- 
terre^  et  ses  armées,  si  toutefois  elles  parvenaient 
à  se  mettre  en  contact  avec  nous,  ce  qui  me  paraît 
impossible,  savent  le  sort  qui  les  attend. 

M.  de  Yillèle  ^sicriti^  lei  prinçip^^  géftétaux  de 
Talliance  à  ses  vu^  persopH^Uei  çc^mm^  iSàiftistfe 
en  France,  et  à  la  nécessité  des  plans  dont  il  s'est 
fait  l'auteur  ;f  pair  eonséquenf  à  )ai  eonservatiofi  de 
a»  place.  La  part  qu'il  prefidravl  h  une  guerre  leiîiy- 
tarîne^  dtspemliieose ,  et  sans  prtft^lité  d^afuemi 
liésultat  utile,  ferait  avorter  les  m^ure»  d'aditfi- 
niatratîocK  intériieure  àms  lesquelles  H  est  engagé, 
el  ocMftprometlraift  Texlstenee  de  la  dynasire  oité- 
mèiB6.  Ces  eeMtd^aitows  doivent  le  refènir  A'»^ 
Hmi  plifs  que,.situé  entre  l'AnglcIevreell'Aiitrrehe^^ 
il  iw  f(mvvMï  ^e  fier  m  bt  ¥un«  nr  à  l'autre,  et  ^ue 
B0U8  ayant  justemeat  offensé^  il  devrait  s'aiteAd^re 
à  être  exclu  de  tout  arrangement  Aitur,  eé  qtrï  ne 
say^ait  manquer  d'être  ki  conclusion'  naturelle  de 
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la  crise,  quelle  qu'elle  soit,  produite  même  par  la 
guerre  que  nous  voudrions  éviler. 

Mon  opinion  est  donc  que  la  France  s'abstiendra 
de  se  déclarer  contre  nous,  et  que  si,  par  malheur 
pour  elle,  son  mauvais  génie  Ty  décidait,  elle  ne 
saurait  la  soutenir,  attendu  sa  position  géogra- 
phique,  politique  et  morale,  qui  ne  lui  permet  pas 
de  prendre  part  à  une  ligue  contre  la  Russie. 

La  Prussk  étant  moins  jalouse,  et  par  conséquent 
plus  impartiale,  a  montré  constamment  par  ses 
opinions,  qu'elle  avait  une  juste  idée  de  la  nature 
et  de  l'importance  des  affaires  d'Orient,  et  si  la 
cour  de  Vienne  avait  partagé  ses  vues  et  ses  bonnes 
intentions,  il  n'est  nullement  douteux  que  le  plan 
du  cabinet  impérial  n'eût  été  accompli. 

Supposant  donc  que  la  Russie  entreprenne  à 
elle  seule  de  mettre  en  pratique  ces  mêmes  moyens 
coercitifs  auxquels  le  prince  Metternich  n'a  pas 
voulu  consentir,  tout  porte  à  croire  que  la  cour  de 
Berlin  ne  s'y  opposera  d'aucune  manière,  et  qu'au 
contraire  son  attitude,  à  la  fois  libre  et  amicale, 
gênera  infiniment  celle  des  autres»  et  contribuera 
à  les  ramener  à  désirer  une  conclusion  qui,  sans 
leur  être  désastreuse,  convienne  cependant  à  la  di- 
gnité et  aux  intérêts  de  la  Russie.  Ces  considéra- 
tions indiquent  suffisamment  à  quel  point  il  nous 
est  nécessaire  de  mettre  le  cabinet  prussien,  pour 


DE  POZZO   BI   BORGO.  41 

ainsi  dire»  dans  notre  confidence,  et  de  le  con- 
vaincre que  le  rôle  que  nous  lui  destinons  contri- 
buera efficacement  au  maintien  des  rapports  com- 
muns à  son  propre  honneur,  et  à  Taugmenlation  de 
l'heureuse  intimité  déjà  existante  entre  les  deux 
souverains  et  les  deux  cours. 

Avant  d'arrêter  dans  ma  pensée  l'opinion  que 
je  viens  de  soumettre  au  cabinet  impérial,  j'ai  re- 
cherché, avec  toute  la  diligence  possible,  s'il  exis- 
tait une  autre  manière  de  procéder  dans  l'affaire 
qui  nous  occupe,  qui,  étant  de  nature  plus  paci- 
fique et  moins  exposée  aux  chances  d'une  guerre, 
fût  également  propre  à  nous  offrir  la  possibilité 
d'un  résultat  honorable;  et  j'avoue  que,  malgré 
mes  dispositions  à  lui  accorder  la  préférence,  il  ne 
s'en  est  présenté  aucune  à  mon  esprit. 

Notre  auguste  maître  a  déjà  reconnu,  dans  sa 
sagesse,  que  la  continuation  de  la  conférence  de 
Saint-Pétersbourg,  sans  un  changement  de  con- 
duite de  la  part  des  autres  puissances  interve- 
nantes, n'aurait  servi  qu'à  les  encourager  dans  le 
système  de  duplicité  et  de  déception  qui  les  a  plus 
ou  moins  guidées  dans  le  cours  prolongé  de  cette 
négociation. 

Cette  base  une  fois  posée,  il  ne  nous  reste  que 
deux  alternatives,  celle  de  tout  abandonner  et  de 
sacrifier  la  dignité,  les  droits,  /e^  m/^r^  compromis 
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d'une  diversion,  il  entrera  dans  Tesprit  de  notre 
cabinet,  parce  qu'il  sera  convaincu  qu'en  se  con- 
duisant ainsi,  il  peut  éviter  les  cotiséquences  in- 
calculables d'une  rupture  prononcée. 

Loin  d'exciter  l'Angleterre  à  la  guerre,  il  est 
probable  que  le  chancelier  de  cour  et  d'État  cher- 
chera à  la  retenir  et  à  la  faire  rentrer  dans  le  sys- 
tème des  négociations.  Il  sait,  si  les  choses  s'enve- 
niment et  si  elles  sont  poussées  à  outrance ,  que  les 
Turcs  seront  chassés  de  l'Europe,  quelles  que 
soient  les  querelles  qui  résulteront  du  partage  de 
leurs  dépouilles.  Cet  événement  serait  la  conclu- 
sion la  moins  désirable  pour  la  cour  de  Vienne. 
Des  agrandissements  de  territoire  même  compen- 
seraient bien  mal  les  inconvénients  qui  résulte- 
raient pour  elle  de  la  nouvelle  position  que  nous 
prendrions. 

En  mettant  en  avant  ces  considérations ,  je  me 
garderai  de  les  donner  comme  des  certitudes;  elles 
sont  uniquement  des  raisons  auxiliaires  pour  jus- 
tifier davantage  le  plan  proposé  sur  la  base  de  la 
nécessité,  et  comme  une  condition  sans  laquelle 
nous  ne  pouvons  assurer  les  droits  ^  les  intérêts  et  la 
dignité  de  la  Rvssie. 

La  commotion  que  notre  résolution  va  donner  à 
TËurope  sera  proportionnée  à  la  manière  dont 
l'Autriche,  en  particulieri,  la  France  et  la  Prusse 
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renvisagcront.  Si  elles  acceptent  nos  explications 
et  se  réunissent  à  notre  système,  tout  restera  in 
statu  quo.  Dans  le  cas  contraire,  ceux  qui  auront 
excité  les  orages  penseront  à  se  garantir  des  con- 
séquences de  leur  propre  conduite.  Ce  serait  por- 
ter les  prétentions  jusqu'à  Tabsurde  que  d'exiger 
de  nous  d'endurer  leur  déception  et  leui"  refus  dans 
une  affaire  juste  et  nécessaire ,  par  la  raison  que, 
si  nous  résistons  aux  unes  et  aux  autres,  ils  s'en 
trouveraient  inquiétés.  Il  y  a  dans  ce  procédé 
quelque  chose  d'insultant,  non  pas  envers  nous, 
qui  ne  pouvons  en  être  atteints ,  mais  envers  la 
simple  raison  et  le  sens  commun. 

Lorsque  j'ai  tracé  ce  plan ,  j'ai  cherché  à  me 
défendre  de  toutes  les  influences  favorables  ou 
contraires  qui  pouvaient  affecter  mon  jugement, 
quel  qu'il  soit.  J'ai  examiné  la  conduite  passée  et 
présente  de  nos  alliés  ;  j'ai  raisonné  sur  celle  qu'ils 
peuvent  tenir,  selon  les  calculs  de  probabilité , 
sans  prévention  d'aucun  genre ,  et  j'ai  apprécié  le 
tout  par  rapport  à  ses  effets  envers  la  Russie  ;  mais 
j'ai  pris  garde  en  môme  temps  de  me  laisser  arrêter 
par  ce  qui  pourrait  leur  arriver  à  eux-mêmes. 

Le  bien  et  le  mal  qui  les  concerne  dans  cette 
affaire  est  dans  leurs  mains;  nous  ne  devons  par 
conséquent  pas  enchaîner  les  nôtres  pour  alléger 
les  leurs. 
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Il  r'st  un  point  sur  leatiel  il  ne  minnartenait 
nullement  '^:^nlror.  savoir:  le?  inovens  n^els  «lue 
nous  avons  le  taire  valoir  nos  ir>ns  -^t  le  les  ié- 
Londre  huis  u^s  jvnui[iè<**5  iitrûr^ntps  ine  ]\i 
-upnose*/s.  T^snère  tu  Is  -i^inE  op'n«Tr*ionne3  i 
loirt*  position,  t^t  nie  ai-tro  rr.^soitition.  *ine  ibis 
-^rise.  sertut  soutenue  rt^:  per?ov,.*nince.  iins  :eite 
^onnction,  ;e  a  lunus  ;amais  jse  'ausai*'ler  la 
jiomdre  --^onieciur^i. 

A^tut   ie  -uettre  in  t  "e  Tnvail .  ;e  ir^ndrû  !a 

.iLv-^r*e  ie  '-Javy  'bs«?r'^er  i  ^  «tr*  Siiovîlence.  tu  ^a 
vv-.iLi^aiii  -cs  liciiis  ?c  .e  l'it  it  'l'jt:**?  '^♦Tiiijs-^ncs- 
iiriiL  i  ic'.ivu .  Ti  pur  .Li-'-rîciii  xt-  .^u.r':r«r  les 
roT:;vs  .ini'erru.es  lOns  es  ie»L\  "^r^nL^uii-iies,  e 
ne  SUIS  iDStcTiii  ie  l'-ite  itr*_u;riiiùa  .  'nicuuai  les 
in^îiesses  a»i-r\i»-s   s^ir  ^o.^':^    it*-înier->-^uieiit . 

•C:i>*fi"Ttli'- :i  il  -'^S;cll«r  "\«-'J.i^Itr  -i  .»*  _M  ^.crUilcU 
le    lOS   Unc^    lUllS    .eS     H-'^iL"'  ^     ":*'  ■     vrr^     ;î:i     ii'H' 

or. i  e  ii.ti:i>tr'.i:r  ^  i  ^-i  f-.^tt  :»;.r'-»ur-.i  ir  «rur 
.^urt      i    tè    "*!c    ■»/>    r:r">.    i    ::  a    i..:^   '-s.î-'trr 
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d*en  demander  d'autres  comme  une  juste  récipro- 
cité, ou  d'obtenir  le  prix  entier  de  sa  générosité^ 
de  ceux  qui  seraient fdrcâs  de  l'implorer  au  moment 
décisif. 

Telles  sont ,  monsieur  le  comte ,  les  réflexions 
qui  se  sont  présentées  à  mon  esprit  sur  la  question 
grave  dont  il  s'agit.  On  aurait  pu  sans  doute  obéir 
aux  ordres  du  cabinet  impérial  avec  plus  de  succès^ 
mais  non  avec  plus  de  zèle  et  de  soumission. 

l'ai  rhonneor^  etc.,  ete. 
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DÉPÊCHE 

SECRÈTE  ET  COHFIDEHTIELLE  DU  COMTE  LIEYEH, 

EN  DATE  DE  LONDRES,  LE  ^  OCTOBBE  1  8  SI  5. 


Le  comte  Lieven ,  ambassadeur  de  Rassie  à  Londres ,  appelé  de  mèm 
que  le  général  Pozzo  di  Borgo ,  à  donner  son  opinion  sur  la  situation 
politique  de  l'Europe ,  après  en  ayoir  fait  un  exposé  analogue  à 
celui  de  son  collègue  à  Paris,  finit  sa  dépêche  en  ces  termes  :  o  Si  le 
»  printemps  prochain  trou?e  la  Russie  dans  la  position  dans  laquelle 
»  elle  est  à  présent,  c'est  la  guerre  qui  peut  seule  trancher  ses  diffi- 
»  cultes.  Et  cette  guerre  doit  prendre  l'Europe  au  dépourvu;  elle 
»  doit  être  prompte.  » 


En  me  donnant  communication  de  la  dépêche 
réservée  que  le  ministère  impérial  a  adressée  le 
6  août  aux  représentants  de  Sa  Majesté  Impériale 
auprès  des  cours  de  Paris,  de  Vienne  et  de  Berlin, 
Votre  Excellence  mintime,  au  nom  de  l'empereur, 
Tordre  de  soumettre  à  son  cabinet,  ainsi  qu'il  leur 
a  été  prescrit  à  eux-mômes,  mon  opinion  : 

Sur  la  nature  de  l'accord  qui  semble  s'être 
formé  entre  nos  alliés  pour  paralyser  nos  vues 
dans  les  affaires  d'Orient  ; 
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Sur  le  degré  de  force  que  pourrait  acquérir 

Topposition  qu'elle  nous  fait  épnouver; ,  .. . 

,.   .  .    1..-  ..i..  .  ;.  .>    .  .,.0. 
Sur  la  part  que  pourrait  j  avoir  Pj^ngler 

terre  ; 


s   1 


Sur  les  meilleurs  moyens*  de  déconcerfet'  ce* 

système  ;  '  , 

.{     ....  ;f ..!..  .   n    ..  :iL.  

Enfin,  dans  le  double  cas  d'un  soulèvement  I 


en  Servie  et  du  rejet  définitif  de  nps  réolama*- 
tions  à  regard  des  principautés,  sur  les  m^upee 
les  plus  propres  à  assurer  nos  droits,  nos  inté- 
rêts^ et  notre  dignité^ ^sa&s  compromettre  la  pnix 
de  TEurope.  :   »    »         ^ 

Je  commencerai  par^  offrir  à  Yotre  Excellence  un 
tableau  succinct  de  la  position  actuelle  de  la  Rus- 
sie dans  la  question  du  'Levant:,  et  en  examinant 
ensuite  l'attitude  qu'elle  nous  commande  et  les 
conséquences  qui  en  peuvent  dériver,  je  m'efforce^ 
rai  de  remplir,  autant  que  possible,  la  tâcke  hono- 
rable que  m'impose  la  confiance  de  Fempereur, 
tâche  dont  la  difficulté  n'est  allqgée  pour  moi,  que 
par  la  latitude  que  Sa  Majesté  Impériale  daigne 
m'accorder  de  lui  exprimer  mes  opinions  sans  déf- 
tour.  •»         •«'.'. -.j  -  >    =.!.  M  ...-.i 

L'empereur,  dès  Forigine  mêihe  d^  sbWèvéïfaerit 
de  la  Grèce,  frappa  cette  entieprise  d-une  -désaplprd- 
bation  publique.  Les  suites  de  la*  lulDe' engagée 
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entre  les  Qreas  et  la  Porte  Ottomane  déplacent  et 
compromettent  tous  nos  rapports  avec  cette  puis- 
sance, qui  enfreint  à  notre  égard  toutes  les  stipula- 
tions des  traités.  L'empereur,  soigneux  d'éviter  les 
conséquences  trop  probables  d'une  discussion  di- 
rectiÇîfYeç  le  gçuvernemenl  ottoman^  s'iptcr4it  de 
revendiquer  ses  droits  lui-même,  et  remet  ce  soin 
à  ses  alliés.  Il  s'abstient  de  hâter  le  redressement 
de  86»  gi*iefs,  fniiant  gétiéfensement  leur  part  aux 
difficultés  pressantes  dans  lesquelles  la  Porte  se 
trouvait  engagée. 

i^es  alliés  reconnaissent  hautement  ia  justice  de 
sa  cause  et  se  chargent  d'aplanir  ses  différends. 
Mais,  après  quatre  années  de  négociations  tédieu- 
s^  avec  le  plus  impuissant  do  tous  les  gouverne- 
ments, la»  quatre  cours  jnlervcnanles  n*arrivcnt  à 
aucun  résultat.  Cependant,  h  Russie  ne  cesse,  du- 
rant  ce  temps,  d'épuiser  auprès  d'elles  tous  les  avis 
de  la  prudence;  eUe  pousse  jusqu'aux  bornes  même 
du  possible  une  patience,  une  longanimilé,  un 
(^éiSintéress^ment  dont  Vhis^toire  ne  |*ournit  pas 
d'exemple;  et  pour  pr|^  de  la  conduite  la  plus  géné- 
reuse t  elle  1^  voit  ^ccessivement  abandonnée 
d'elles  .toutes;  .la  POirte  refuse  ^e  reconnaître  l'exis- 
tence de  ses  promesses  les  plus  solennelles;  et  la 
Russie  reste  seule  aujourd'hui  placée  vis-à-vf s  de  la 
double  difOcullé  de  venger  ses  droits  méconnus  et 
de  faire  cesser  dans  le  Levant  une  compiicatioa 
^compatible  avec  ses  intérêts  et  ses  principes. 
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Il  ciait  digne  do  la  ptûsgance  de  T^mpcneur^ 
digne  surtout  d'un  caraclèrc  placé  au-dessus  do 
toutes  les  gloires,  et  plus  grand  encore  après  cette 
épreuve  de  patience  et  de  sacrifices,  qu'après  ses 
plus  belles  vicloires,  de  fetre  taire  à  la  fois  tous  ses 
intérêts  les  plus  directs,  pour  ne  songer  qu'à  la 
conservation  de  la  paix  générale.  Mais  aujourd'hui 
il  est  arrivé  au  dernier  terme  de  cette  patience,  et 
fort  de  tous  ses  droits^  ainsi  que  de  sa  constante 
loyauté,  fort  de  l'expérience  malheureusement  ac- 
quise que  toutes  les  voies  de  la  négociation  ont  été 
épuisées,  il  y  va  de  sa  dignité  aussi  bien  que  des 
intérêts  de  son  empire,  de  rechercher  désormais 
son  droit  pair  ses  propres  moyens 

Trois  questions  demandent  à  être  examinées  et 
résolues,  avant  d'arrêter  une  détermination  aussi 
forte. 

La  Russie  est-elle  en  mesure  d'entreprendre 
une  guerre,  dont  le  succès  doit  être  rapide  et 
éclatant  ? 

A-t-elle,  en  la  commençant,  à  redouter  plus 
que  Vennemi  immédiat  qu'elle  va  combattre? 

Et  quels  seraient  les  moyens,  de  prévenir  ce 
danger  ? 

Je  suppose  la  première  de  ces  questions  résolue 
par  Taffirmalive. 

La  seconde  nous  présente  les  chances   d'une 
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agression  isolée  ou  combinée.  La  paix  générale 
pourrait  (le  plus  être  compromise  par  quelque  mou- 
vement révolutionnaire. 

Dans  Fétat  actuel  de  l'Europe,  lorsque  les  gran- 
des puissances  se  trouvent  dégagées  de  toute  occu- 
pation directe,  il  serait  difficile  d'admettre  qu'une 
puissance  quelconque  pût  prendre  les  armes  et 
chercher  5  profiter  de  nos  embarras  sans  l'aveu  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  grands  cabinets.  Une 
semblable  tentative  rentrerait  donc  dans  h 
catégorie  d'un  plan  combiné. 

Celte  combinaison,  seule  chance  redoutable  pour 
la  Russie,  peut-elle  se  former  ? 

Jusqu'au  moment  actuel  elle  n'existe  point  ; 
l'Angleterre  au  moins  n'en  fait  point  partie  ;  et  une 
ligue,  dont  celte  puissance  ne  serait  pas,  n'est  point 
à  craindre,  rien  de  menaçant  ne  pouvant  se  former 
sans  qu'elle  en  soit  ou  sans  qu'elle  s'y  oppose. 

Il  est  naturel  de  supposer  cependant  que  l'appa- 
rence seule  d'une  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porto 
amènerait  une  union  peut-être  générale;  car  quel 
est  le  sentiment  que  l'on  porte  à  la  Russie  ?  L'Euro|fo 
entière  regarde  avec  effroi  ce  colosse,  dont  les 
forces  gigantesques  n'auraient  besoin  que  d'un 
signe  pour  se  précipiter  sur  elle.  Aussi  la  voyons- 
nous  intéressée    au    maintien    de    la    puissance 
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Ottomane  comme  à  Tennemi   naturel  de  noire 
empire. 

Toutefois,  quelque  conformité  d'intérêt  qui 
existe  sur  ce  point  entre  les  cabinets  de  l'Europe, 
il  est  difficile  de  croire  que  les  éléments  divers  dont 
se  compose  leur  politique  leur  permettent  une 
action  commune.  Mais  il  est  dans  les  règles  de  la 
prudence  d'admettre  cette  chance  comme  possible. 

D*un  autre  côté,  les  fauteurs  de  troubles,  dans 
tous  les  pays ,  accueilleraient  avec  transport  un 
événement  qui,  en  occupant  les  forces  de  la  Russie, 
les  délivrerait  pour  le  moment  de  la  surveillance 
la  plus  redoutée  par  eux,  et  peut-être  profiteraient- 
ils  de  cette  circonstance  pour  tenter  de  nouveaux 
bouleversements.  Quoique ,  dans  une  politique  or- 
dinaire, ces  incidents  dussent  être  regardés  comme 
autant  d'auxiliaires  favors^bles  à  notre  entreprise , 
tel  n'est  point  le  fond  de  la  pensée  de  l'empereur. 
Il  veut  garantir  l'Europe  de  nouveaux  troubles,  et 
cette  hypothèse  se  range  en  conséquence  dans  le 
nombre  des  dangers  qu'il  s'agit  de  prévenir. 

Ce  danger  cependant  semble  le  moins  pressant. 
Les  peuples  sont  las  de  tant  de  tentatives  avortées. 
Peut-être  commencent-ils  aussi  à  comprendre 
qu'une  félicité  chimérique  est  payée  trop  cher  par 
des  malbeurs  réels;  et  les  gouvernements,  de  leur 
côté,  instruits  par  l'expérience,  apportent-ils  plus 
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de  forco  et  de  vigilance  à  provenir  toute  tentalîve 
sembluble. 

Qiioî  qu'il  en  soîl ,  il  s'agit  d*opposer  à  toutes  ces 
chances  un  remède  efficace.  Ce  remède,  c'est  une 
attitude  prudente  jusqu'au  moment  où  sonnera  pour 
là  Russie  Theure  de  venger  ses  droits  et  la  rapidité 
même  du  coup  qu'elle  se  verra  alors  obligée  de 
porter. 

Nous  avons  s\i  mois  par  devant  noUs ,  jusqu'à 
l'époque  convenable  pour  le  commencement  des 
opérations.  Notre  position  en  attendant  est  belle; 
elle  pourrait  être  qualifiée  d'adroite,  si  elle  n'était 
par-dessus  toute  chose  digne  et  noble.  Avec  tout  le 
droit  de  le  faire,  l'empereur  n'a  articulé  aucun 
reproche  ;  irrité  aucun  amour-propre,  proféré  au- 
cune menace.  Il  s'est  renfermé  dans  le  silence  qui 
convenait  à  sa  dignité.  Ce  silence  a  imposé;  il 
effraiera  peut-être,  comme  précurseur  probable 
dune  résolution  énergique;  mais  le  premier  effet 
de  cette  crainte  sera  de  chercher  à  conjurer  le 
dangeret  d'accourir  à  nous  pour  le  prévenir. 

»  C'est  alors  qu'il  importera  de  donnei^  le  change 
à  nos  alliés,  en  lie  repoussant  aucune  ouverture  de 
leur  part;  mais,  en  même  temps,  en  ne  s'engageant 
tivec  eut  à  rien  de  ce  qui  ne  nous  mènerait  pas  di- 
rectement à  notre  but.  En  un  mot,  il  faut  les  em- 
pêcher d'acquérir  atïcutté  certitude  m6fàlède notre 
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résolution^  écarter,  s'il  se  peut,  leurs  soupçons  ft 
cet  égard  ;  mais  ne  pas  sortir  un  instant  do  la  po- 
sition forte  dans  laquelle  la  maladresse  do  nosaU 
liés,  aussi  bien  que  la  conduite  droite  et  httné  d^ 

l'efnpcreur,  à  place  son  cabiîiet. 

Notrô  cause  eât  si  légitime,  la  marche  de  lexA* 
pereur  a  été  si  conséquente  et  Si  tnagnanimé^  lei 
Sacrifices  qu'il  a  faits  au  maintien  de  |n  pai5t  géhë^- 
raie  ont  été  si  grands,  que  lorsque  le  moméOt  dji 
nous  déclarer  sera  venu,  il  est  (mpoi;sib(e({tr<6lt 
simple  exposition  de  nos  droits  et  de  tïotrfi  côïi^ 
duite  ne  frappe  de  conviction  tous  les  esprits,  et  ne 
rende,  par  conséquent,  malaisé  qux  autres  gouver^' 
nements,  quel  que  puisse  être  leur  intérêt  particu- 
lier, d'entraîner  leurs  peuples  contre  la  plus  jusl* 
des  causes.  Or,  parmi  ceux  dont  l'hostilité  nous 
serait  la  plus  redoutable,  deux  au  moins  ont  ti^op  à 
respecter  le  contrôle  de  l'opinion  publique  pour 
s'engager  facilement  dans  une  lutte  qu'elle  n'aurait 
point  sanctionnée. 

Si,  à  côté  de  ces  considériilions,  l'empereur  dé- 
clarait le  but  de  sa  politique  dans  la  guerre  qu'il 
entreprend,  s'il  le  montrait  tel  qu'ont  toujours  été 
et  que  seront  invariablement  ses  actions,  dépouillé 
de  tout  intérêt  isolé,  quel  est  le  cabinet  qui  ne  pla- 
cerait pas  dans  sa  loyauté  une  foi  implicite? 

Les  événements  viendront  encore  au-devant  de 
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noQS  ;  bien  des^  incidents  peuveol  nous  favoriser  et 
nous  idîBpeoser'd'uD  recours  à  des  moyens  ex- 
trêmes ;  iléjà  l'Angleterre  nous  recherche  :  telle 
combinaison  <]^'la  prévoyance  humaine  ne  sau- 
rait calculer  peut  s'offrir  à  nous.  La  prudence  et  la 
profonde  sagacité  de  l'empereur  sauront  la  juger 
et  eu  tirer' parti;  mais  j'ose  affirmer  que  si  le 
printemps  prochain  trouve  la  Russie  dans  la  posi- 
tion dans  laquelle  elle  est  à  présent,  c'est  la  guerre 
qui' peut  seule  trancher  ses  diffi<^ultés.  Et  cette 
guerre  doit  prendre  V Europe  au  dépourvu;  elle  doit 
étreprompte,  afin  qu'aux  entraves  morales  qui  retar- 
deraient* \\ne  entente  entre  les  cours,  ainsi  que 
r^emploi  de 'leurs  forces,  vienne  encore  se  joindre 
rimpos^ibilité  matérielle  de  prévenir  le  coup  que 
nou6  voudrions  frapper. 

J'ai  Fhonneur,  etc. 
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RÉSERVÉE  DE  M.  DE  TATICHTCHEFF. 

EK   DÀTB  DE  VURNE   DU   ^   AVRIL   4836. 


Le  prince  Metternich  nous  reconnaît  le  droit  de  redresser  nos  griefs  par 
la  force.  —  Sa  politique  dilatoire.  —  Il  a  pear  des  libéraux  en  cas  de 
guerre.  —  Probabilité  d'entraîner  PAutriche.  —  Si  nos  armes  fran- 
chissent les  Balkans ,  rAutriche  s'empressera  de  s'assurer  une  part 
dans  les  dépouilles.  — Il  serait  prudent  d'occuper,  la  guerre  com- 
mencée, Crayoya  et  toute  la  petite  Valachie.  —  En  aucan  cas,  une 
lerée  de  boucliers  contre  nous  n'est  à  craindre  de  la  part  de  rAu- 
triche. 


Je  dois  ajouter  à  ma  dépêche  principale  de  ce 
jour,  quelques  réflexions  sur  la  conduite  que  suivra 
rAutriche  dans  la  double  hypothèse  y  ou  que  la 
Porte  accède  à  nos  propositions,  ou  bien  que  son 
refus*  nous  place  dans  la  nécessité  de  recourir  aux 
drmesb 

Votre  Excellence  peut  avoir  relevé  des  rapports 
quej^  lui  ai  adressés  de  Milaiï,  ainsi  que  de  mes 
lettres  confidentielles  de  cette  époque,' que  le  prince 
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McUernîch,  loul  en  se  refusant  à  remploi  de  me- 
sures coercilîves  pour  la  pacification  de  la  Grèce, 
n'a  point  contesté  à  ia  Russie  le  droit  de  recourir 
à  ce  moyen  pour  le  redressement  de  ses  propres 
griefs.  lia  désiré,  sans  doute,  qu'un  état  indécis 
piit  ôlre  prolongé,  il  a  coloré  èe  désît  par  la  crainte 
que  le  commencement  des  hostilités  ne  fournisse  aux 
libéraux  des  occasions  de  macbiner  de  nouveaux 
bouleversements  en  Europe  ;  mais  si  la  Russie,  se 
décidant  à  la  guerre,  avait  jugé  nécessaire  d'y  en- 
traîner rAulriche,  je  crois  que  cela  môme  n'eût 
pas  été  impossible.  A  présent,  le  prince  Metternich 
va  faire  des  efforts  sincères  pour  porter  la  Porte  à 
satisfaire  5  nos  demandes.  Si  la  négociation  s'établit 
sur  nos  frontières,  il  ne  me  sera  pas  difficile  de 
veiller  avec  fruit,  qu'elle  ne  soit  point  entravée  par 
rAulriche;  si  au  contraire  la  guerre  a  lieu  tant 
que  nous  nous  bornerons  à  l'occupation  des  princi- 
pautés, il  est  probable  que  l'Autriche  restera  pas- 
sive ;  mais  si  les  opérations  portaient  nos  armées 
sur  l'autre  rive  du  Danube,  si  elles  franchissaient 
le  Balkan ,  comme  alor&  l'existence  môme  do  la 
puissance  ottomane  serait  menacée  d'un  péril  im- 
minent, je  suis  convaincu  que  TAutriche  se  hâtera 
de  s'assurer  une  part  dans  les  dépo^filleSi  Qetia 
disposition  me  parait  tellement  probable,  qife  Si* 
après  que  nos  troupes  auront  pris  possession  des 
prtnqîpaniéfc,  tes  Turcs  àô  st  tîf*«erit  ^irfféé'se 
soumettre  aux  conditions  qui  leur  seront  ofrertes^ 
et  que  l'étal  de  gueri»e  dût  se  pi*6longer  sans  même' 
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que  le  Ibé&lre  en  fut  transporté  au  delà  du  Danube, 
je  n'hésite  point  à  émettre  l'opinion  que,  dans  ce 
cas,  l'occupation  do  Crayova  Qt  de  toute  la  petite 
Yalachie  ne  doit  pas  ôlre  négligée,  car  si  cette  partie 
était  vide  j  les  événements  pourraient  y  amener  les 
AutrîcKîeiîs.  ^ïais  dans  ailcùn  cas  une  levée  de 
boucliers  contre  nous  n'est  à  craindre  de  la  part  de 
l'Autriche. 

Recevez,  etc. 


DÉPÊCHE 
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vengée.  —  Oocupation  des  principantés  en  gi^rantie  des  indemnités. 
—  Inutilité  de  leur  conquête. —  Générosité.  —  Halil-Pacha.  —  Nojus 
laissons  à  la  Turquie  la  certitude  de  sa  ruine,  si  elle  essayait  de  nous 
brayer  une  autre  fois.  —  Nous  sommes  satisfaits  de  nos  rapports 
avec  lea  grandes  puissances  de  TEurope. 


Saint-Pétersbourg,  le  12  février  1830. 

Monseigneur  , 

Par  mes  dépêches  en  date  du  18  septembre  et 
du  16  octobre,  j'ai  eu  l'honneur  de  communiquer 
à  Votre  Altesse  Impériale  le  traité  de  paix  qui  ve- 
nait de  couronner  la  plus  glorieuse  et  la  plus  légi- 
time des  guerres  que  la  Russie  ait  eu  à  soutenir 
contre  la  Porte-Ottomane. 

Cette  guerre,  acceptée  par  l'empereur,  quand 
elle  était  inévitable  et  conduite  à  une  heureuse  fin, 
malgré  l'activité  hostile  de  l'Autriche  et  Fopposi- 
tion  sourde  de  la  Grande-Bretagne,  a  laissé  la 
Russie  dans  une  situation  trop  imposante  et  trop 
élevée. powT  qu'il  soit  nécessaire  d'en  développer 
les  avantages. 

D'une  part,  la  voix  unanime  de  l'Europe  a  rendu 
justice  à  la  modération  de  l'empereur  ;  de  l'autre, 
les  conditions  du  traité  (TA ndrinople  ont  néanmoins 
consolidé  la  prépondérance  de  la  Russie  dans  le  Le- 
vant.  Elles  ont  renforcé  ses  frontières,  affranchi 
son  commerce,  garanti  ses  droits^  assuré  ses  intérêts. 


(j±  DÉPÈCUE 

Je  n*ai  cependant  pas  osé,  dans  mes  dépêches  i 
Voire  Altesse  Impériale,  m'appesantir  sur  les  ré- 
sultats de  celte  transaction,  avant  que  le  témoî- 
;:nage  des  faits  n*oùt  conGrmé  les  espérances  qu  elle 
devait  nécessairement  nous  autoriser  à  concevoir. 

Le  traité  dWndrinople  réservait  d'ailleurs  deux 
questions  à  des  négociations  subséquentes,  et  tant 
que  Tissue  de  ces  nyocialions  est  demeurée  incer- 
taine il  m'a  été  impossible  d'adresser  à  Votre  Al- 
losse  Impériale  des  communications  qui  no  lui  au- 
raient présenté  que  de  \ai:ues  conjectures,  impos- 
sible de  remi  lir  une  de  mes  fonctions  auxquelles 
jaUaehe  le  plus  d'honneur  et  de  prix  (1). 

Les  deux  questions  dont  je  viens  de  parler  se 
ra:  [orlaient,  lur.e  au  sort  de  la  Grèce,  laulre  à 
i\\e:ulicn  et  a^i  ir.oio  de  c^.ranlie  des  engage- 
:neuts  peoiratci-s  que  le  gtv.n ornement  turc  avait 
coalraclés  envers  Sa  Majesté  Impériale. 

La  première  n?  d  jper.  lait  |  as  e\oîusivvn>:nt  de 
ta  u'J::S  e.  La  l\::e  a\ail.  il  est  \rai.  a^oèdéau 
^  :'v::o.:e  ia  :2-  n:-irs,  mais  nous  n\u;o:  s  exi^ésoD 
ajjjss:::;  a  e^:  a::e  q.i^  p^:ve  ju:»  e'ê:\;t  le  pre- 
uve: et  le  seul  v;ui  eut  d.ùni  d';:ne  n;au:ère  quel- 
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conque  lavenir  de  la  Grèce,  et  parce  qu  a  défaut 
de  celte  base  noM  n'en  aurions  eu  aucune  dans  nos 
discussions  ultérieures,  soit  avec  la  Porte,  soit  avec 
nos  alliés.  Ce  ne  fut  en  effet  qu'après  la  signature 
de  l'article  X  du  traité  d*Andrinople  que  nous 
trouvâmes  enfin  dans  le  cabinet  de  SainlJames 
l'intention  réelle  do  terminer  cette  difficile  affaire 
sur  des  principes  propres  à  affermir  la  paix  de  l'O- 
rient, et  à  fonder  en  Grèce  un  état  de  choses  qui 
puisse  contribuer  au  développement  des  ressources 
de  ce  pays^  sans  compromettre  la  tranquillité  des 
autres  par  la  forme  de  ses  institutions,  htk  confé-i' 
rence  de  Londres  prit  alors  en  sérieuse  considéra* 
tion  les  défauts  et  les  lacunes  du  protocole  du 
22  mars.  L'Angleterre  et  la  France  reconnurent 
avec  nous  que  ce  protocole  et  la  suzeraineté  qu'il 
établissait  ne  pourraient  amener  que  de  perpétuels 
différends,  non.  seulement  entre  les  Grecs  et  les 
Turcs,  non  seulement  entre  la  Porte  et  les  trois 
cours,  mais  entre  ces  cours  ellesmômes  ;  qu'il  en 
résulterait  de  véritables  dangers  pour  le  maintien 
de  la  paix  générale,  et  que  puisque  ces  cours  s'é- 
taient décidées  à  créer  une  Grèce  indépendante  do 
fait,  elles  devaient  se  garder  de  mettre  en  contra- 
diction le  fait  avec  le  droit  cl  les  mot?  avec  les 
choses,  elles  devaient  se  garder  surtout  d'attirer  à 
TEurope  le  plus  grand  des  malheurs  en  semant 
avec  une  funeste  imprévoyance  les  germes  de  dis- 
cussions, dont  une  guerre  universelle  pouvait  trop 
facilement  être  la  suite.  Ces  motifs  d'un  ordre  su- 
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pcrieur,  dont  certes  personne  ne  contestera  la  gra- 
vité, déterminèrent  la  conférence  de  Londres  à 
adopter  une  combinaison  plus  simple  que  toutes 
celles  qui  l'avaient  précédée  et  que  l'empereur 
regarde  comme  infiniment  préférable.  Votre  Al- 
tesse Impériale  la  trouvera  définie  dans  le  proto- 
cole ci-joint  que  je  n'ai  pu  vous  communiquer 
plus  I6ty  Monseigneur,  parce  que  je  ne  l'ai  reçu 
qu'il  y  a  deux  jours  par  un  courrier  de  Londres, 
et  que   cette  convention  heureusement  finale   a 
donné  lieu  depuis  le  mois  d'octobre,  à  des  débats 
qui  en  ont  continuellement  altéré  soit  le  fond,  soit 
la  forme  jusqu'au  jour  même  de  sa  signature. 

Le  protocole  du  3  février  1830  impose  sans  nul 
doute  de  grands  sacrifices  à  la  Grèce,  mais  il  lui 
ouvre  un  avenir  de  paix  et  de  bonheur,  et  en  assu- 
rant ses  relations  commerciales  il  assure  un  des 
intérêts  essentiels  de  la  Russie,  il  satisfait  au  be-^ 
soin  de  ses  provinces  méridionales  où  le  commerce 
grec  avait  formé  des  rapports  d'une  utite  et  crois- 
sante activité  jusqu'à  l'époque  de  la  déplorable 
révolution  de  1821,  et  à  cet  égard  aiœun  autre  État 
ne  saurait  avec  succès  disputer  à  la  Russie  ni  des  avan- 
tages que  la  nature  des  choses  a  crééSf  ni  Vinfluence 
prépondérante  qui  en  sera  le  résultat  nécessaire. 

Au  départ  du  courrier  de  Londres  le  choix  du 
prince  qui  gouvernera  les  Grecs  n'était  pas  encore 
entièrement  fixé.  Les  suffrages  des  trois  puissances 
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avaient  fini  par  se  réunir  en  faveur  du  prince  Léo-- 
pold  de  Saxe*Gobourg  ;  mais  il  n  avait  point  défini- 
tivement accepté  encore  leurs  offres.  Plusieurs 
considérations  ont  déterminé  l'empereur  à  ne  pas 
lui  refuser  son  vote  :  la  conviction  acquise  que  le 
prince  Léopold  n'apportera  dans  l'administration 
de  la  Grèce  que  des  principes  sains,  essentielle- 
ment monarchiques  et  opposés  aux  doctrines  révo- 
lutionnaires,— la  certitude  que  loin  d'avoir  contracté 
une  affection  pour  l'Angleterre^  il  désire  la  quitter, 
parce  que  ses  relations  avec  le  roi,  le  ministère  et 
le  pays  en  général  sont  pénibles  et  fausses, —  les  dis- 
positions qu'il  laisse  entrevoir,  à  embrasser  la  re/f- 
gionde  sa  nouvelle  patrie ^ — la  déclaration  formelle 
faite  au  protocole  par  le  cabinet  de  Saint-James, 
que  sa  fortune  est  indépendante,  et  que  quelle  que 
soit  sa  politique,  quels  que  puissent  être  les  événe- 
ments, il  continuera  de  jouir  de  cette  fortune  qui 
lui  a  été  assurée  comme  don  national,  à  titre  de 
propriété  viagère  et  privée,  sans  aucun  égard  pour 
le  lieu  de  son  séjour,  ni  pour  ses  rapports  futurs 
avec  la  Grande-Bretagne,  —  la  considération  enfin 
que,  par  la  force  des  choses,  il  doit  nécessairement 
s'identifier  au  pays  dont  les  destinées  seront  re- 
mises entre  ses  mains  et  faire  abstraction  de  sa  po- 
sition antérieure,  vérité  que  Thistoire  même  de 
notre  siècle  atteste  jusqu'à  l'évidence,  par  des  exem- 
ples qui  frappent  encore  nos  yeux  au  moment  où  je 
trace  ces  lignes. 
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Le  princô  Léopold  s'est,  au  reste,  chargé  de 
cJOrtlîrmer  nos  prévisions  à  ce  sujet,  dés  le  jour  o4 
la  souveraineté  de  la  Grèce  lui  a  été  offerte,  taf  il 
a  demandé  que  l'île  de  Candie  y  fût  annexée  et  en  tu 
h\i  une  condition  de  son  adhésion  aux  désirs  de^ 
trois  cours.  Or,  parmi  les  îles  habitées  par  les  Grecs, 
tîandie  est  celle  que  TAnglelerre  a  toujours  pé- 
remptoirement écartée  de  toute  délimitation  de  la 
Gi*èce,  celle  dont  le  cabinet  actuel  de  Londres  regar- 
derait l'affranchissement  comme  le  plus  contraire 
aut  intérêts  de  son  commerce  et  de  sa  marine  mar- 
chande dans  la  Méditerranée.  Nous-mÔmes,  nous 
ne  saurions  aujnurd*hui  demander  au  Grand-Sei- 
gneur le  sacrifice  d'une  possession  si  importante 
dont  il  a  conservé  la  majeure  partie. 

Le  prince  Léopold  sera  donc  probablement 
obligé  de  renoncer  à  la  condition  qu'il  a  mise  en 
avant,  et  que  nôUs  ne  pouvons  ni  soutenir  ni  ac- 
cepter ;  maià  qui,  d'un  autre  côté,  annonce  en  lui 
dés  intentions  que  nous  devons  souhaiter  de  àà 
part. 

A  son  défaut,  des  ouvertures  seraient  adres6ée& 
au  prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  et  Votre  Altesse 
Impériale  connaît  trop  les  mérites  qui  le  distin- 
guent; elle  connaît  trop  les  sentiments  dont  I  ho- 
nore Tempereur,  pour  douter  de  l'empressement 
avec  lequel  Sa  Majesté  lui  accorderait  son  suffrage. 
Ce  choix,  ou  celui  du  prince  Léopold  une  fois  ar- 
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télé,  le  protocole  dont  j*ai  eu  llionneur  do  Irans- 
meltre  ci-Jessus  une  copie  à  Voire  Allesse  Impô- 
rialô,  Èerâ  fooliiie  aux  parties  inléressées,  par  les 
trois  cours»  qui  n'admettront  de  refus  d^aucune 
d'elles,  et  qui  toutes  trois  sont  décidées  à  terminer 
au  moyen  de  cet  arrangement,  une  affaire  qu'elleà 
iie  peuvent  laisser  plus  longtemps  indécise. 

La  seconde  question  qui  excite  aujourd'hui  la 
sollicitude  de  l'empereur,  embrasse  d'autres  arti- 
cles du  traité  d*Andrinopte  et  l'ensemble  dé  nos 
relations  avec  la  Turquie. 

Le  but  de  ces  relations  est  celui  que  nous  nous 
sommes  proposé  par  le  traité  d'AndrinopIe  lui- 
même,  et  par  le  rétablissement  de  la  paix  avec  le 
Grand-Seigneur.  //  ne  tenait  quà  nos  armées  de  mar- 
cher iur  Constantinopte  et  dé  renverser  tempire  turc. 
Aucune  puissance  ne  s'y  serait  opposée^  aucun  danger 
immédiat  ne  nous  aurait  menacés  si  nous  avion§ 
porté  te  dernier  àoup  à  ta  monarchie  ottomane  en  Eu-- 
fopè.  Mais  dans  Topinion  de  l'empereur,  cette  mo- 
narchie, réduite  à  n'exister  que  sous  la  protection  de  ta 
Russie  el  n*écouter  désormais  que  ses  désirs,  con- 
venait mieux  à  nos  intérêts  politiques  et  commerciaux^ 
que  toute  combinaisoti  nouvelle  qiii  nous  aurait 
forcés,  soit  à  trop  étendre  nos  domaines  par  des 
conquêtes,  soit  à  substituer  à  ïempire  ottoman  des 
États  qui  n'auraient  pas  tardé  à  rivaliser  avec  nous^  de 
puissance,  de  civilisation^  d'industrie  et  de  riéhesse. 
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C'est  sur  ce  principe  de  Sa  Majesté  Impériale  que 
se  règlent  aujourd'hui  nos  rapports  avec  le  Divan. 
Puisque  nous  n'avons  pas  voulu  la  ruine  du  gouverne- 
ment turCy  nous  cherchons  les  moyens  de  le  soutenir 
dans  son  état  actuel.  Puisque  ce  gouvernement  ne 
peut  nous  être  utile  que  par  sa  déférence  envers 
nous,  nous  exigeons  de  lui  l'observation  religieuse 
de  ses  engagements  et  la  prompte  réalisation  de 
tous  nos  vœux. 

Sous  ce  double  point  de  vue,  les  relations  que 
nous  venons  de  rétablir  avec  la  Porte,  par  l'inter- 
médiaire de  rai(le-de-camp  général  comte  Orloff  et 
du  conseiller  d'état  actuel  de  Bouténeff,  nous  pré- 
sentent quelques  indices  satisfaisants* 

Les  articles  essentiels  du  traité  d'Ândrinople 
s  exécutent.  L'affaire  si  importante  des  règlements 
de  détail  qui  devaient  réellement  assurer  à  notre 
pavillon  le  libre  passage  du  Bosphore ,  s'est  terminée 
d^une  manière  qui  ne  peut  que  frapper  d'étonnement 
les  autres  puissances  et  même  VAngleterrCy  dont  le 
pavillon  est  loin  d'être  traité  avec  les  mêmes  égards 
dans  le  canal  de  Constantinople,  Dans  tout  ce  qui 
concerne  la  Servie  et  la  restitution  des  districts  qui 
doivent  lui  être  rendus,  la  Porte  a  obtempéré  avep 
autant  de  docilité  que  d* empressement  à  toutes  ces 
demandes. 

Il  paraît  vraisemblable  que  les  AOO.,000  dncals 
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d'indemnité  commerciale,  qui  doivent  nous  être 
payés  au  moisd'avril,  sont  déjà  prêts  dans  les  caisses 
du  Grand-Seigneur. 

Votre  Altesse  impériale  a  pu  juger  par  les  détails 
que  nous  avons  fait  publier  dans  les  gazettes,  de 
l'accueil  inaccoutumé,  fait  par  le  sultan  au  comte 
Orlofi  et  du  langage  que  ce  monarque  s'est  hâté  de 
lui  tenir. 

Sir  R.  Gordon,  humilié  par  te  rôle  quHl  avait  joue 
à  Constantinople,  s'était  imprudemment  efforcé  de 
donner  une  preuve  de  son  crédit,  en  obtenant  pour 
la  frégate  anglaise,  la  fi/onie,  la  permission  d'entrer 
dans  la  mer  Noire.  Cet  acte  imprévoyant  lui  a  attiré 
une  sévère  réprimande  delà  part  du  gouvernement 
britannique,  qui  est  d'autant  plus  au  regret  de 
cette mti^tVe  hra'ùadey  que  nous  en  avons  profité, 
pour  forcer  la  Porte  à  accorder  à  un  de  nos  vais- 
seaux de  guerre,  la  permission  de  traverser  à  son 
tour  le  Bosphore  et  de  mouiller  sous  les  murs  du 
Sérail,  où  il  a  été  rejoint  par  une  frégate  et  un  brick, 
à  bord  desquels  se  trouvait  M-  de  Ribeaupierre  avec 
sa  suite.  Ces  deux  bâtiments  ont  franchi  les  Darda- 
nelles, sans  couvrir  leurs  batteries,  et  ont  même 
reçu  des  forts  un  salut  qui  n'avait  jamais  encore 
été  accordé  à  aucun  ministre  ni  ambassadeur  étran- 
ger, en  pareille  occasion. 

Ge^  marques  de  respect  ne  suffisent  a&sùrémeût 
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paspoiirprpuverquelapoliliqueduÇraïK^-geignaiiri 
à  l'éjjard  (le  la  Russie,  reppsq  sur  les  principe^  qqj 
devraient  la  diriger  maintenant;  m^ia  ellps  $ont 
loin  d'élre  indifférentes  cbcz  les  Orientaux. 

Votrp  Âllessp  impériale  ppisera  ^u  ^urplqs  dc§ 
notions  plus  circonstanciées,  et  sur  Ips  fait^  qqe  jf 
vieps  de  retracer  ici  rapidement  çt  sur  je  véritable 
état  de  nos  relations  avec  la  Porte,  dans  les  e^lf qjlp 
ci-joints  des  rapports  de  Taide-de-camp  général 
çoiptfî  QrlQÉf ,  q[Me  je  we  (m  m  devoir  c|e  lui  sou- 
qietlre 

H  nous  reste  une  gr^vq  négociation  à  terminer, 
soit  ici  avec  l'envoyé  turc  H^Iil-Pacba,  soit  avec  ]ç 
gouvernement  de  iSa  Haulesse  à  Cqnst^nlipople. 

Elle  a  ppuf  objet  le  mode  d'9cqnittement  des 
indemnités  dç  gnerre,  çlipuléeç  par  up€(  cpnvenlipp 
additionnelle  un  trailé  4u  n  seplepibre  i[829,  \SoQ' 
çupation  dç^principM^^^  de  Y^Ucliic  et  de  Moldavie, 
pendant  dix  années  cgn^éculive^^  devait  ppginairp- 
nient  servir  de  garantie  ati  pjiyetnent  dp  ces  inden^- 
nités.  Mais  l'empereur  a  jugé  que  cette  occupatipp 
nQu§  e^tnoserait  à  de  nombreux  inçonvénionis,  qdes 
4cpenses  cpp^idérabje^^  et,  qu'elle  équivaudrait  à 
nne  prisq  de  possessipn  de  ces  prpvipçeS|  dont  la 
conquête  lui  a  toujours  p^iru  d'au(rtnt  P^Qii^s  u(i(e} 
que  sans  y  entretenir  des  troupes^  nous  en  disposons  à 
notre  ^ré^  e/i  tevjipj  dej^aix  et  ^f\  tenj^ps,  (jle^  ^y^erre. 
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C'eût  été  d'ailleurs  dévier  de  nos  déclarations  et 
attirer  sur  nous  les  justes  protestations  des  autres 
puissances  de  TEuropc,  que  de  les  annexer  aipsi  do 
fait  aux  prpvinces  méridionales  de  TEmpire*  Ces  ma* 
tifs,  et  rappel,  que  la  Convention  du  n  septembre 
autorise  de  la  part  du  Grpnd^Seigneury  à  la  généro<« 
site  de  Sa  Majesté  impériale,  nous  mettent  dpns  le 
cas  de  stipuler  d'autres  garanties  pour  l'acquitte- 
ment  d^s  sommes  qui  noua  sont  dues,  L  empereur 
daignera  en  remettre  une  portion  à  la  Porte  i  mei» 
pour  fixer  nos  idées  sur  le  solde,  du  reste,  ou  »ur 
les  compensations  que  nous  pourrions  accepter  au 
jîeu  du  numérairis  dont  la  pénurie  se  Tait  vivemenl 
sentir  dans  l'empire  ottoman»  nous  attendons  la 
communication  d*un  mémoire, qui  doit  m'ètre  remis 
par  Hulil-Pacba,  et  qui  nous  fer»  oonnallre  nvee 
plus  de  précision,  les  termes  du  rec;oursde  lu  Porte 
q  la  magnanimité  de  l'empereur,  les  désirs  do  oetle 
puissance,  ^ea  propositions  et  retendue  des  pou» 
wirs  de  son  envoyé.  Sa  Majesté  imporinio  drrûlera 
alqrs  ses  déterminations.  Ëi|os  ne  surcbaroeronl 
poini  Tempire  aUomAn  d'un  fardeau  dont  le  poids 
causerait  9a  chute }  mais  o]ies  laisseront  entre  no9 
mains  des  ehf^  de  posUion,  d'où  il  nous  sera  facile 
d^  le  tenir  en  écl)cc,  et  consacreront  lexislence  d'une 
dette  f(  sa  charge,  qui  lui  fora  sentir,  pendant  de 
longues  années,  sa  vraie  situation  envers  la  Russie 
et  la  certitude  de  sa  ruine,  s  il  essayait  de  la  braver 
\ine  autre  fois. 
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Comme  laconvention  additionnelle  du  ri  septem- 
bre a  posé  le  principe  qu'en  définitive  ce  serait  à 
l'empereur  de  prononcer  sur  le  mode  du  payement 
des  indemnités  de  guerre,  le  résultat  final  de  cette 
négociation  dépendra  uniquement  et  toujours  de 
Sa  Majesté  impériale. 

Nos  rapports  avec  les  grandes  puissances  européennes 
ne  nous  offrit  que  des  sujets  de  satisfaction.  Ils  sont 
encore  froids ,  et  ne  peuvent  que  Têtre  avec  l'Au- 
triche, après  toutes  les  contrariétés  qu'elle  nous  a 
suscitées  pendant  notre  dernière  guerre.  Mais  ils 
sont  exempts  de  discussions  et  d  aigreur.  Avec 
Y  Angleterre,  ils  viennent  de  se  replacer  sur  le  pied 
le  plv^  satisfaisant  j  la  question  grecque,  qui  seul 
pouvait  les  compromettre  ou  les  altérer,  se  trouvant 
enfin  résolue.  Avec  la  Prusse,  leur  utile  intimité 
se  prolonge  et  s'accroît.  Avec  laFrance,  ils  portent 
le  cachet  de  l'identité  d'intérêt,  qui  n'a  cessédé  nous 
unir  à  ce  pays.  Son  état  intérieur  est  malheureuse- 
ment loin  de  répondre  à  nos  vœux;  mais  je  n'essaye- 
rai pas  de  développer  moi-môme  à  Votre  Altesse  im- 
périale les  motifs  réels  ni  les  effets  probables  de 
la  crise  dont  il  est  encore  menacé.  Je  laisserai  par- 
ler l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  (1)  et  je  m'empresse 


(1)  Dépêche  du  général  Pozzo  di  Borgo ,  en  date  de  Paris , 
du  57  mars  1830.  — Nous  publierons  dans  la  suite  de  notre  Recueil 
les  pièces  annexées  à  la  présente  dépêche  du  comte  de  Nesselrode. 
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de  vous  communiquer,  Monseigneur,  tous  les  ren- 
seignements que  je  possède  sur  ce  sujets  en  plaçant 
sous  vos  yeux  sa  dernière  dépêche. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monseigneur, 

De  Votre  Altesse  Impériale, 

Le  très  humble^  très  obéissant  et  très 
dévoué  serviteur. 

NESSELRODE  (i). 


(i)  La  dépêche  du  comte  de  Nesselrode  est  imprimée  diaprés 
Toriginal»  et  les  autres  dépèches  d'après  des  copies  provenant  des 
archives  diplomatiques  du  grand-duc  Constantin,  à  Varsovie. 


IlÉCLMtATlOÎI  DE  CATHERINE  II, 

REMISE  A  LA  DIÈTE  DU  ROYAUME  DE  POLOGNE. 

LE   20  AVRIL  1766, 
En  Ikveiir  des  Grecs  non-nnis  et  des  IMssideiito» 

PAR  S.  EX.  LE  PRINCE  DE  REPNINE, 

4|UtAMAPSDI^     PE     iP«aiB     PRU     m    QOQll    h^    VARSOVIE. 
(Theisoer,  Vicissitudes  de  l'/glise  catholique,  t.  II,  p. 51.) 


La  religion  et  Phumanité  déterminent  rimpératricc  à  protéger  les 
ruthéniens  grecs  en  Pologne,  qui,  s'ils  n'ohteuaient  salisraclion, 
auraient  le  droit  de  faire  alliance  avec  les  États  voisins  pour  reven- 
diquer ce  qui  leur  est  dû.  —  Les  puissances  étr.ingères  en  stipulant 
avec  la  République,  n'ont  pas  moins  contracté  avec  tous  ses  membres. 

—  L'impératrice  ne  peut  pas  mettre  de  bornes  à  sa  protection  sans 
minquer  à  sa  dignité.  — Bienfaits  de  l'impératrice  envers  la  Pologne. 

—  L'impératrice  demande  :  la  restitution  des  églises  enlevées  aux 
ruthéniens  grecs;  —  le  droit  d'en  bàlir  des  nouvellrs;  —  la  dimi- 
nution des  impôts  sur  les  églises  grecques;  —  une  liberté  entière 
pour  le  séminui'-e  groc  de  Mohylcw;  -  la  conservation  de  l'évêché 
grec  de  Mohylrw  à  toute  clemilé;  —  l'exemption  des  popes  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques  catholiques  ;  —  la  liberté  des  mariages 
mixtes;  —  l'égalité  des  droits  par  rapport  au  temporel. 

La  communauté  de  religion  et  la  {;loire  de  contri- 
buer à  la  félicité  humaine  (1)  ne  sont  point  les  seuls 
motifs  qui  déterminent  Sa  Majesté  Impériale  à  re- 
nouveler aujourd'hui,  de  la  manière  ia  plus  près. 

(1)  Voyez  Tariii-le  intitulé  :  Kosakç  nékrassoviens,  page  li2. 
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fiante,  en  faveur  des  8ujet$  du  cqUe  grec  et  des  aur 
très  dissidents  de  la  Pologne,  (^on  intervention, 
afin  (ju'il  §oil;  fni^  un  terinfi  à  Toppreission  sous 
laquelle  ils  géipisscRl ,  et  ppup  les  réiîiblir  enfin 
dan§  I3  jouissancei  de  leurs  droits.  L,e  soussigné , 
d^\ks  Iç  l^ul  d'exposer  les  raisons  qui  n^oilvenl  h 
présepie  déclaration,  rappellera  ici  un  fait,  dont  le 
recueil  des  \m  dQ  la  Hf^iion  polonaise  foit  fui, 
savoir  :  que;  les  Qrecs  et  les  Dissidents  ont  lour 
jours  é\é  considérés  çomn^e  ayant  droit  à  la  qua- 
lité qu'ils  réclament  ^ujourd'bwi  i  et  furent  traités 
en  conséquence  dans  les  ten^ps  les  plus  t^eureux 
de  la    République  ;  ils  jouissaient  paisiblement 
et  sans  restriction  de  tous  les  avantages  et  privi^ 
léçes  qui  leur  étaient  assurés  en  commun  avec  les 
autres  citoyens  du  pays  ;  ces  droits  furent  solennel- 
lement reconnus  et  garantis  par  toutes  qui  constitue 
le  lien  des  nations,  et  par  les  pactes  les  plus  sacrés  ; 
établissant  ainsi  un  droit  public  entre  eux  et  leurs 
concitoyens ,  dont  ils  paurroot  on  iQUl  temps  ré- 
clamer rex^çuiioPt  droit  iraprosoriptiblo,  et  ne 
pouvant  jamais  ôtro  annulé  par  àt>«  constitutions 
civiles  d'une  partie  seulement  de  l  Ëlat« 

Ce  serait  niçr  l'évidence  que  de  ite  pas  re^onr 
naître, comme  un  principe  invariable ,  ^u^  le  refm 
prolongé  de^  (aire  droit  aux  réclçimations,  de^  Dissi- 
dénis  ^nirait  nçcessairemefii  par  le^  affranchir  de 
\qntç  0iqaiiqil  envers  un^  ^Qciéléij,  9^x  mmH9^? 
4e  Io^uqUc  il^  naummt  ç^vçum  fmriiqm  (^  refus 
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dans  tous  leurs  droits,  et  de  leur  en  assurer  la  con- 
servation. Des  motifs  non  moins  puissants  surprissent 
de  la  position  particulière  de  Tempire  de  Russie  à 
l'égard  de  la  République  ;  car  il  est  évident  qu'elle 
ne  saurait  mettre  de  bornes  à  la  protection  qu'elle 
accorde  aux  Dissidents^  sans  manquer  à  sa  gloire, 
à  la  dignité  de  sa  couronne  et  à  la  confiance  de  ses 
amis. 

Ce  n*est  point  pour  proi>oquer  de  noweau  les  re- 
merdments  de  la  République  que  l'on  retrace  ici , 
encore  une  fois  y  ce  que  Sa  Majesté  Impériale  a  fait 
pour  elle;  c'est  uniquement  pour  faire  ressortir  le 
motif  qui  la  détermine  à  agir,  et  faire  mieux  sentir 
l'importance  de  donner  satisfaction  à  la  cause  qui 
l'intéresse  9  tout  en  démontrant  l'impossibilité  ab- 
solue où  la  République  elle-même  a  placé  Sa  Ma- 
jesté impériale  9  de  se  désister  de  cette  protection. 
C'est  par  l'effet  de  Tamilié  la  plus  sincère ,  et  pour 
Batisfaire  aux  devoirs  de  bon  voisinage  ^  que  l'im* 
pératrice  a  pris  et  continue  de  prendre  intérêt  au 
bien-être  de  la  république,  et  elle  s'est  sentie  heu" 
reuse  de  voir  la  nation  polonaise,  confédérée,  l'ap- 
peler à  rétablir  la  tranquillité  chez  elle,  à  conso- 
lider ses  libertés,  et  à  amener  l'élection  libre  d'un 
roi  Piast.  Tous  ont  pu  voir  la  générosité  et  l'affec- 
tion avec  laquelle  Sa  Majesté  Impériale  a  accordé 
cette  demande  de  secours ,  et  ce  fut  pour  assurer 
la  félicité  de  tous  les  citoyens  de  la  République 
qu'elle  prit  une  part  si  vive  aux  affaires  de  sa  voi'- 
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sine.  L'élection  libre  d'un  roi  polonais  fut  lin  des 
tnolifs  y  et  médoe  le  plu^  iitipotlant  dé  ceux  qui 
avaient  motivé  un  appel  à  TinterVetition  de  l^iîtipé- 
ralrice  ;  celte  élection  eut  lieu  avec  Une  IratiquîUitê 
et  une  unanimité  dont  la  république  citéfait  dîf%- 
cilement  un  autre  exempte.  Mais,  quoique  Sa  Ma- 
jesté Impéri&le  ait  réus^si  dans  ce  cas  au  delà  de  ses 
espérances,  elle  considérerait  son  œuvre  cbtnfhé 
incomplète  si  une  partie  quelconque  des  habitants 
éônlifiuait  encore  à  ètfe  frUHfêe  déb  heureux  è^ets 
dé  son  àfhicale  intértiehtiofl.  Elle  CfoIi*â  toujours 
n'avoir  accompli  que  la  rtoiilé  de  cë  qu'elle  s'était 
proposé,  et  de  ce  qui  lui  a  été  demaiidé,  tant  que 
durera  cette  désunion  intérieure,  relative  aUx  dis- 
sidents. C'est  pourquoi  Sa  Majesté  croit  conformé  à 
sà  gloire  de  jUstiBef  jusqu^au  bout  la  confiance  que 
la  République  tout  entière  a  placée  dané  son  affec- 
iiofi^el  de  continuer  sans  intefl^uptiôh  renvoi  si 
risquant  de  ses  i^ecoui's,  jusqu'à  la  décision  finale 
d'une  questioti  si  iniimemeûl  liée  au  bonheur  d*tlti6 
partie  des  habitants. 

Sk  Majesté  Impériale  vient  donc  renouvelei"  seà 
instances  auprès  de  la  pl'ésêtitô  diète,  potif  qUil  soit 
mis  un  terme  à  cette  subite  d'interminables  dis- 
cordes, et  qu'une  parfaite  tranquillité  soit  ênfià 
rendue  à  la  République.  Tout  eU  priant  le  rot  et  là 
nation  d'accorder  à  dette  affaire  les  ê^tds  et  l'at- 
lention  qu'elle  mérite  par  son  importance  pour  le 
bMio  général^  Èè  Majesté  Impériale  la  Considéré 
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SOUS  deux  pointe  de  vue  distincts  \  savoir  i  sous  le 
point  de  vue  spirituel  ^  et  sous  le  point  de  vue  tem- 
porel. Par  rapport  au  premier,  la  république^  sans 
avoir  annulé  les  droits  des  Grecs  et  des  Dissidents , 
a  cependant  tellement  multiplié  les  abus ,  et  leur  a 
permis  d'arriver  à  un  tel  degré,  que  la  liberté  de 
conscience  est  réduite  à  rien ,  ou  à  presque  rien. 
En  conséquence ,  le  soussigné  demande ,  au  nom  de 
l'impératrice,  sa  souveraine,  «que  tous  (ies  abus 
»  soient  supprimés,  et  que  dorénavant  tout  âoît 
»  réglé  de  manière  à  ce  qu*on  n^ait  plus  lieu  de  crain- 
»dre  le  renouvellement  de  ces  abus, ou  d'aulrfei^ 
»  pareils  ;  ce  qui  ne  peut  se  réaliser  que  si  la  pré* 
»  sente  diète  décrète  les  articles  suivants  t 

Aftt.  I^^  Les  Églises  appartenant  de  droit  mi 
Dissidents,  et  qui  leur  furent  indûment  enlevées ^ 
leur  seront  rendues  ;  il  ne  sera  mis  aucun  obstacle 
à  la  reconstruction  de  celléti  b  qui  le  temps  ou  les  | 

incendies  auraient  porté  dommage^  ti  ne  i^era  fait  | 

aucun  empéclietnent  à  Tadministratioû  des  bap**-  | 

tèmes  et  mariages^  au  Service  des  morts ^  à  là 
prédication  de  la  parole  de  Dieu ,  tant  dans  les 
Ëgliseâ  qu'auprès  des  malades;  it  sera  permis  aut 
ecclésiastiques  grecs  et  dissidents,  dans  Taccom'^ 
plissement  des  actes  sus-nieniionnés,de  s'entourer 
de  tout  ce  que  réclame  la  décence  et  le  respect  dus 
âut  choses  sacrées  ^  de  sonner  les  cloches,  de  fiiire 
uSagè  d'un  eostunie  convenable^  d'avoir  des  cime*- 
tières ,  en  un  mot ,  d'accomplir^  sans  aucune  oppo- 
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sition  »  tout  ce  que  réclamera  Tadministratioa  des 
sacrements  y  et  le  service  divin  d'une  religion  quel- 
conque ;  tous  ces  détails  réunis  constituant  la  liberté 
des  cultes. 

Article  IL  Pour  fixer  dans  ce  royame,  d'une  ma- 
nière définitive  et  complète ,  la  liberté  des  cultes, 
la  diète  actuelle  décrétera  que^  dans  toutes  les  vil- 
les, bourgs  et  villages,  où  les  Grecs  et  Dissidents 
n'auraient  ni  chapelles,  ni  églises,  il  sera  désormais 
permis  aux  membres  de  ces  différentes  confes- 
sions, voulant  s'y  fixer,  d'y  établir  des  églises,  des 
'cimetières,  des  prêtres  et  des  pasteurs,  et  que  la 
juridiction  ecclésiastique  ne  viendra,  en  aucune 
façon,  gêner  ces  prêtres  et  pasteurs  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs,  et  Tadministration  des 
sacrements. 

Article  IIL  La  liberté  de  conscience  est  de  droit 
divin,  et  ce  &it  intéresse  tout  citoyen.  Il  est  donc 
du  devoir  de  tout  État  bien  ordonné  d'en  faire  jouir 
tous  ses  sujets,  et  de  ne  les  foire  dépendre,  sous  ce 
rapport,  d'aucune  autre  religion.  Ce  principe  une 
fois  posé,  il  est  évident  que  le  tribut  prélevé  par 
les  curés  catholiques  sur  les  Dissidents,  pour  funé* 
railles,  mariages  et  baptêmes,  est  abusif;  les  va- 
riations, quant  à  sa  quotité,  dans  les  différentes 
provinces,  suffiraient,  au  besoin,  pour  démontrer 
qu'elles  sont  sans  titre  légal.  Des  abus  aussi  vi- 
cieux dans  leur  principe  ne  peuvent  acquérir  force 
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de  loi,  par  aucune  conslilulion  particulière,  si 
ceux  qui  y  sont  intéressés  ne  l'ont  point  volée 
librement.  Il  paraît  donc  de  toute  justice  de  réfor- 
mer cet  abus;  et,  si  toutefois  les  ordres  réunis  d'un 
Ëlat  libre  voulaient  stipuler  quelque  distinction 
en  faveur  de  la  relî{;ion  dominante,  il  conviendrait 
de  fixer,  une  fois  pour  toutes,  une  légère  rétribu- 
lion,  considérée  plutôt  comme  une  marque  do 
déférence  que  comme  un  tribut. 

Article  IV.  Le  séminaire  grec  de  Mohilew  ne 
sera  inquiété  en  aucune  façon ,  et  continuera  à 
vouer  tous  ses  soins  à  l'éducation  de  la  jeunesse 
grecque,  sans  que  personne  puisse  y  mettre  empê- 
chement. 

Article  V.  Le  séminaire  et  Tévôché  de  la  Russie- 
Blanche,  ainsi  que  toutes  leurs  dépendances,  seront 
à  jamais  réservés  au  culte  grec.  Les  Églises  grec- 
ques et  celles  des  dissidents  continueront  à  appar- 
tenir à  leurs  confessions  respectives. 

Article  VL  Aucun  prêtre  grec,  aucun  pasteur 
ni  dissident  quelconque  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  être  cité  devant  un  tribunal  ecclésiasti- 
que ;  ils  dépendront  uniquement  de  la  juridiction 
séculière. 

Article  VIL  Les  mariages  entre  personnes  de 
communion  différente  ne  seront  point  défendus,  et 
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les  enfants  suwront ,  d'après  le  sexe,  la  religion  de 
leurs  parents  respectifs.  En  un  mot,  les  Grecs  el  les 
Dissidents  jouiront  en  Pologne,  quant  à  leur  reli- 
gion, d'une  paix  entière,  el  de  cette  douce  protec- 
tion que  !'(  quilé  et  la  raison  doivent  assurer  à  tout 
citoyen,  et  qui,  à  raison  de  cette  seule  qualité,  est 
déjà  de  droit  strict. 

Le  rétablissement  des  Grecs  et  des  Dissidents 
dans  leurs  droits  ,  quant  au  temporel ,  n'est  pas 
moins  réclamé  par  la  justice,  el  intéresse  tout  aussi 
vivement  Sa  Majesté  impériale  comme  voisine  inté- 
ressée par  amitié,  et  oLli^jée,  par  les  devoirs  de  sa 
couronne,  à  assurer  la  félicité  de  la  Pologne  et  à 
y  maintenir  le  bon  ordre j  qui  en  est  la  condition, 

i/égalilé  delà  noblesse  est,  sans  aucun  doute, 
la  base  de  la  liberté  polonaise  et  le  plus  sûr  garant 
de  ses  conslilulions.  Toutes  celles  qui  ont  eu  pour 
but,  à  différentes  époques,  (ledépouiller  la  noblesse 
grecque  et  dissidente  de  se.>  droits  el  prérogatives, 
furent  l'œuvre  malencontreuse  des  dissensions  et 
de  Tanarcbie;  une  partie  de  la  nation,  courant  à  sa 
ruine,  croyait  trouver  de  grands  avanliigcs  à  s'éle- 
ver aux  dépens  d'une  autre  partie  des  habitants, 
et  détruisait  ainsi,  paréi^oïsme  elen  vue  de  bénéfi- 
ces passiigers,  les  vrai^î  el  les  seuls  liens  qui  unissent 
les  nations.  Dans  un  temps  de  paix  et  d'accord  uni- 
versel, où  tout  cons[)ire  au  rétablissement  d'uiîC 
félicité  entière  el  inaltérable,  dans  un  moment  où 
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les  lois  retrouvent  dans  le  xèle  et  dans  le  concert 
unanime  des  patriotes  leur  ancienne  force^  et  pro* 
mettent  de  rendre  la  Képublique  plus  florissante 
que  jamais,  tous  les  membres  de  TËtat  doivent 
comprendre  qu'il  n'est  pour  eux  de  félicité  possi*- 
ble  que  s'ils  sont  parfailement  unis;  et  qu'en  pré^ 
sence  des  anciennes  lois  de  la  République,  qui 
accordent  à  toutes  les  religions  une  part  égale  dans 
le  gouvernement  de  l'Ëtat,  maintenir  une  partie  de 
la  nation  dans  la  possession  exclusive  des  charges 
et  dignités,  serait  sacrifier  a  un  intérêt  particulier 
la  grandeur  de  la  patrie.  Ce  point  du  droit  public 
de  la  Pologne,  à  peu  près  anéanti  par  une  suite  de 
constitutions  civiles,  faites  par  une  partie  de  l'Ëtat 
seulement,  dans  des  temps  de  troubles  et  de  dis- 
sensions, est  précisément  celui  sur  lequel  se  fonde 
Sa  Majesté  l'impératrice,  pour  demander  qu'une 
négociation,  avec  cette  partie  des  sujets  de  la  répu- 
blique, qui  ne  diffère  des  autres  qu  en  ce  que  leur 
religion  n*est  point  la  religion  dominante,  déter** 
mine  la  part  qui  leur  revient  dans  l'administration 
de  TËtat  et  dans  leurs  rapports  avec  la  couronne. 
Ce  ne  sera  qu'après  avoir  amené  un  accord  parfait 
sur  ce  point  que  Sa  Majesté  croira  avoir  rempli  ses 
obligations  et  satisfait  aux  sollicitations  des  divers 
ordres  de  la  République.  Les  secours  qu'elle  a  ac- 
cordés à  la  nation  entière,  pour  son  bien-être  géné- 
ral •  elle  les  doit  pareillementy  et  ne  peut  let  refu-* 
sery  à  une  partie  de  la  nation  aussi  considérable 
9ue  les  communautés  des  grecs  eà  des  Dissidents. 
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Le  cœur  de  Fimpératrice  ne  serait  point  satisfeit 
si  elle  n^avait  procure  à  la  République  qu'une  trao- 
quillitc  apparente  ;  si  elle  ne  l'avait  préservée  de  la 
Yiolence  dont  élaient  menacées  ses  lois,  sa  liberté 
et  ses  constitutions,  que  pour  abandonner  une  par- 
tie de  la  nation  aux  persécutions  de  l'autre  ;  si  elle 
n'avait  conlribué  à  remettre  en  vigueur  cer laines 
lois  que  pour  augmenter  et  perpélucr  le  joug  des 
abus  ;  son  cœur,  enfin,  ne  serait  point  satisFait  si, 
pendant  qu'une  partie  de  la  nation  accepte  avec 
bonbeur  ses  secours  et  en  recueille  les  fruits  ,  une 
autre,  plus  considérable,  ayant  les  mêmes  droits  à 
la  sollicitude  de  Sa  Majesté  Impériale ,  n'ayant  pas 
moins  invoqué  son  appui,  n'ayant  pas  moins  contri- 
bué à  le  rendre  efficace,  si,  dis  je,  cette  partie  de  la 
nation  continuait  à  gémir  dans  le  malbcur. 

La  religion ,  les  devoirs  d  amitié  et  de  bon  voisi- 
nage, les  obligations  qu'imposent  les  traités,  Tbon- 
neur  allacbé  à  l'accomplissement  de  son  œuvre,  le 
désir  de  répondre  aux  espérances  de  la  nation  en- 
tière ,  placent  Sa  Majesté  dans  la  nécessité  absolue 
de  continuer  ses  efforts  pour  amener  le  rétablisse- 
ment des  grecs  et  Dissidents  dans  la  jouissance  de 
droits  que  leur  confère  la  qualité  de  membres  d'un 
État  libre,  tan  tau  spirituel  qu'au  temporel.  L'impé- 
ratrice estconvaincue  que  les  bons  offices  d  une  amie 
et  d'une  voisine  suffiront  pour  que  les  dispositions 
que  nourrit  à  cet  égard  la  partie  la  plus  sensée  et  la 
pluspatriotique  de  la  nation  deviennent  communes  à 
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tous.  Et  comme  ceux  qui  voudront  8*y  opposer  ne 
doivent  ôlre  considérés  que  comme  des  ennemis  de 
leur  propre  félicité  et  de  celle  de  leur  patrie.  Sa 
Majesté  Impériale  ne  se  laissera  détourner  par  au- 
cune considération  particulière  de  ce  qui  a  pour 
but  de  ramener  la  tranquillité  générale.  Elle  consi- 
dère comme  un  devoir  d*employer  contre  eux  tous 
les  moyens  quelconques ,  et  ne  croira  pas  en  avoir 
feit  jamais  un  emploi  plus  louable. 

Voilà  ce  que  le  soussigné  a  ordre  de  déclarer, 
au  nom  de  sa  souveraine ,  à  Sa  Majesté  le  roi  et  à  la 
république  de  Pologne,  convaincu  que  des  deman- 
des si  justes  recevront  une  entière  satisfoction  de 
la  part  d'un  gouvernement  essentiellement  dominé 
par  les  principes  de  liberté  et  d'égalité,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  peut  qu'accueillir  favorablement 
toute  demande  faite  au  nom  de  l'humanité. 

Nicolas  prince  REPNIN. 
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Origine  des  insairectioiis  de  Cosaques  en  Pologne.  —  La  grande  majo- 
rité des  habitants  de  religion  grecque,  réunie  en  1595  k  Péglise 
eathollqtie  romaine.  —  Révolle  de  Chmielnicki  en  1648,  appuyée 
par  rirruption  de  la  Hoskovie  en  Pologne.  — La  communication  avec 
Constantinople  étant  interdite  aux  schismatiques  polonais  en  1676, 
à  la  suite  de  leur  conniyence  avec  les  Turcs,  ils  commencent  à  regarder 
Kiiow,  comme  leur  métropole.  —  Le  Tzar  retient  cette  ville  après  la 
paix,  et  en  violation  du  traité  d^Andruszow.  — InQuencede  1&  nou- 
velle métropole  en  Pologne.  —  Incurie  du  gouvernement  polonais.  — 
Koninski,  sujet  polonais,  évéque  schisma tique  de  Mohjiew,  devient 
agent  de  la  Russie.  —  Ignorance  des  popes.  —  Les  popes  russes 
s'installent  en  Pologne.  —  La  propagande  russe  s*accrotU  —  Révolte 
en  1765,  étouffée  par  te  prince  Auguste  Czartoryski.  —  Traité 
de  1768  imposé  par  la  Russie.  —  Cette  stipulation  sjnallagmatique 
en  faveur  des  dissidents,  porte  un  coup  mortel  à  Pindépendanœ  de 
la  Pologne.  —  Confédération  catholique  de  Bar,  en  1768,  inspirée 
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pât  ttti  patriotisme  désespéré.  —  Carnage  scbismatique  de  HuttièA , 
soufflé  et  soldé  par  la  Russie.  —  Sadkowski,  aumâaier  de  l'ambas- 
sade russe  à  Varsovie,  devieat  le  chef  des  menées  schismatiques. 
—  Traité  de  partage  en  1772.  —  Les  catholiques  et  les  schismati^ 
qites  polonais,  y  sont  considérés,  tout  simplement ,  comme  sillets 
respectifs  de  la  Pologne  et  de  la  Russie.  —  Les  cures  sebUnlati^teH 
en  Pologne  se  remplissent  de  popes  russes  au  mépris  des  droits  des 
collateurs.  —  Synode  de  Saint-Pétershout-g.  —  Il  n'est  qu'un  bureau 
administratif.  —  Ses  ordonnances  sont  publiées  en  Pologne  en  forme 
d'ukases.  —  Le  Catéchisme  russe  avec  son  dogme  de  robéissaniA 
aveugle  aux  tzars,  introduit  en  Pologne.  —  Prières  publiques»  é% 
Pologne,  pour  l'impératrice.  —  Érection  de  Tévéché  de  Pereyaslaw, 
sans  participation  du  gouvernement  polonais.  —  Sadkowski  mandé 
è  Kiow  en  1787,  lors  du  passage  de  l'impératrice  par  cette  ville.  — 
Il  contribue  è  la  nouvelle  rédaction  du  serment  des  popei.  —  FON 
mule  minutieuse  des  rapports  ecclésiastiques  à  envoyer  au  Synode. 

—  Les  confessionnaux  convertis  en  foyers  de  conspirations.  —  Tout 
livre  de  dévotion,  s'il  ne  sort  des  imprimeriCB  du  Synode,  êstdé(^ildu. 

—  Mesures  ourdies  contre  les  Grecs  unis.  —  Les  églises  gréco->-russeft| 
par  l'activité  de  Sadkowski ,  montent  en  Pologne  de  94  à  300.  ^ 
MètAê  en  1788,  des  prières  publiques  se  font  en  Pologne,  pour  la 
prospérité  des  at-mées  russes.  —  Sadkowski  dispose  de  fonds  consi^ 
dérables.  —  Iditroduction  clandestine  d'armes  par  les  marcbaadfl 
russes.  —  Symptômes  de  révolte  en  Ukraine  en  1789.  —  Mesures  du 
gouvernement  polonais.  —  La  Russie,  dans  l'affaire  des  Dissidents, 
obtient  le  (concours  des  autres  cabinets  de  t^Europe,  et  pouk-suit,  à 
leur  insu,  son  propre  but. 

La  roideur  outrée  d'un  gouvernement,  le  carac- 
tère indocile  d'un  peuple^  la  rudesse  ou  la  dissolution 
des  mœurs  publiques^  sont  les  sources  ordinaires 
et  connues  des  insurrections.  Communes  à  tous  les 
pays,  ces  causes  de  révolte  avaient  aussi  quelque- 
fois  allumé  en  Pologne  des  troubles  dangereux; 
mais  ces  crises,  amenées  par  une  collision  d'intérêts 
ou  de  vices  domestiques,  n'étaient  que  des  secousses 
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accidentelles^  dont  aucun  corps  politique  n'est  à 
rabri. 

De  nouveaux  dangers  menacent  aujourd'hui  la 
République,  dangers  d'autant  plus  {[raves  et  plus 
imminenfSy  que  ce  qui  n'est  ailleurs  qu'un  désastre 
passager  devient  en  Pologne  un  mal  permanent  ^ 
dont  le  germe,  toujours  en  fermentation ,  peut  à 
chaque  moment  produire  des  explosions  nouvelles; 
et  que  cet  état  des  choses  n'est  plus  l'ouvrage  d*un 
concours  d'événements  intérieurs,  mais  le  résultat 
suivi  du  système  d'une  politique  étrangère. 

Toutes  les  révoltes  qui  avaient  autrefois  ensan- 
glanté la  Pologne,  avaient  pris  naissance  dans  le 
caractère  farouche  et  indompté  des  habitants 
des  contrées  méridionales  de  la  Pologne,  con- 
nus sous  le  nom  de  Cosaques.  Celles  de  nos 
jours  sont  les  fruits  dos  combinaisons  profondes 
d'un  voisin  redoutable.  Â  quelle  époque,  par  quels 
moyens,  par  quelles  gradations  des  événements 
purement  fortuits  se  trouvèrent  subordonnés  aux 
calculs  et  au  besoin  d'un  système  étranger,  cl  Tin- 
surrection  domestique  se  transforma  en  une  cons- 
piration politique;  le  rapport  fait  aux  Ëtats  par  la 
députalion  désignée  pour  examiner  les  personnes 
inculpées  de  complicité  dans  les  machinations  qui 
éclatèrent  au  printemps  de  1789^  Ta  complètement 
dévoilé. 
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On  se  propose  ici  de  présenter  en  raccourci 
Forigine,  les  progrès  et  la  maturité  de  ce  plan 
politique.  Dans  la  relation  mentionnée^  étayée  d'une 
j'jj^  multitude  de  preuves,  et  de  pièces  authentiques, 

l'abondance  des  détails  se  réunit  au  nerf  du  rai* 
sonnement.  La  i^ature  de  cet  écrit  interdit  les 
mêmes  développements ,  elle  ne  permet  de  s'atta- 
cher qu'à  des  faits  majeurs.  Mais  si  les  limites 
^,^jj^  qu'on  s'est  imposées  n'admettent  point  le  détail  de 

,j^  la  discussion,  la  vérité  du  tableau  exige  de  n'y 

,^j|,  laisser  entrer  aucun  trait  qui  ne  porte  le  caractère 

d'une  vérité  démontrée.  Les  Cosaques,  ce  peuple 
vagabond,  sans^œurs,  sans  police,  dévoué  à  l'igno- 
rance, ennemi  de  tout  assujettissement,  avaient  fait 
connaître  les  premiers  en  Pologne  le  nom  de  ré- 
volte et  les  calamités  qui  Raccompagnent. 


eif. 
ésÉ 


Avant  1648,  les  troubles  dont  l'Ukraine  fut  la 
source  et  le  théâtre,  étaient  purement  le  résultat 
de  cet  esprit  d'indépendance  et  de  licence  naturel 
à  un  peuple  inquiet,  à  qui  les  occupations  séden- 
taires, les  travaux  de  la  campagne,  les  établisse- 
ments fixes,  étaient  également  étrangers  qu'odieux. 
La  religion,  si  propre  à  avancer  la  civilisation,  ne 
lui  était  guère  plus  connue;  aussi  ne  pouvait-elle 
influer  sur  les  motifs  qui  lui  faisaient  lever  l'éten- 
dard de  la  rébellion.  Si  ses  lumières  pénétrèrent 
depuis  dans  les  repaires  de  ces  hommes  plongés 
dans  la  barbarie  et  la  dissolution,  l'uniformité 
du  culte  grec,  devenu  dominant  dans  tout  le  pays 
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qu'ils  habitaient,  en  écartait  les  troubles  fonatiques 
dont  la  diversité  des  opinions  religieuses  fait  éclote 
le  germe.  La  séparation  ne  s'y  établit  que  de 
l'an  1595  9  lorsque  le  métropolitain  de  Kiiovie, 
l'archevêque  de  Poloçk  et  les  évoques  de  Vlodimir, 
de  Luceorie  et  de  Helm,  allèrent  porter  au  Saînl- 
Siége  l'offre  de  leur  accession  à  la  communion  ro- 
maine. Offensé  de  celte  démarche ,  décidée  sans 
sa  participation ,  le  prince  Constantin  Ostrogski 
s'opposa  fortement  à  l'union  des  deux  églises,  et 
soutenu  par  un  parti  nombreux,  il  jeta  leâ  premiers 
fondements  d'une  scission  dont  devaient  résulter 
les  troubles  postérieurs. 

Mais  quelque  fréquentes  que  furent  les  dissen- 
tiens  qui  suivirent  de  près  cette  séparation^  elles 
n  avaient  d*abord  rien  de  commun  avec  les  préten- 
sions des  deux  églises  devenues  rivales.  C'est  ce 
qu'attestent  les  fastes  publics  et  les  arrêtés  multi- 
pliés de  la  législation ,  auxquels  ces  troubles  do- 
mestiques avaient  donné  lieu.  La  diversité  du  culte 
ne  produisait  encore  d'opposition  que  dans  les  sen- 
timents religieux  du  citoyen.  Elle  n'influait  pas 
dans  les  révolutions  désastreuses  dont  les  annales 
du  royaume  nous  ont  transmis  les  récits  fidèles,  et 
dont  les  vastes  champs  dé  l'Ukraine^  teints  du  plus 
beau  sang  de  Pologne,  offrent  encore  à  l'oèil  des 
monuments  douloureux. 

L'an  16M  fut  l'époque  des  calamités  nouvelles. 
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Vlâdirias  lY  était  descenda  au  tomboau.  La  Pologne 
pleurait  encore  la  mort  de  ce  souverain  chéri,  lors- 
que Taudace  d'un  homme,  femeux  par  les  désastres 
de  sa  patrie ,  vint  la  plonger  dans  les  horreurs 
d'une  guerre  civile  et  religieuse.  Chmielnicki  était 
son  nom.  Irrité  de  se  voir  frustré  par  l'administra^ 
teur  de  Czechryn  d'une  métairie  dont  le  général 
de  camp  Koniecpolski  l'avait  gratifié,  il  conçoit  le 
projet  de  soulever  les  Cosaques;  il  leur  fait  parta-* 
ger  son  ressentiment  en  leur  représentant  l'injure 
qu'il  prétendait  avoir  essuyée,  soit  comme  un  ou** 
trage  fait  à  leur  religion,  soit  comme  une  atteinte 
portée  à  leurs  libertés.  Ainsi  le  fanatisme  religieux 
se  mêlant  au  fanatisme  de  l'indépendance  joua 
potir  la  première  fois  son  rôle  dans  les  pillages, 
les  meurtres  et  les  dévastations  qui  désolèrent  la 
Pologne.  ^ 

Cherchant  à  étayer  son  parti  d'un  appui  étranger, 
Chmielnicki  associa  d'abord  les  Tartares  au  complot 
de  sa  vengeance,  mais  ces  barbares,  incités  plutôt 
par  Fappât  du  butin  qu'intéressés  aux  motifs  qui 
lui  avaient  mis  les  armes  à  la  main ,  ne  lui  paru^ 
rent  pas  longtemps  des  alliés  commodes,  il  en 
trouva  un  plus  naturel  dans  un  peuple  en  qui  l'es- 
prit fanatique,  l'uniformité  du  culte  et  les  vues 
d'agrandissement  aux  dépens  de  la  Pologne,  garan- 
tissaient des  dispositions  plus  favorables  au  succès 
de  ses  desseins.  Une  guerre  opiniâtre  et  meurtrière 
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qui  suivit  cette  union  avec  le  Moscovite  ne  justifia 
que  trop  l'altente  raisonnée  de  Chmielnicki. 

Dès  lors  la  Russie  pouvait  compter  sur  un  parti 
puissant  en  Pologne^  attaché  par  une  communauté 
de  religion  à  ses  intérêts  ;  mais  ce  ressort,  aujour* 
d*hui  entièrement  à  la  disposition  du  cabinet  de 
Pétersbourg,  ne  se  pliait  point  encore  au  gré  de 
la  politique.  Le  trône  des  tzars  de  Moscovie  obéis- 
sait lui-même  à  l'impulsion  de  Tautorité  religieuse, 
qu'il  a  subjuguée  à  son  tour. 

Attentive  cependant  à  se  prévaloir  de  tous  les 
événements  qu'amenait  le  sort  de  la  guerre,  la  cour 
de  Russie,  devenue  maîtresse  des  provinces  où  la 
communion  grecque  comptait  le  plus  de  prosélytes, 
retint  la  ville  de  Kiiow  au  mépris  des  stipulations 
du  traité  d'Andruszow  qui  en  avait  garanti  la  réver- 
sion à  la  Pologne,  au  bout  de  deux  ans.  Sa  politi- 
que attachait  une  importance  majeure  à  la  posses- 
sion d'une  cité,  connue  pour  renfermer  dans  son 
sein  ces  tombeaux  révérés  par  l'opinion  où  la  reli- 
gion grecque  se  plait  à  trouver  son  triomphe,  et 
ses  sectateurs  un  aliment  à  leur  piété.  Ces  lieux 
chers  aux  non-unis,  objet  constant  de  leur  dévotion, 
offrent  un  attrait  puissant  aux  sujets  polonais  pro- 
fessant la  même  communion. 

Lors  de  la  révolte  de  Chmielnicki,  la  religion 
grecque  en  Pologne   reconnaissait    encore  pour 
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chef  le  pattiarche  do  Constantinople.  Des  événe- 
menls  postérieurs  rompirent  cette  communication 
avec  l'antique  rivale  de  Rome.  Doroszenko,  héritier 
de  Taudace  et  des  projets  sanguinaires  de  Chmiel- 
nicki^  réveilla  l'esprit  séditieux  des  Cosaques^  et 
secondé  par  les  Tarlares,  il  alluma  une  guerre  civile 
sanglante  et  opiniâtre.  Les  désastres  de  cette  guerre 
étaient  en  partie  le  fruit  des  intrigues  et  de  la  tra- 
hison des  grecs  non^unis,  qui  sous  prétexte  de 
pourvoir  aux  besoins  de  leur  culte,  passaient  les 
frontières  turques  et  conspiraient  la  perte  de  l'État 
de  concert  avec  ses  ennemis.  Une  perfidie  aussi 
noire  nécessita  la  loi  émanée  en  1676,  qui  défendit 
aux  non-unis  polonais  toute  déférence  au  siège  de 
Constantinople. 

Ce  règlement,  provoqué  par  le  besoin  des  cir- 
constances, entraîna  dans  la  suite  des  inconvénients 
plus  graves  que  ceux  qui  l'avaient  motivé. 

Soustraits  à  l'autorité  d'une  juridiction  lointaine, 
les  grecs  non-unis  de  Pologne  s'accoutumèrent 
insensiblement  à  envisager  la  ville  de  Kiiow  sous 
l'aspect  d'une  métropole,  qui,  restée  sous  la  domi- 
nation de  la  Piussie  à  la  suite  du  traité  confirmatif 
de  celui  d'Andruszow,  devint  un  point  d'adhésion 
entre  les  non-unis  des  deux  États. 

Le  règne  d'Auguste  II,  cet  allié  fidèle  de  Pierre  !•% 
fut  l'époque  de  l'affermissement  de  l'influence  de 
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la  Russie  en  Pologne,  sur  la  base  nouvelle  d'un 
pouvoir  qui  commande  aux  consciences.  Le  césar  du 
Nord,  faisant  ployer  sous  son  sceptre  le  caractère 
indocile  des  peuples  nombreux  réunis  en  un  vaste 
empire,  croyait  n'avoir  pas  assez  fait  pour  Tautorilé 
du  trône,  tant  qu'elle  serait  séparée  et  gênée  par 
l'autorité  spirituelle.  11  les  réunit  toutes  les  deux 
en  sa  personne ,  et  se  déclarant  chef  de  l'Église 
grecque,  son  pouvoir  acquit  dans  cette  suprématie 
toute  l'énergie  de  l'ancien  gouvernement  théocra- 
tique.  Dès  lors  les  décisions  synodales  furent  des 
ordres  absolus  de  souverain ,  et  la  sujétion  politi- 
que se  trouva  confondue  avec  une  soumission  reli- 
gieuse. 

D'après  ce  nouvel  ordre  des  choses ,  le  danger 
des  relations  déjà  avancées  entre  les  non-unis  de 
Pologne  et  ceux  de  Russie,  devenait  de  plus  en  plus 
sérieux  ;  il  s'accrut  encore  par  un  événement  qui 
suivit  la  mort  d'Auguste  II.  Les  partisans  de  Sta- 
nislas Leszczynski  cherchèrent  à  s'appuyer  des 
Cosaques,  vivant  alors  sous  la  protection  de  la  Porte. 
Ce  peuple  inconstant,  aruié  pour  la  défense  d'un 
parti  favorisé  par  la  cour  ottomane,  finit  par  se  sou- 
mettre à  l'impératrice  Anne-lvanovna,  et  ajouta 
à  l'étendue  d'un  voisinage  dangereux  à  la  Pologne. 

Exempts  à  la  vérité,  sous  le  règne  d'Augtiste  III, 
des  troubles  d'une  guerre  civile,  les  États  de  la  Ré- 
publique paraissaient  jouir  d'une  tranquillité  sou- 
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tenue;  leurs  frontières  néanmoin^y  toujours  expo* 
sées  aux  incursions  des  Cosaques  russes  ^  avaient 
fait  de  l'Ukraine  polonaise  une  demeure  peu  assurée  ; 
et  les  terres  fertiles  de  qetle  province  ressemblaient 
à  des  déserts,  Sietz  et  Zaporo^e  devinrent  l'école  et 
le  séjour  chéri  de  la  jeunesse  ukrainoise,  comme  la 
ville  de  Kiiov^  était  pour  le  clergé  non-uni  le  dépôt 
sacré  des  mystères  de  leur  religion. 

Les  conséquences  de  ces  liaisons  étaient  de  na* 
lure  à  solliciter  puissamment  l'animadversion  d'un 
gouvernement  vigilant;  mais  à  cette  époque ^  le 
relâchement  général  de  toutes  les  parties  du  régime 
intérieur,  la  nullité  absolue  du  pouvoir  suprême, 
dissous  au  milieu  des  diètes  aussitôt  rompues  que 
convoquées;  l'insouciance  nationale»  nourrie  par 
les  douceurs  d'une  longue  paix  et  les  jouissances 
d'un  luxe  fastueux,  n'avaient  guère  permis  d'éten- 
dre les  vues  de  l'administration  jusqu'à  la  pré- 
voyance de  l'avenir.  Cette  incurie  du  gouverne- 
ment polonais  servit  à  souhait  la  politique  étrangère. 
La  Russie  s'attacha  à  cultiver  avec  soin  le  penchant 
des  grecs  non-unis  de  Pologne  vers  sa  domination 
en  le  nourrissant  par  l'attrait  d'une  douceur  étu- 
diée, propre  à  développer  en  eux  la  répugnance 
naissante  pour  une  autorité  légitime. 

Ici  commence  la  période,  où  les  révoltes  en  Po- 
logne, n'étant  plus  le  résultat  passager  d'un  con* 
cours  de  circonstances,   sortirent   du  ran||  des 
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événements   auxquels    la    vigilance  du   moment 
suffit. 


Depuis  que  la  ville  de  Kiiow  cessa  d'être  sous 
la  domination  de  la  République,  et  que  les  grecs 
non-unis  de  Pologne  furent  soustraits  à  raulorité 
du  siège  de  Conslantinople,  la  Russie  devînt  pour 
eux  une  seconde  patrie.  Leur  éducation,  Tinstitu- 
tion  de  leurs  prêtres,  leur  dépendance  de  la  nou- 
velle métropole,  étaient  autant  de  liens  qui  les  y 
attachaient  dès  Tenfance.  Sujets  de  la  République 
par  la  position  locale,  ils  tenaient  à  une  ][)uissance 
étrangère  par  des  rapports  moraux  plus  forts  que 
ceux  de  la  politique.  L'enceinte  du  pays  qu'ils  ha- 
bitaient pouvait  être  envisagée  comme  un  des  dio- 
cèses de  la  Russie. 

La  Pologne  comptait  encore  au  nombre  de  ses 
possessions,  Poloçk,  Mohylow,  et  les  parties  déta- 
chées par  le  dernier  démembrement  du  corps  de 
ses  Étals.  Koninski,  alors  évoque  de  Mohylow,  était 
sujet  de  la  République  ;  mais  sa  dépendance  du 
Synode  de  Pétersbourg  en  fit  bientôt  Tagent  dévoué 
et  actif  de  la  politique  de  ce  cabinet.  Promoteur 
zélé  de  la  doctrine  qui,  dans  Tesprit  des  grecs  non- 
unis,  attache  à  la  suprématie  religieuse  l'idée  des 
pouvoirs  inhérents  à  la  souveraineté,  il  avança  avec 
succès  le  système  de  la  domination  russe  en  Po- 
logne, en  y  répandant  ces  principes  fanatiques, 
propres  à  assurer  à  la  Russie  autant  de  partisans 
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que  les  Ëtats  de  la  République  renfermaient  d'in- 
dividus professant  la  même  communion.  Un  tel  plan 
avait  besoin  de  coopérateurs  ;  et  Koninski  en  avait 
trouvé  un  très  habile  et  très  dévoué.  Formé  à  son 
école  dès  Tannée  1758 ,  Sadkowski  s'en  montra  le 
digne  élève.  Sa  docilité,  son  aptitude,  son  zèle  lui 
valurent  bientôt  avec  la  confiance  de  l'instituteur 
Tabbaye  de  Sluçk,  et  peu  après  l'évéché  de  Pe- 
reaslavir. 

Pour  se  former  une  idée  juste  des  principes  de 
Koninski,  on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  deux 
discours  qu'il  avait  prononcés  à  Pétersbourg,  en 
1765,  devant  l'injipératrice  et  devant  Théritier  de 
la  couronne.  Des  vues  aussi  dangereuses  pour  la 
Pologne  que  favorables  au  système  de  la  Russie  ; 
une  astuce  d'esprit  analogue  à  la  nature  des  projets  ; 
le  langage  exalté  du  fanatisme,  caractérisent  émi- 
nemment  ces  pièces  (1).  Citoyen  et  sujet  de  la 
République  à  cette  époque,  il  qualifie  de  loup  dé- 
vorant la  religion  dominante  en  Pologne.  Il  remercie 
rîmpéralrice  d'avoir  agréé  les  mesures  suggérées 
par  son  zèle  pour  assurer  une  prolcclîon  efficace 
au  troupeau  confié  à  ses  soins.  Il  dépose  aux  pieds 
de  cette  souveraine  Thommage  d  une  sujétion  ab- 
solue, avec  la  promesse  d'inspirer  à  son  troupeau  la 
même  dépendance. 


(i)  Voyez  les  Annexes  A  et  B. 
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Installé  dans  Tévèché  de  Mohyfow,  son  premier 
soin  fut  de  donner  une  description  détarltée  de 
l'état  des  églises  grecques  non-unies  en  Pologne. 
11  ^'attacha  à  y  faire  un  tableau  pathéfiqucf  de 
rignorance  grossière  du  clergé  de  cette  coinmtf- 
nioh.  Et  ce  n'est  pas  Tintérét  de  la  di^pUne 
qui  avait  influé  principalement  dans  les  motifs 
de  cette  publication^  Le  défout  de  lumières,  Foofiili 
ou  rignorance  de  l'objet  de  sa  vocation  n'étaient 
plus  les  seuls  traits  qui  caractérisaient  Tidiotisme 
d'un  ecclésiastique  grec.  Déjà  la  doctrine  de  l'adhé- 
sion aveugle  au  Synode  de  Pétersbourg  avait  com 
mencé  à  s'accréditer.  On  regardait  comme  un  idiot 
quiconque,  ou  ne  professait  pas  une  soumission 
entière  à  ce  synode  à  l'exclusion  de  toute  autre  juri- 
diclion,  ou  séparait  le  dogme  d'une  telle  soumission 
de  celui  de  la  foi. 

.  Pour  propager  ces  principes  en  Pologne  avec  plus 
de  rapidité,  Koninski  avait  soin  de  faire  remplir  les 
bénéfices  vacants  par  des  moines  et  des  prêtres 
venus  de  Russie,  les  plus  connus  par  leur  fana- 
tisme, et  dont  l'esprit  rusé  lui  paraissait  le  plus 
propre  à  se  plier  aux  manèges  de  sa  politique. 

Aussi  les  progrès  de  celledoctrine  s'annoncèrent- 
ils  bieftlôf  par  un  complot  formé  en  1765,  quoique 
heureusement  avorté.  La  vigilance  du  prince  Czar- 
toryski,  palatin  de  Russie,  alors  régimentaire  des 
troupes  de  la  couronne,  prjèvint  à  temps  le  danger. 
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Harko,  officier  cosaque,  auteur  de  Témeu te,  fut 
saisi  et  exécuté,  et'  les  paysans  de  l'Ukraine,  déjà 
révoltés,  rentrèrent  dans  le  devoir. 

Cependant  le  système  de  la  politique  étrangère 
se  développait  de  plus  en  plus.  La  séduction  avait 
rassemblé  à  Sluçk  les  non-conformistes  des  diffé- 
rentes communions;  elle  présida  à  l'acte  qui  fournit 
à  la  Russie,  dans  le  rôle  imposant  de  médiatrice 
entre  la  religion  dominante  et  les  dissidents,  un 
moyen  sûr  de  cimenter  son  influence  en  Pologne; 
en  joignant  à  l'ascendant  déjà  acquis  sur  l'esprit 
des  grecs  non-unis  le  titre  d'une  protection  ouverte 
4oat  elle  se  parait  envers  eux  en  les  faisant  com- 
prendre dans  le  nom  générique  de  Dissidents.  Les 
intrigues, Jes  cabales,  la  contrainte,  furetit  les  pré- 
^liminaires  de  la  diète  de  176»,  qui  suivit  la  cotifê- 
iiération  de  Sluçk;  les  outrages  inouïs  et  multipliée 
faits  à  la  dignité  nationale,  en  signalèrent  la  mal- 
beureuse  époque,  et  le  traité  qui  mit  le  sceau  à  là 
dépendance  de  la  Pologne  en  fut  te  fruit. 

Une  analyse  exacte  de  ce  traité  offre  plus  d'une 
preuve  des  vues  systématiques  de  domination  qui 
en  ont  tissu  le  canevas }  mais  cette  discussion  pré- 
sentant une  carrière  qui  passe  les  bornes  fixées  à 
eèt  écrit,  on  se  restreindra  à  Quelques  observations 
*ttr  l'acte  sépafé  touchant  les  Ôissidenls ,  comme 
iiyant  des  rapports  plus  intimes  avec  fa  matière 
q{ï'(yti  è'est  p^ôikwé  de  développer. 
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Art.  L  —  §  1. 


La  religion  catholique  romaine  est  reconnue  par 
cet  acte  pour  être  le  culte  dominant  en  Pologne.-^ 
Dans  l'exemplaire  imprimé  en  Russie  et  trouvé 
dans  les  archives  de  l'archimandrite  Sadkowski  y  les 
mots  à  jamais  dominant  sont  supprimés.  Ce  traité 
néanmoins  devait  servir  de  règle  à  rarchimandrite^ 
et  lui  avait  été  transmis  à  cette  fin  par  le  Synode 
de  Pétersbourg, 

§3. 

La  peine  de  Texil  y  est  décernée  contre  les  apo- 
stats de  la  religion  romaine. — Cette  stipulation^  en 
apparence  favorable  au  culte  dominant,  ne  Tétait 
en  réalité  qu'aux  intérêts  de  la  Russie.  Le  crime  et 
la  punition  lui  devenaient  également  avantageux. 
En  punissant  Tapostasie  aux  termes  du  traité^  la 
Pologne  enrichissait  l'empire  de  Russie  d'autant 
de  sujets  qu'elle  en  perdait.  En  laissant  le  crime 
impuni  y  elle  voyait  grossir  dans  son  sein  le  nombre 
dindividus  dévoués  à  la  Russie. 

§  5,  6,  7. 

La  cour  do  Pétersbourg  stipule  dans  cet  acte 
l'érection  d'un  synode  et  des  consistoires  pour  les 
Dissidents,  et  les  soustrait  à  toute  autre  dépen-- 
datnce.  En  relevant  également  les  grecs  non-unis 
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do  leur  juridiction  compétente,  elle  ne  leur  en 
assigne  point  d'autre;  rélicence  dont  il  est  aisé  de 
deviner  le  but. 

§8. 

L'évéché  de  la  Russie  blanche,  déclaré  plus  bas 
pour  relever  de  la  métropole  de  Kiiow,  met  par  une 
suite  naturelle  de  cet  arrangement,  le  clergé  dis-uni 
de  Pologne  dans  la  dépendance  de  celui  de  Russie. 

§  12. 

Les  séminaires  et  les  études  sont  soustraits  à 
rinspeclion  nationale  et  confiés  à  la  direction  des 
évoques,  déjà  subordonnés  par  Tarticle  précédent 
au  siège  métropolitain  de  Russie. 

§14. 

Le  droit  de  patronage  réservé  aux  propriétaires 
de  toute  communion,  se  trouve  restreint  pour  les 
catholiques  que  Ton  assujettit  à  déférer  aux  recom- 
mandations des  évoques.  Cette  prérogative  déjà  si 
resserrée  dans  le  droit,  devint  bientôt  nulle  dans 
le  fait. 

Sans  pousser  plus  loin  les  cRations  des  articles 
que  cet  acte  impose  à  la  nation,  on  en  fait  voir  assez 
pour  laisser  apercevoir  avec  certitude  le  plan  décidé 


(Ju  c^bîpet  de  Pétersbourg,  de.  consolider  par  ces 
stipulations  combinées  avec  art,  son  autorité  sur  les 
grecs  non-unis  de  Pologne,  comme  l'ensemble  du 
traité  principal  avait  mis  toute  la  nation  dans  sa 
dépendance.  ,    / 

:  Pçur  donner  à  cet  ouvrage  de  la  contrainte,  les 
CQHleurs  d'une  forme  diplomatique,  la  Russie  eut 
9oin  de  T.étayer  de  l'intervention  des  cours  de 
Londrep,  d0  Berlin,  de  Stockholm'  et  de  Gopen* 
hague,  mais  aucune  de  ces  cours  n'a  appuyé  son 
vœu  de  la  sanction  d'une  signature  ou  d'une  rati- 
fication; et  Frédéric-Guillaume,  dont  les  vues  éle- 
yéQs  réunissant  les  suffrages  et  les  applaudisse- 
ijl^flpts  do  rË.urôpe,  vient  de  manifester  hautement 
^es  principes  à  cet  égard,  parle  concours  actif  et 
ouvert  aux  efforts  courageux  de  la  nation,  à  secouer 
les  entraves  honteuses  d'une  tutelle  étrangère. 

Quelque  abattue  que  dût  être  la  fierté  nationale 
par  la  prépondjàr^nce  d'une  grande  puissance,  favo- 
risée par  les  circonstances,  le  ^sentiment  de  l'hon-^ 
neur  se  réveilla  dans  le  cœur  des  patriotes,  pressés 
de  la  honte  de  )a  dépendance  ;  ils  cherchèrent  un 
F^mède  à  la  dégradation  de  TËtat  dans  l'élévation 
de  leur  courage.  Cet  exemple  magnanime  fut  suivi 
bientôt  d'une  révolution  générale.  Tout  le  royaume 
se  trouva  en  feu.  On  tirera  le  rideau  sur  le  tableau 
douloureux  de  cette  révolution ,  où  la  braVouroi 
déppéevdfi  moyeps  de  guerre,  sans  ai^lre  appui  que 
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ramour  de  la  liberté,  avait  à  combattre  une  force 
soutenue  de  toutes  les  ressources  d'un  vaste  eiur 
pire,  fortement  consiitué*  Ou  se  boraera  à  rappe- 
ler Le  souveuir  de  la  calamité  mémorable  qui  vint 
aggraver  le  désavantage  de  cette  lutte  inégale  et 
dont  le  récit  a  une  liaison  directe  avec  Tobj^t  qui 
upus  occupe.  C'est  annoncer  la  circonstance  de 
lexplosion  de  la  révolte  de  l'Ukraine,  qui  ajout» 
aux  malheurs  d'une  guerre  étrangère  les  horreur^ 
d^une  guerre  civile.  Zelezniak,  Tymenko^  Bonda^ 
renko,  principaux  chefs  deZaporoviens,  furent  les 
auteurs  de  cette  sédition.  Rendus  successivem^ent 
en  Pologne  et  réunis  dans  le. monastère  de  Montryn^ 
ils  dirigeaient  de  là  le^  apprêts  d'un  complot  sa^ir 
|[uinaire.  L'annonce  imposante  d'une  protection 
dont  ils  se  vantaient  ouvertement^  le  concours  de^ 
prêtres  non-unis,  dont  le  fanatisme  prêtait  à  u^e 
entreprise  criminelle  le  voile  d'un  lèle  de  religion^ 
tous  les  genres  de  réduction  furent  employés  pour 
entraîner  une  multitude  facile  à  émouvoir.  Bientôt 
trente  mille  paysans  armés  arborèrent  l'étendard 
de  la  révolte.  Le  meurtre  et  la  désplation  précé^ 
daienl  leurs  pas.  Human,  Lisianka  et  quelques 
autres  villes  de  l'Ukraine,  devinrent  le  théâtre 
d  atrocités  dontridée  surpasse  tout  ce  que  l'histoirç 
raconte  des  siècles  de  la  barbarie. 

Ces  scènes  révoltantes  allaient  se  reproduire  en 
Volhynie  et  en  Podolie,  lorsque  les  mesures  sages 
et  vigoureuses  du  grand-général  Branickj,  aIor§ 
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grand-maître  d'artillerie,  parvinrent  heureusement 
à  réprimer  la  révolte.  Gonla,  Szydlo,  chefs  des 
Ukrainois,  et  quelques  uns  de  leurs  complices  faits 
prisonniers,  subirent  la  peine  due  à  leur  crime. 
Cependant  l'auteur  de  tant  d'horreurs  échappa 
avec  ses  compagnons  au  glaive  de  la  justice  ;  saisis 
par  les  troupes  russes,  ils  furent  emmenés  en  Rus- 
sie 5  tilre  de  sujets  de  cet  empire,  et  la  Pologne 
ne  fut  point  vengée  par  la  nouvelle  de  leur  sup- 
plice (1). 

Le  feu  de  la  révolte,  étouffé  mais  non  éteint,  se 
ralluma  l'année  suivante.  Nourri  des  mômes  ali- 
ments, il  allaitproduire  les  mêmes  ravages. Tymenko, 
complice  de  la  première  sédition,  Paczenko,  et 
Zurba,  autres  chefs  zaporovicns,  pénclrùront  en 
Pologne  partagés  en  trois  bandes.  Si  les  détache- 
ments du  régimcntaire  Stepkowski  parvinrent  bien- 
tôt à  les  disperser,  si  ce  commencement  de  révo- 
lution n'eut  point  des  suites  plus  funestes,  c'est  que 
la  même  politique  qui  s'applaudissait  de  l'effet  de 
la  première  révolte,  voyant  son  but  rempli,  celui 
de  Taffaiblissement  d'un  État  armé  pour  défendre 
son  indépendance,  n'a  pas  jugé  convenable  de  fa- 
voriser la  désolation  entière  d'une  province   sur 

(i)  Melchisedech  Jaworski,  moine  non-uni,  connu  pour  avoir 
fomenté  et  encouragé  le  plus  cette  fameuse  sédition,  vit  en  Russie 
et  est  avancé  en  grade.  Zclezniak  lui-môrae  y  a  été  vu  depuis  peu, 
vivant  au  sein  de  Paboudance.  Quand  les  faits  parlent  les  réflexions 
sont  inutiles. 
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laquelle  elle  formait  dès  lors  des  vues  plus  éten- 
dues, ainsi  que  cela  se  développera  bientôt,  et  qui 
était  d'une  utilité  essentielle  dans  le  moment  par 
.  le  secours  des  subsistances  qu'elle  fournissait  aux 
armées  russes,  obligées  alors  de  soutenir  une|^erre 
opiniâtre  contre  le  Croissant. 

L'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  l'année  1768, 
époque  aussi  brillante  pour  la  Russie  qu'odieuse 
à  la  Pologne,  jusqu'à  celle  de  1775  qui^n'a  été  que 
le  résultat  de  la  première,  fut  mis  à  profit  pour 
£iirc  mûrir  dans  le  silence  le  projet  de  l'asservisse- 
ment des  Polonais  au  moyen  de  la  division  des 
esprits.  On  nourrissait  avec  soin  le  penchant  fena- 
tique  des  grecs  non-unis  vers  la  domination  d'une 
puissance  qui  s'était  déclarée  protectrice  de  leurs 
droits  civils  et  religieux.  Les  ménagements  de  toute 
espèce,  une  douceur  soutenue,  des  perspectives 
séduisantes,  tout  fut  mis  en  usage  pour  étouffer 
dans  des  cœurs  leurrés  par  tant  d'attraits,  un  reste 
d'attachement  pour  le  gouvernement  national. 

Sadkowski,  cet  élève  docile  de  Tévéque  de  Mo- 
hylow  qualifié  par  le  traité  de  1768,  celui  de  la 
Russie  blanche ,  était  l'agent  principal  de  ces  me- 
nées sourdes  et  adroites.  Ses  talents,  perfectionnés 
dans  l'école  du  fanatisme ,  avaient  reçu  un  déve- 
loppement plus  étendu  dans  une  carrière  nouvelle 
où  il  fut  transplanté.  Placé  auprès  de  la  légation 
russe  à  Varsovie  en  qualité  d'aumônier,  cet  emploi 
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sujets  respectifs  y  sont  les   grecs  unis  et  pon*^ 
9Pi»- 

&)  syivapt  la  mwf^  coml>iftée  dd  la  politique 
qui  a  présidé  à  la  çonf^ctiou  de  ce  traité ,  on  en 
decouyre  à  chaque  pa^  l'esprit  et  le  but.  Une  eon- 
descendance  raisonnée  y  laisse  restreindre  les  prÀ« 
rogatives  accordées,  en  1768,  aux  dissidents,  dont 
la  protection  n'était  que  la  voile  de  celle  qu'on 
avait  vouée  au^pon-runisi  tandis  que  tout  ce  qui 
cpncerne  ces  derniers,  tout  ce  qui  cimente  leur  dé>^ 
pendance  de  la  Russie  y  est  soigneusement  rappelé, 
renouvelé  et  consolidé.  Le  peu  de  modifications 
qu'Qn  apporte  à  leurs  franchises  décèlent  encore 
la  prévoyai^ce  d'une  politique  déliée,  qui  se  ménage 
leg  inoyens  de  soulever  à  volonté  des  fermentation» 
utiles,  en  laissant  subsister  un  germe  de  méconten* 
temeot  dans  quelques  privations  légères  dont  on 
pourrait  se  prévaloir  au  be^in  en  les  faisant  regar* 
der  aq}(  nop-unis  comme  autant  de. preuves  d'un 
gouvernement  injuste  e\  partial. 

l^es  teipps  postérieurs  pe  développèrent  que  trop 
ces  calculs  politiques.  Des  milliers  d'écrits  succès*» 
sivement  émanés,  qu'il  serait  aussi  superflu  dQ 
nommer,  vu  leur  notoriété,  que  difficile  d'analyser 
d^s  un  exposé  circonscrit  daps  des  bornes  étroites, 
dévoilent  suffisamp^nt  quelle  était  la  patqre  d9 
ministère  qu'exerçait  Sadkqwski  sous  le  titre  mpr 
deste  d'aumônier,  avçc  q\iêl  mn  il  g'attwh^ît  k 
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frapper  sans  cesse  les  yeux  des  non-unis  Polonais, 
des  effets  d'une  protection  bienveillante  de  la 
Russie  à  leur  égard  ;  avec  quelle  attention  il  fomen- 
tait et  nourrissait  dans  leur  cœur  une  répugnance 
secrète  pour  l'autorité  nationale.  Le  protocole  fidèle 
de  ses  correspondances  étendues  dépose  de  son 
activité. 

Le  fanatisme  a  été  de  tout  temps  Tagent 
puissant  que  la  politique  a  constamment  employé 
avec  succès;  aussi  la  servit-il  à  souhait  en  Po- 
logne. 

Tant  que  l'installation  aux  bénéfices  vacants  du 
rite  non-uni  tenait  essentiellement  à  la  présentation 
des  collatcurs,  le  choix  des  sujets  ne  se  trouvait 
pas  toujours  d'accord  avec  les  vues  de  cette  poli- 
tique. —  On  ne  tarda  pas  à  s'affranchir  de  ce  frein 
incommode  :  presque  toutes  les  cures  se  trouvent 
insensiblement  remplies,  sans  égard  aux  droits  des 
coUateurs,  par  des  ecclésiastiques  envoyés  de  Russie, 
dont  la  docilité  fanatique  garantissait  l'aptitude 
désirée.  —  Leur  zèle  répondait  à  cette  puissance 
de  l'attachement  de  tous  ceux  dont  ils  maîtrisaient 
les  consciences. 

L'attention  du  cabinet  de  Pélersbourg  à  multi- 
plier les  fils  déliés  qui  attachaient  les  grecs  non- 
unis  de  Pologne  àses  intérêts,  fut  poussée  jusqu'aux 
précautions  en  apparence  les  plus  minutieuses.  Les 
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dénominations^  si  peu  faites  pour  ajoutera  Tessence 
des  choses,  tiennent  quelquefois  lieu  de  réalité  dans 
les  esprits  vulgaires.  —  La  Russie  n'oublia  point 
d'essayer  ce  genre  d'attraits  envers  les  non-unis.  Au 
temps  qu'ils  reconnaissaient  la  supériorité  du  pa- 
triarche de  Gonstantinople ,  leur  communion  était 
qualifiée  en  Pologne  de  gréco-orientale;  depuis  leur 
séparation  de  ce  siège  primitif,  la  Russie  les  dési- 
gnait quelquefois  sous  le  nom  générique  de  gréco- 
russes;  et  ^ette  dénomination  affectée  fut  em- 
ployée dans  ces  derniers  temps  avec  l'attention  la 
plus  soutenue,  afin  que  tout,  jusqu'aux  noms,  rap- 
pelât sans  cesse  aux  sujets  de  la  République  pro- 
fessant  le  culte  non-uni,  leur  dépendance  du  cabinet 
de  Pétersbourg. 

Bientôt  arriva  Tépoque  où  les  prétentions  de  ce 
cabinet  se  manifestèrent  par  des  traits  plus  directs 
et  plus  tranchants.  Tel  est  l'ukase  du  Synode  de 
Pétersbourg  émané  eu  1780,  le  24  février,  et  trans- 
mis par  le  consistoire  de  Pereaslaw  en  Pologne, 
qui  enjoint  au  moine  Orlow  de  transporter  son 
domicile  au  monastère  de  Bohuslaw  en  Pologne. 

Le  nom  d'ukase ,  étranger  à  Toreille  polonaise 
autant  que  la  disposition  qu'il  désigne  doit  l'être 
à  une  nation  vivant  sous  un  gouvernement  libre ^ 
a  droit  sans  doute  de  surprendre  le  lecteur.  Mais 
nous  touchons  aux  temps  où  ces  ordres  absolus 
sont  devenus  aussi  communs  en  Pologne  que  les 
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effet»  de  la  donmination  étrangère  s'y  montrèrent 
plus  palpables. 

Parlant  d'un  ukase,  du  Synode  de  Pétersbourg,  il 
ne  sera  pas  hors  de  place  de  dételopper  ce  <|ue 
c'est  qu'un  Synode,  non  dans  l'acception  générale- 
ment reçue,  mais  dans  la  signification  qui  est  par- 
ticulièrement propre  à  celui  de  Russie. 

Le  Synode  de  Pétersbourg  n'est  point  une  assem- 
blée d'ecclésiastiques  dont  le  ressort  soit  borné  au 
rite,  à  la  discipline,  aux  mœurs;  c'est  un  composé 
de  membres  soumis  au  chef  de  l'Église,  qui  est  le 
souverain;  cest  une  dépendance  du  cabinet  de 
Russie  ;  un  de  ses  bureaux ,  destiné  à  en  trans- 
mettre et  promulguer  les  volontés  par  l'organe  im- 
posant du  fanatisme,  que  le  clergé  russe  se  croit 
obligé  d'alimenter  par  état.  Les  ordres  du  souverain 
sont  des  inandements  sacrés  pour  le  Synode;  il  ne 
promulgue  rien  qui  n'ait  reçu  la  sanction  de  ce 
souverain.  La  religion  devient  par  là  une  partie 
constituante  de  la  souveraineté,  une  sauvegarde  de 
l'obéissance  passive  des  sujets,  sous  l'inspection 
vigilante  du  clergé.  C'est  cette  inspection  qu'exerce 
en  dernier  ressort  le  Synode  supérieur  en  Russie  et 
qu'il  s'est  efforcé  d'étendre  en  Pologne.  Le  déve- 
loppement de  ce  système  date  de  l'année  1783, 
époque  marquée  par  un  événement  favorable  à  son 
exécution,  on  veut  dire  la  mort  du  sieur  Woiczanski, 
archimandrite  de  Sluçk.  Cet  ecclésiastique  n'avait 
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p»  été  élevé  à  Fécole  du  fismatisme;  il  avait 
véeii  et  vieilli  dans  des  prineipes  d'attachejnenl^  et 
derespeel  pour  le  gouvernement  national;  il  dv&it 
appris  de»  Y^uhucé  àdiatîAguer  la  iio^ite  des  droits 
respectifs  des  États,  comme  celle  de  leurs  posses- 
skfM.  11  reeonnaissafit  dans  lé  siège  de  Gonstaoti- 
dople  la  suprématie  primithe  de  sa  religion^  Heti^ 
fermé  ainsi  datis  les  fon^Cions  modestes  de  sott' 
état,  il  pacaissait  peu  fn^opre  à  servir  les  vues  ca-^ 
chées  de  la  politique  ;  aussi  ne  fut-il  pas  initié  dans 
dés  secrets.  Sa  moft  en  aplanissant  toutes  lés  dif- 
ficultés, fit  naître  un  nouvel  ordre  de  choses.  L*in- 
fluence  du  Synode  de  Pélersbourg  se  manifesta 
bientôt  avec  le  même  caractère  d'autorité  en  Po- 
logne comme  en  Russie.  Ses  rè<^Tementâ  les  pluâ 
minutieux ,  comme  les  plus  importants,  tels  que 
les  promotions  aux  premières  charges  de  là  hié- 
rarehie  ecclésiastique,  se  pùbKaient  dans  les  États 
delà  République  par  des  ukases;  un  de  ces  ukases 
y  a  annoncé  la  nomination  de  Koninski  à  l'arche- 
vêché de  Polock  et  son  introduction  au  Synode. 

La  simple  publication  des  volontés  étrangères 
dans  un  État  est  déjà  un  adte  dérogatoire  à  la  soû^ 
V6r»aelé  indépendante  de  cet  E(at.  -^MaJâ  Ce  n'était 
qiie  le  prélude  des  attcriiites  plus  gfaves  portées  k 
celle  de  laRépobiique.  Sans  la  participation  du  gou- 
vernemeirt^  Sadkov^ski  se  trouve  instaUé  dans  une 
des  premières  charges  du  clergé  non-uni  de  Pologne. 
L*ordre  perlant  cette  promotion,  au  lieu  d'être  apr; 
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puyé  sur  la  présentation  du  seigneur  du  lieu^ 
substitue  par  un  remplacement  étrange,  à  cette  for- 
malité essentielle,  celle  de  l'annonce  de  la  recom- 
mandation de  l'ambassade  russe  à  Varsovie  (1). 

Entré  dans  l'exercice  de  sa  charge  sans  leçon-* 
cours  préalablo  du  collateur,  bien  postérieurement 
obtenu,  le  nouvel  archimandrite  de  Sluçk  s'em- 
pressa de  justifier  les  motifs  de  son  choix. 

Du  vivant  encore  de  rarchimandrite  Wolczanski, 
on  avait  clandestinement  introduit  en  Pologne  un 
livre  intitulé  Catéchisme  abrégé.  Sadkowski  eut  soin 
de  le  répandre  avec  profusion  parmi  les  grecs 
non-unis.  Cet  imprimé  dont  le  titre  moral  semble  an- 
noncer le  développement  des  préceptes  dérivant 
du  culte  dû  à  la  Divinité  et  de  l'amour  du  pro- 
chain, n'est  qu'un  tissu  de  principes  destinés  à 
inspirer  le  dévouement  le  plus  entier  aux  intérêts 
de  la  Russie.  C'est  de  ce  livre,  où  l'obéissance 
aveugle  au  souverain  est  placée  au  rang  des  articles 
de  la  foi,  qu'est  tirée  la  formule  du  serment,  requis 
pour  l'admission  à  la  prêtrise.  Celte  formule,  pres- 
crite dès  Tannée  1768,  par  un  ukase  du  Synode  de 
Pétersbourg,  n'avait  d'abord  été  mise  en  usage 
qu'envers  les  prêtres  ordonnés  en  Russie  ;  Sad- 
kowski employa  tout  son  zèle  pour  la  rendre  com- 
mune à  ceux  même  qui  l'étaient  en  Pologne. 

(1)  Voyez  sous  la  lettre  G,  Tukase  d'installation  de  Sadkowski 
dans  l'abbaye  de  Sluçk. 
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Pour  peu  qu'on  réfléchisse  sur  lo  texte  de  ce 
serment,  on  ne  saurait  se  défendre  d'une  forte  sur- 
prise d'y  voir  partout  le  souverain,  mis  presque  au- 
dessus  de  la  Divinité ,  et  le  dévouement  à  ses  in- 
térêts aller  au-devant  des  devoirs  les  plus  sacrés. 
En  cherchant  à  deviner  quelle  peut  être  la  nature 
des  objets  qui  exigent  le  sceau  inviolable  du  secret 
de  la  part  d'un  ecclésiastique ,  quand  on  se  rappelle 
que  le  Synode  et  le  cabinet  de  Pétersbourg  ne  font 
qu'un,  Timagination  ne  fixe  plus  de  bornes  à  l'in- 
fluence d'un  pouvoir  disposant  de  tels  ressorts  (1). 

Le  dépouillement  des  archives  volumineuses  de 
Sadkowski  fournit  les  preuves  multipliées  de  l'exer- 
cice de  cette  influence  en  Pologne,  et  décèle  les 
vues  cachées  d'un  système  étendu. 

Ce  dépôt  présente  une  suite  d  oukases  qui  se  suc- 
cèdent et  se  renouvellent  en  Pologne.  La  célébra- 
tion des  fêtes  et  des  événements  glorieux  à  l'empire 
de  Russie,  les  prières  publiques  pour  l'impératrice 
et  pour  la  famille  impériale ,  Finstallation  des 
moines  et  prêtres  russes  aux  bénéfices  vacants  sans 
le  concours  des  coUateurs ,  enfin  la  promulgation 
des  règlements  les  plus  minutieux  émanés  du 
Synode  de  Pétersbourg  sont  l'objet  de  ces  mande- 
ments. Des  rapports  non  moins  multipliés  et  les 
plus  exacts  suit  de  Texécution  fidèle  des  ordres 

(1)  Voyez  Annexe  sous  la  letlre  D. 
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reçue,  soit  des  différents  arrangements  effectués  ou 
è  prendre,  manifestent  d'unemanière  non  équivoque 
1q  dessein  bien  décidé  de  ne  laisser  à  ]a  juridiction 
nationale  absolument  rien  à  régler  dans  ce  qui  con 
eor^^it  les  grecs  non-unis  de  Pologne. 

Koninski,  auteur  primitif  de  toutes  les  machina- 
tioas  contre  la  République,  uni  par  une  conformité 
de  principes ,  de  vues  et  de  penchants,  avec  Sad- 
kûwski,  (vrme  le  projet  de  réunir  indistinctement 
sous  les  lois  de  l'Ëglise  russe  tous  les  non-unis  de 
Pologne  ;  car  il  est  à  observer  qu  il  s'en  trouve 
encore  dans  les  Ëtats  de  la  République,  qui  tenant 
fortement  à  ce  qu'ils  appellent  la  religion  gréco- 
orientale,  et  ne  reconnaissant  point  la  supériorité  de 
l'église  gréco-russe ,  n'entrent  pour  rien  dans  le 
système  dont  cette  dernière  dénomination  indique 
^t  détermine  les  motifs.  Plein  de  Vidée  d'une  telle 
coalition,   Koninski  imagine  que  rétablissement 
d'un  évéque  en  Pologne  en  deviendrait  le  plus  sûr 
moyen  ;  il  se  concerte  en  conséquence  avec  Sad-^ 
kowski  et  fait  passer  au  Synode  de  Pétersbourg  un 
écrit,  où  il  s'attache  à  démontrer  l'utilité  d'un  tel 
poste,  pour  l'affermissement  de  l'influence  de  la 
Russie  sur  les  non-unis  polonais;  et  s'appuyant  de        ! 
l'exemple  de  l'ancienne  existence  des  évôchés  à        l 
Léopol  et  à  Kiiow,  il  conseille  de  fixer  le  siège       i 
épiscopal  à  Sluçk,  et  d'y  réunir  la  coadjutorerie 
de  l'archevêché  de  Kiiow ,    dans   le  double  but 
d'imprimer  à  ce  siège,  avec  le  nouveau  titre,  le 
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caractère  d'une  aiitorilé  supérieure  et  d'assurer  par 
sa  dépendance  d'une  mélropole  russe,  celle  de  tout 
le  corps  du  clergé  grec  de  Pologne  au  Synode  de 
Pétersbourg.  11  développe  ensuite  ses  vues  pour 
l'administration  des  églises  grecques  et  l'accrois- 
sement de  leur  nombre  ;  Sadkowskî  y  est  présenté 
pour  candidat  au  poste  projeté,  comme*  le  plus 
propre  par  son  zèle,  ses  talents  exercés  et  ses  con- 
nexions locales,  à  répondre  aux  motifs  politiques 
de  cet  établissement.  Dans  un  autre  écrit,  adressé 
au  Synode,  il  indique  les  moyens  d'obtenir  pour 
son  protégé  le  brevet  du  roi  de  Pologne ,  sinon  à 
titre  d* évoque,  du  moins  à  celui  de  suffragant  du 
métropolitain  de  Kiiovie. 

Le  Synode  de  Pétersbourg  en  adoptant  sans  ré- 
serve toutes  les  vues  de  Koninski,  leur  donne  sans 
délai  une  exécution  plénière.  Sadkowski  se  trouve 
bientôt  sacré  comme  évoque  de  Pereaslavi^. 

Élevé  à  cette  dignité ,  qui  dans  le  système  du 
cabinet  de  Pétersbourg  devient  un  poste  de,  con- 
fiance, il  s'astreint  par  une  formule  de  serment 
plus  rigide  que  celle  du  serment  ordinaire  »  à  un 
secret  inviolable,  et  à  l'exécution  fidèle  des  mesures 
confiées  à  ses  soins.  Il  y  déclare,  en  face  du  ciel, 
qu'aucun  potentat  de  l'univers,  non  plus  que  la 
multitude  du  peuple  (expression  qui  dans  la  langue 
originale  désigne  une  république)  ne  pourront  le 
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détourner   de   Tobéissance    aveugle  vouée   à   la 
Russie  (!)• 

Le  grand  objet  de  ces  engagements,  le  secret  de 
ce  système  imposant  qui  captivait  le  fanatisme  exalté 
deSadkowski,  sont  dévoilés  au  grand  jour,  dans  des 
aveux  et  des  indications  consignés  de  sa  propre 
main.  Il  ne  s'y  agit  pas  moins  que  de  faire  crouler 
le  mur  intermédiaire  qui  sépare  TËglise  grecque 
orientale  de  celle  d'Occident,  et  d'en  faire  un  seul 
vaste  édifice.  Ainsi  les  provinces  méridionales  de 
la  Pologne  étaient  destinées  à  devenir  le  point  de 
communication  avec  les  conquêtes  nouvelles,  dont 
les  succès  guerriers  devaient  au  loin  reculer  la 
limite  (2). 

Ce  qui  se  passait  à  cette  époque  présente  des 
rapports  palpables  avec  la  réalité  d'un  tel  systènae. 
On  érige  en  Pologne  un  éveclié  sans  la  participation 
du  gouvernement  national;  on  y  attache  une  pen- 
sion pour  s'en  mieux  assurer  la  dépendance  ;  le 
nouvel  évoque  est  astreint  à  un  serment  qui  par  sa 
nature  détruit  ou  prévient  tout  autre  engagement  ; 
il  entre  en  exécution  plénière  des  fonctions  de  sa 
charge;  il  en  déploie  tous  les  pouvoirs;  et  ce  n'est 
que  lorsque  tout  ce  qui  caractérise  essentiellement 
la  gestion  d'un  office  a  été  rempli,  consommé, 
qu'une  politique  adroite  s'avise  de  solliciter  un 

(i)  Voyez  Annexe  sous  la  lettre  E. 
(2)  Voyez  Annexe  sous  la  ietlrc  F. 


brevet  da  roi  de  Pologne  afin  d'eQdormir  par  celle 
formalité  illusoire  la  vigilance  de  radministration 
nationale  sur  les  suiles  dangereuses  de  tant  d'em- 
piétements sur  son  aulorité. 

L'influence  étrangère  alors  prédominante  en 
Pologne  interdisant  au  roi  la  liberté  d'un  refus,  lui 
laissait  à  peine  les  ressources  du  délai.  L'expédition 
du  privilège  fut  différée,  jusqu'à  ce  que  le  nouvel 
évêque  eût  prêté  le  serment  de  fidélité  au  roi  et  à  la 
République»  11  se  rendit  en  effet  à  Varsovie,  mais 
ce  n  est  pas  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la 
permission  et  une  sorte  de  dispense  du  Synode  de 
Pétersbourg.  Présenté  à  la  cour  par  l'ambassadeur 
de  Russie,  dès  qu'on  lui  eut  fait  entendre  que  la 
prestation  du  serment  était  le  préliminaire  essen- 
tiel qu'il  aurait  à  remplir,  il  ne  reparut  plus,  et  le 
brevet  fut  délivré  depuis,  à  la  sollicitation  pres- 
sante et  opiniâtre  de  l'ambassadeur. 

Cependant  le  délai  de  cette  expédition  ne  ralentit 
ni  l'activité  des  fonctions  abusives  de  Sadkowski 
ni  sa  correspondance  avec  le  Synode  de  Pétersbourg. 
Les  mandements  de  l'un,  les  rapports  de  l'autre 
allaient  toujours  leur  train.  Les  règlements  de  toute 
espèce  s'exécutaient  sans  obstacle.  Lorsque  ensuite 
nanti  du  brevet  du  roi,  accordé  à  l'importunité,  il 
se  trouva  légalement  revêtu  d'une  charge  éminente 
dans  rÉtat,  plusieurs  mois  se  passèrent  sans  qu'il 
eût  donné  au  gouvernement  le  garant  nécessaire  de 
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la  fidéliié  de  sa  gestion;  le  serment  qu'il  remplit 
depuis,  a  dû  même  être  préalablement  communiqué 
à  la  Russie. 

L'année  1787  fut  l'époque  du  voyage  de  Fimpé- 
ratrice  à  Gherson,  et  de  celte  entrevue  mémorable 
dont  les  effets  produisirent  une  commotion  gêné- 
raie  dans  toute  l'Europe  et  amenèrent  le  moment 
destiné  à  la  régénération  de  la  Pologne. 

Sadkowski  fut  mandéà  Kiiow  lors  du  séjour  pas- 
sager de  la  souveraine  de  Russie  dans  cette  ville.  Là 
fut  analysée  ^  discutée  ^  façonnée  ^  la  formule  du 
ferment  qu'il  devait  prêter  à  la  République.  La 
subtilité  théologienne  en  pesait  avec  attention  tous 
les  termes  ;  elle  les  rapprochait  du  texte  de  l'enga- 
gement antérieur  pour  écarter  soigneusement  tout 
ce  qui  pouvait  en  affaiblir  la  force  ou  diminuer 
l'étendue.  Une  manipulation  adroite  de  retran- 
chements et  de  modifications  en  rendit  en  effet 
l'énoncé  susceptible  de  toutes  les  interprétations 
analogues  à  la  nature  de  l'engagement  primitif. 

Il  serait  superflu  d'indiquer  ici  en  détail  les  dif- 
férences qui  se  laissent  apercevoir  entre  la  for- 
mule du  serment^  telle  qu'elle  avait  été  proposée  à 
Sadkowski,  et  celle  qu'il  prononça  à  Tulczyn.  On 
ne  s  arrêtera  qu'à  deux  omissions  remarquables. 
La  formule  primitive  fait  expressément  mention 
des  lois  nationales  de  Pologne  et  de  la  religion  do- 


DU    RAPPORT.  IIÔ 

minante  catholique  romaine.  Dans  celle  rédigée  à 
Kiiow ,  les  derniers  mots  :  catholique  romaine ,  et 
à  la  suite  du  passage  antécédant  où  il  est  dit  :  lois 
nationales,  la  qualification  de  Pologne ,  S6  trouvent 
supprimés.  Au  reste  un  rapprochement  général  de 
la  teneur  du  serment  prêté  par  Sadkowski  à  la  Rè-» 
publique,  du  texte  de  celui  par  lequel  il  s'ètôU 
engagé  envers  la  Russie,  suffit  pour  convaincre 
pleinement  tout  lecteur  attentif,  que  cet  engage- 
ment antérieur  n'a  perdu  rien  de  sa  force  par  là 
prestation  subséquente  d'un  hommage  dont  la  formé 
en  rend  les  obligations  vagues  et  Illusoires. 

Aussi  le  dévouement  de  Sadkowski  aux  intérêts 
de  la  Russie  ne  se  montrc-t-il  pas  moins  entier  de-» 
puis  cette  époque.  De  nouveaux  bienfaits  person-^ 
nels,  de  nouvelles  faveurs  accordées  aux  monastères 
confiés  à  sa  direction,  une  augmentation  successive 
des  fonds  destinés  aux  dépenses  de  l'administra* 
tion,  sont  les  indices  bien  sûrs  et  de  la  confiance 
non  démentie  dans  le  tèh  soutenu  de  Sadkotvskl  et 
de  la  poursuite  constante  du  système  adopté  pai*  le 
cabinet  de  Pélersbourg. 

Parmi  lant  d'autres  règlements  qui  décèlent  le 
développement  de  ce  système,  on  en  trouve  un  digne 
d'une  atteniion  particulière.  C'est  Celui  qui  pres- 
crit un  rapport  exact,  d'après  des  modèles  fournis, 
do  l'état  des  diocèses,  de  leurs  receltos,  de  leurs 
dépendes  et  du  nombre  des  paroissiens.  L'âge,  le 
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sexe,  Tétat  des  célibataires  et  des  gens  mariés,  tout 
jusqu'au  nombre  de  participants  au  sacrement  de 
la  confession ,  s'y  trouve  classifié.  Les  motifs  de 
cette  inquisition  ne  sont  pas  difficiles  k  deviner.  Le 
confesseur  est  le  dépositaire  des  secrets  inaccessi- 
bles à  toute  autre  autorité  ;  et  par  un  abus  doulou- 
reux, le  voile  sacré  de  la  pénitence  a  couvert  plus 
d'une  fois  des  trames  criminelles.  La  Pologne  vient 
d'en  faire  la  triste  expérience.  Le  fanatisme  eut 
recours  à  cette  voie,  pour  propager  la  séduction, 
pour  en  suivre,  pour  en  graduer  les  progrès.  Et  ce 
n'est  pas  une  inculpation  hasardée  sans  preuves 
authentiques.  Les  dépositions  consignées  dans  les 
procès- verbaux  des  indagalions  des  personnes  im- 
pliquées dans  la  dernière  révolte  en  attestent  la  réa- 
lité. Les  confessionnaux  étaient  devenus  le  point 
de  réunion  des  complots  sanguinaires;  on  y  rece- 
vait les  serments  de  la  trahison  et  la  liste  des  pro- 
scriptions s'y  formait  en  silence. 

Un  autre  édit,  non  moins  fait  pour  être  remarqué, 
directement  en  opposition  à  la  teneur  de  l'article  IX 
du  traité  de  1768,  mais  éminemment  propre  à  as- 
surer le  règne  du  fanatisme,  est  celui  qui  défend 
d'imprimer  les  livres  de  dévotion  et  d'études  ail- 
leurs que  dans  Timprimerie  synodale,  et  ne  permet 
l'usage  que  de  ceux  qui  portent  le  sceau  de  la  cen- 
sure et  de  l'approbation  du  Synode. 

On  ne  doit  pas  non  plus  passer  sous  silence  l'ar- 
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ticle  d'un  rapport  de  Sadkowski^  dont  il  résulte  que 
dans  le  court  intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  son 
installation^  le  nombre  des  églises  non-unies  qui,  à 
cette  date,  ne  montait  qu'à  quatre-vingt-quatorze, 
s'est  accru  jusqu'à  trois  cents. 

Nous  touchons  enfin  au  temps  où  les  mesures 
combinées  de  longue  main  allaient  être  couronnées 
d'un  succès.  L'année  1788  eût  probablement  mis  le 
comble  à  l'asservissement  des  Polonais,  si  la  Pro- 
vidence ne  l'avait  destinée  à  devenir  l'époque  de 
leur  réveil.  Cependant  les  entreprises  abusives  de 
lautorité  étrangère  se  manifestent  encore  cette  an- 
née. Le  royaume  se  voit  inondé  d'oukases  de  toute 
espèce.  La  suppression  des  diocèses,  la  répartition 
des  évêchés,  la  publication  des  pardons  pour  les 
déserteurs,  quantité  d'autres  règlements,  absolu- 
ment étrangers  à  la  nation,  se  succèdent  avec  pro- 
fusion. Une  guerre  allumée  aux  deux  extrémités  de 
Tempîre  russe  occasionne  un  manifeste  :  on  le  pu- 
blie en  Pologne  comme  en  Russie  avec  une  formule 
uniforme,  des  prières  publiques,  si  l'on  peut  ap- 
peler de  ce  nom  des  imprécations  et  des  anathèmes 
lancés  non  seulement  contre  les  puissances  en 
guerre,  mais  contre  toutes  les  religions  différentes 
du  culte  grec  non- uni.  La  conquête  d'Oczakow 
donne  lieu  aux  publications  du  même  genre  desti- 
nées également  à  exalter  le  fanatisme,  dévoué  à  la 
Russie,  et  à  manifester  l'ascendant  de  cet  empire, 
par  l'annonce  fastueuse  de  ses  triomphes;  double 


123  PRÉCIS 

moyen  d'avancer  le  système  d'une  dominalion  qui 
ne  pesait  déjà  que  trop  à  la  nation.  La  fortune 
des  armes  paraissait  devoir  bientôt  le  porter  à  son 
comble,  lorsque  la  face  des  choses  changea  soudai** 
nement  en  Pologne. 

Depuis  trois  mois  la  diète  était  assemblée  à  Var- 
sovie. Unie  par  un  lien,  ci-devant  ouvrage  de  l'in- 
trigue ou  de  la  contrainte,  aujourd'hui  le  ciment 
heureux  de  la  vertu  rapprochant  les  volontés  d'une 
nation  décidée  à  être  indépendante,  elle  avançait 
avec  vigueur  dans  ses  travaux.  Son  mot  de  rallie* 
ment  était  l'union  du  roi  avec  la  nation.  L'anéan- 
tissement du  joug;»  la  garantie  d'une  existence 
indépendante  ,  étaient  le  but  et  le  prix  espéré  des 
efforts  réunis. 

La  Russie  parut  voir  avec  indifférence  ce  premier 
essor  du  génie  national.  Une  politique  confiante, 
inspirée  par  un  ascendant  long  et  tranquille,  lui 
faisait  envisager  l'énergie  du  corps  législatif  comme 
le  résultat  d'une  effervescence  passagère. 

Cependant  le  concert,  la  persévérance  de  l'as- 
semblée, la  marche  méthodique  de  ses  délibéra- 
tions, un  esprit  de  fraternité  qui  s'y  manifestait  de 
plus  en  plus,  tout  annonçait  une  révolution  opérée 
dans  les  idées  et  les  dispositions  nationales  ;  la  voix 
publique  applaudissait  aux  efforts  qui  brisaient  suc- 
cessivement les  entraves  imposées  à  la  constitution. 
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Le  caractère  national  se  développait  avec  les  pro- 
grès des  travaux  dont  le  résultat  journalier  rap- 
prochait la  perspective  flatteuse  d'un  nouvel  ordre 
de  choses  analogue  à  la  dignité  d'une  nation  in- 
dépendante. 

Celte  activité  soutenue  tira  le  cabinet  de  Péters- 
bourg  de  l'insouciance  dans  laquelle  il  paraissait 
jusque-là  se  renfermer,  et,  loin  de  renoncer  au 
système  de  domination  que  la  Pologne  repoussait 
avec  fermeté,  sa  politique  ne  fit  que  redoubler  d'ef- 
forts pour  retenir  dans  les  entraves  un  pays  qui 
allait  lui  échapper  pour  jamais;  mais  ces  efforts 
furent  couverts  d'un  voile  que  la  position  des  cir- 
constances rendait  nécessaire.  Les  messages  fré^ 
quents  adressés  à  Sadkowski,  ses  rapports  multi- 
pliés, un  fonds  considérable  en  argent  qu'il  reçut 
dans  la  même  année,  tout  démontrait  une  activité 
redoublée  de  sa  part,  mais  tout  était  enveloppé  des 
ombres  du  secret. 

Bientôt  des  avis  multipliés  venus  successivement 
des  différents  point  du  royaume  annoncèrent  les 
indices  d'une  disposition  générale  à  la  révolte  dans 
les  paysans  du  rite  grec  uni  et  non  uni.  Ces  premiers 
bruits  ne  tardèrent  pas  à  se  changer  en  certitude. 
Le  danger  imminent  nécessita  des  mesures  promptes 
et  vigoureuses.  Sadkowski  fut  surveillé.  Le  cabinet 
de  Russie  n'ignorait  pas  les  mouvements  qui  se 
manifestaient  en  Pologne,  les  précautions  efficaces 
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du  gouvernement  pour  conjurer  l'orage  lui  étaient 
connues.  Il  ne  pouvait  d'ailleurs  se  dissimuler  Tin- 
térét  que  d'autres  cabinets  prenaient  au  sort  de  la 
République»  Toutes  ces  considérations  lui  impo- 
sèrent la  nécessité  d'une  conduite  circonspecte.  Il 
descendit  à  des  ménagements  dont  il  est  aisé  d'ap- 
précier le  but.  Un  ordre  tardif  défendit  de  publier 
en  Pologne  les  manifestes  qui ,  comme  on  Ta  vu 
plus  haut,  avaient  déjà  reçu  toute  la  publicité.  Cet 
ordre  accompagné  d'une  dépôclie  de  Koninski, 
adressée  à  Sadkovvski,  arriva  en  Pologne  lorsque  la 
personne  et  les  papiers  de  ce  dernier  étaient  déjà 
séquestrés.  Un  tel  message  tendait  adroitement  à 
calmer  les  soupçons  et  les  inquiétudes^  à  endormir 
la  vigilance  de  l'administration ,  à  ralentir  l'activité 
des  recherches  destinées  à  saisir  tous  les  fils  d'une 
trame  ténébreuse.  On  se  flattait  qu'en  gagnant  du 
temps  on  réussirait  à  prévenir  par  l'explosion  du 
complot,  la  découverte  des  manœuvres  qui  allaient 
le  conduire  à  sa  maturité. 

Le  dénoûment  du  projet  ne  répondit  pas  à  l'at- 
tente de  ses  auteurs,  mais  peut-on  méconnaître  la 
source  d'où  il  était  parti?  Cette  affluence  prodi- 
gieuse des  vivandiers,  des  marquetants,  des  filip- 
pons  et  autres  sujets  russes,  qui  se  répandirent 
presque  à  la  fois  en  Pologne  et  en  Lilhuanie;  ces 
transports  fréquents  de  couteaux  et  d'autres  armes 
introduits  dans  le  royaume  sous  le  nom  emprunté 
d'objets  de  trafic;  les  dépositions  uniformes  des 
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iséditieux  arrêtés,  avouent  lous,  que  le  même  jour 
devait  éclairer  dans  tous  les  endroits  depuis  lo  cen- 
tre de  laLithuanie  jusqu^à  l'extrémité  de  l'Ukraine, 
les  meurtres  commandés  par  le  fanatisme,  que  la 
confession  couvrait  de  son  voile  les  mesures  concer- 
tées pour  les  exécuter;  tout  ce  poids  d'indices,  de 
preuves,  de  faits  avérés  et  de  décrets  de  mort  ren- 
dus contre  quelques  coupabJes  et  exécutés,  en- 
traîne un  sentiment  de  conviction  qui  ne  laisse  au- 
<)un  doute  sur  l'origine  et  les  suites  calculées  d'un 
incendie  prêt  à  éclater. 

Les  mesures  fortes  du  gouvernement  en  prévinrent 
heureusement  les  ravages;  le  danger  fut  écarté, 
mais  il  n'est  pas  étouffé  dans  son  principe. 

Il  existe  ce  principe  caché  des  désastres  toujours 
prêts  à  renaître.  Le  ressort  actif  du  fanatisme  n'a 
rien  perdu  de  sa  force  ;  obéissant  à  la  môme  impul- 
sion, il  peut  à  chaque  instant  produire  les  mêmes 
effets.  L'empire  de  la  Russie  sur  les  non-unis  polo- 
nais est  cimenté  par  une  double  influence.  Elle 
commande  aux  esprits  par  l'autorité  abusive  d'une 
suprématie  religieuse ,  elle  commande  aux  lieux, 
dépositaires  des  oracles  de  la  religion,  par  la  pos- 
session de  Kiiow,  Pereaslaw,  Mohylow,  Orsza,  Po- 
loçk^  chef-siége  de  la  juridiction  spirituelle. 

Cherchant  à  étayer  tant  d'autorité  de  titres  res- 
pectables, la  Russie  s'était  prévalue  du  concours  de 
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ses  alliés )  pour  la  confection  des  traités  dont  loi 
motifs  plausibles  leur  dérobaient  le  but  politique. 
Le  beau  nom  de  tolérance  servit  d'attache  aux  pro* 
jets  destinés  à  asservir  la  nation  sous  le  prétexte 
imposant  d'une  sauvegarde  à  stipuler  pour  les  Dis* 
sidouts.  Mais  aujourd'hui  que  le  secret  d'une  poli- 
tique adroite  est  dévoilé  au  grand  jour;  que  ces 
souverains  voient  avec  surprise  les  ravages  de  Top" 
pression  9  du  fanatisme  et  des  calculs  intéressés,  là 
où  ils  croyaient  n'apercevoir  que  les  effets  bienfai- 
sants de  la  protection,  de  la  tolérance  et  du  désin*- 
téressement  ;  la  Pologne  aurait-elle  à  redouter  qu'ils 
veuillent. autoriser  de  leur  aveu  ou  de  leur  silence 
les  entreprises  ultérieures  dun  pouvoir  oppressif, 
^ont  les  effets  pourraient  bientôt  franchir  len  li- 
mites de  ce  royaume  ?  Elle  s'attend  plutôt  avec  con- 
fiance que  la  politique  éclairée  de  ces  souverains 
attachera  désormais  à  F  existence  indépendante  de 
la  République  l'idée  d'un  poids  nécessaire  dans  la 
balance  des  intérêts  généraux.  Déjà  le  monarque 
auguste,  qui,  aux  qualités  brillantes  d'un  héros 
guerrier,  sait  allier  toutes  les  vertus  chères  à  l'hu- 
manité, applaudit  hautement  et  coopère  aux  efforts 
constants  de  la  nation  à  secouer  le  joug  de  la  dé- 
pendance, s'environner  des  barrières  impénétrables 
à  l'influence  étrangère,  et  cet  exempte  magnanime 
garantit  d'avance  à  la  Pologne  les  suffrages  réuuil 
de  toute  l'Europe. 
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DISCOURS 


ADRESSÉ  A  L'IMPÉRATRICE  DE  RUSSIE,  . 

Par   ie    rcvërcndiMime  George  KoMlRS^I, 
évoque  de  Mobylow, 

tN  4765,  AU  MOIS  DE  JAMYIER. 


Je  remercia  votre  Majesté  Impériale  pour  le  soin 
qu'elle  pread  de  TËglise  souffrante^  ainsi  que  pour 
avoir  agréé  les  moyens  proposés  pour  sa  défense,  Mais 
quoi  !  raes  remerciements  pourraient^ils  répondre 
à  la  grandeur  de  ta  bienfaisance?  Quelle  serait  alors 
la  récompense  de  ta  vertu  ?  Que  ceux-là  donc  te 
rendent  grâce,  puissante  souveraine,  qui  sont  par 
toi  protégés  ;  qui  enfermés  dans  les  ténèbres,  rever- 
ront la  lumière,  qui  jadis  tourmentés,  commence- 
ront à  respirer,  qui  dispersés,  retourneront  à  leurs 
demeures;  que  les  mères  te  remercient,  lors- 
qu'elles recouvreront  leurs  enfants,  lorsque  les 
brebis  reverront  leurs  pasteurs,  lorsque  les  sanc*- 
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tuaires  du  Seigneur,  jusqu'à  cette  heure  fermés, 
seront  ouverts  ;  lorsque  cessera  la  prépondérance 
exercée  sur  la  conscience  des  serviteurs  du  Sei- 
gneur, lorsqu'on  ne  disputera  plus  à  ceux  qui  sont 
sur  le  chemin  du  trépas  et  aux  portes  de  Téternité 
le  bonheur  d'envisager  et  de  recevoir  la  rédemption 
d'Israël.  C'est  alors  'que  tous  ceux-là  sauront  com- 
ment te  remercier  et  de  quoi  est  digpae  ta  vertu. 
Ces  générations  futures  te  remercieront  encore, 
qui  auraient  reçu  la  vraie  croyance  en  héritage  de 
leurs  pères,  et  l'auront  sucée  avec  le  lait  de  leur 
mère.  Comme  ils  n'oublient  point  Tapôtre  Constan- 
tin, ils  n'oublieront  non  plus  Catherine,  et  lors- 
qu'ils béniront  la  mémoire  du  défenseur  des  chré- 
tiens persécutés  en  Perse,  ils  glorifieront  deux  fois 
a\itant  la  protectrice  des  chrétiens  leurs  pères  et 
mères  souffrants  en  Pologne.  Nous  rendons  hom- 
mage jusqu'à  présent  à  cet  esprit  apostolique  et  à 
ce  zèle  paternel  pour  les  individus  d'une  même 
croyance,  que  nous  retrouvons  dans  la  lettre  que 
Constantin  écrivit  au  roi  de  Perse,  il  y  a  actuelle- 
ment quatorze  siècles  passés;  qu'il  s'écoule  tout 
autant  d'années,  et  tous  ceux  qui  liront  alors  tes 
lettres,  où  tu  assures  ta  protection  à  ces  mêmes 
individus,  ne  manqueront  non  plus  de  rendre  hom- 
mage à  ton  esprit  apostolique,  et  béniront  tes  en- 
trailles maternelles  envers  ceux  qui  sont  d'une 
même  croyance.  Tu  seras  enfin  aussi  récompensée 
par  Jésus-Christ  lui-même,  le  chef  de  l'Ëglise  souf- 
frante comme  de  la  florissante.  Il  se  persécute  en 
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ses  membres  persécutés.  Assis  au  trône  de  sa  gloire^ 
il  dit  :  Saùl,  pourquoi  me  persécutes-tu?  Et  s'il 
défend  ceux  qui  défendent  les  siens  et  s'il  dit  du 
haut  de  sa  gloire  :  Catherine ,  puisque  tu  me  dé-- 
fends,  je  te  jure  de  récompenser  d'une  monnaie 
bien  particulière  chaque  verre  d'eau  que  tu  auras 
donné  à  un  seul  de  mes  disciples  ;  laisserait-il  sans 
récompense  ton  calice  de  rédemption,  ce  calice  dé- 
fenseur et  rafraîchissant,  présenté  à  tant  de  milliers 
de  ses  disciples?  Certes,  qu'il  les  récompensera 
et  qu'il  te  les  rendra,  et  cela  d'une  mesure  bien 
fournie  et  bien  pleine,  qui  se  répandra  sur  toute  ta 
personne.  Poursuis  à  terminer  avec  d'autres  glo- 
rieuses actions  le  grand  ouvrage  de  la  défense  des 
fidèles;  ne  permets  point  que  les  souffrants  soient 
enfin  détruits  à  force  de  vexations,  procure-toi  sur 
la  terre  la  gloire  immortelle  de  Constantin.  Con- 
serve-toi cette  couronne  apostolique,  qui  n'est 
préparée  au  ciel  que  pour  toi  seule  ;  défends  Israël, 
et  le  Seigneur  ne  sommeillera  ni  ne  s'endormira 
pas,  mais  il  veillera  pour  la  conservation  de  votre 
Majesté  Impériale  et  pour  la  splendeur  de  son  règne 
jusqu'aux  temps  les  plus  reculés. 


DISCOURS 

▲DRESSÉ  PAR  LB  MÊME  ÉFÉQUE  AU  GRANI>-DUG  DE  RUSSII. 

Retournant  en  Pologne  vers  mes  ouailles  disper- 
sées depuis  bien  des  siècles,  je  recommanda  à  la 
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I^ienfaisance  de  votre  Altesse  Impériale^  et  avec  le 
gentiment  de  ma  plus  profonde  soumission,  ce 
troupeau,  que  les  prédécesseurs  de  votre  Altesse 
Impériale  ont  toujours  défendu  comme  étant  d'une 
même  croyance  qu'eux  :  je  n'ai  jamais  douté  du 
zèlede  votre Allesse  Impériale  ;  ourles  uniformistes, 
parce  qu'il  est  naturel  au  sang  de  votre  grand  aïeul, 
et  qu'il  est  attaché  au  nom  de  l'apôtre  que  vous 
portez.  C'est  dans  la  confiance  que  nous  donne  notre 
espoir,  que  nous  implorons  souvent  la  miséricorde 
du  Seigneur  pour  qu'il  veuille  conserver  en  force 
et  dans  une  longue  suite  d'années,  ce  trésor  pré- 
cieux et  le  vase  d'or  qui  le  contient  :  je  parle  des 
vertus  rares  et  de  la  personne  de  votre  Allesse  Im- 
périale; de  même  que  votre  aïeul  a  été  compté  dans  la 
prééminence  de  Taposlolat  avec  le  premier  apôtre 
Pierre,  de  même  ne  scparera-t-on  jamais  en  votre 
Allesse  Impériale  par  votre  nom  et  vos  glorieuses 
actions,  le  petit-fils  de  l'aïeul,  le  grand  Paul,  de 
Pierre  le  Grand. 


C. 


Oi\DRE 

DE  SA  MAJESTÉ  L'iMPÉUATRICE   DE  TOUTES  LES  RUSSIES 

ADUtSSÉ   PAR 

LE    CONSISTOIRE    ECCLÉSIASTIQUE   DE    KIOVIE, 

A    l'iHUMEN   (oFFICIAL)   VICTOR   SADKOWSKI ,    AUMONIER    DE 

l'ambassade   a    VARSOVIE. 

Samuel,  par  ordonnance  de  sa  Majesté l'Impéra- 
(I  ico,  membre  du  sacré  Synode  directorial  mélropoli- 
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tain  de  Rîovie  et  de  Halisz,  satisfeisant  h  l'ordre  de 
sa  Majesté  expédié  par  le  sacré  Synode  direclorial  le 
30  octobre  1783,  par  lequel  il  a  été  entre  autres  or- 
donné à  sa  Révérence  de  vous  élever  à  rarchimandrie 
de  Sluck,  située  dans  l'étranger  en  Pologne,  et  dépen- 
dant du  diocèse  de  ce  lieu,  d'après  la  justice  rendue  à 
vos  mœurs,  à  la  manière  dont  vous  remplissez  votre 
ministère,  ainsi  que  par  égard  pour  la  recommanda- 
tion de  Tarche véque  de  Moliylow,membre du  Synode, 
et  à  celle  de  M.  de  Stackelberg,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire,  et  de  M.  le  baron 
d'Asch,  résident  et  conseiller  aulique,  il  vous  est 
donc  notifié  que  le  sacré  Synode  a  déterminé  que  sa 
Révérence  ait  à  lui  recommander  un  autre  aumônier 
auprès  de  la  mission  de  Varsovie,  et  cela  de  l'agré- 
ment de  M.  de  Stackelberg,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire,  et  il  vous  est  enjoint 
avant  tout  de  vous  rendre  à  Kiovie  aux  frais  dudit 
monastère  de  Sluck,  pour  être  promu  à  Tarchîman- 
drie  de  ce  monastère,  et  pour  que  les  fonctions  de 
votre  place  auprès  de  celte  ambassade  ne  soient 
point  interrompues  par  votre  départ,  vous  y  nom- 
merez pour  la  remplir,  si  tel  est  le  désir  de  M.  le 
^aonàtede  Stackelberg,  et  en  vous  entendant  à  cet 
4gard  avec  Spiridion  Ihumen,  un  bon  et  intelligent 
Jeremonach,  que  vous  prendrez  au  monastère  or- 
ihôdoxe  de  Brzesc ,  en  Pologne,  lequel  y  restera 
jusqu'à  Tarrivce  de  Taumônier  qui  y  sera  nommé 
d'office.  Tel  est  l'ordre  qui  vous  doit  être  expédié, 
el  s'expédie  de  fait,  lequel  est  en  môme  temps  eu- 
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voyé  à  Spiridion  Ihumen,  de  Brzesé,  ce  7  décembre 
1783. 

Signé  :  TkKksivsZf  archimandrite  de  Ki  ovicj 
ihumen  de  l'église  cathédrale  de  Zloto 
Michalowka^  premier  grand-vicaire. 

André  Jarkowiew,  chancelier. 

Jean  Lewigki^  sous-chancelier;  et  plus  bas: 

Reçu  et  accusé  le  11  janvier  1784,  et  de  l'autre 
part  sont  les  certificats  du  docteur  et  du  major 
commandant,  qui  témoignent  que  le  présent  a  passé 
les  avant-postes  russes. 

D. 

SERMENT 

PROFÉRÉ  PAR  UN  PRÊTRE  AU  MOMENT  DE  SON  SACRE, 

ET  TIRÉ  DU  LIVRE  QUI  A  POUR  TITRE  ; 

CATÉCHISME  ABRÉGÉ. 

Je  soussigné  promets  et  jure  devant  Dieu  tout- 
puissant  et  sur  son  saint  Évangile,  que  je  veux, 
comme  je  le  dois,  être  en  tout  obéissant  et  soumis, 
servir  loyalement  et  fidèlement,  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  mon  sang  et  sans  manager  ma  vie,  Cathe- 
rine Àlexioivna,  impératrice  de  toutes  les  Russies, 
ma  très  gracieuse  souveraine,  de  même  que  mon 
très  gracieux  maître»  Paul  Pétrowicz,  son  cher  fils, 
grand-duc  et  héritier  légitime  du  trône  de  toutes 
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les  Rus8ies  ;  que  je  veillerai  et  défendrai  tous  les 
droits  et  prérogatives  attachés  à  la  souveraineté,  au 
pouvoir  et  à  l'autorité  de  sa  Majesté  Impériale,  tant 
ceux  qui  se  trouvent  déjà  établis  qu'à  établir  dans 
la  suite,  selon  toute  l'étendue  et  la  force  des  ex* 
pressions  littérales  ;  que  je  forai,  dans  chaque  cas, 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  le  bien  du  ser- 
vice de  sa  Majesté  et  l'avantage  de  son  pays;  que 
je  donnerai  non  seulement  avis  à  temps  et  aussitôt 
que  j'en  serai  informé  de  tout  ce  qui  pourrait  ar- 
river de  préjudiciable  à  ses  intérêts,  y  apporter 
quelque  dommage  ou  en  menacer  Tintégrité,  mais 
même  que  j'emploierai  tous  les  moyens  pour  les 
prévenir  et  empêcher;  que  je  garderai  en  tout  les 
secrets  qui  me  seront  confiés  ;  que  je  m'acquitterai 
des  fonctions  de  ma  charge  déterminées  par  ce  ser- 
ment général  et  par  un  autre  séparé;  que  je  rem- 
plirai selon  ma  conscience  et  convenablement,  tous 
les  règlements,  instructions  et  ordonnances  qui 
me  seront  successivement  donnés  par  mes  supé* 
rieurs  an  nom  de  sa  Majesté  Impériale  ;  que  je  ne 
me  laisserai  entraîner  à  quoi  que  ce  soit  de  con- 
traire à  mes  devoirs  et  à  mon  serment,  soit  par  in- 
térêt propre,  soit  pour  raison  de  parenté,  de  haine 
ou  d'amitié,  mais  que  je  me  conduirai  au  contraire 
en  tout  comme  il  convient  à  un  bon  et  fidèle  sujet 
de  sa  Majesté.  Qu'ainsi  Dieu  bénisse  mon  corps  et 
mon  âme,  comme  je  veux  être  en  état  de  répondre 
de  mes  actions  devant  son  redoutable  jugement. 
Je  jure  en  outre  que  je  veux,  comme  je  le  dois, 
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remplir  eu  tout  ma  vocation  de  prôtre^  avec  une 
parfaite  pureté  de  mœurs,  instruire  avec  zèle  et 
charité  les  âmes  qui  me  seront  confiées,  dans  la 
connaissance  des  lois  divines ,  de  m'occuper  moi* 
même  soigneusement  et  attentivement  de  la  lecture, 
de  rintelligence  ainsi  que  de  la  force  et  des  mystères 
d«  rËcrituro  sainte  ;  de  ne  point  m'enivrer»  de  ne 
point  donner  de  scandale,  de  vivre  avec  décence, 
de  garder  une  réserve  honnête  tant  dans  mes  dis^ 
cours  que  dans  mes  vôlemeuts,  de  ménager  le  res* 
pect  du  à  mon  caractère,  et  de  former  à  la  vraia 
religion  le  troupeau  qui  m'est  confié,  surtout  par 
le  bon  exemple  et  une  vie  exempte  de  blâme  ;  d'em* 
ployer  la  parole  de  Dieu,  les  écrits  des  saints  Pères, 
1-esprit  de  douceur  çt  tous  les  moyens  possibles 
pour  convertir  par  la  conviction  et  amener  à  s'unir 
h  l'Église  grecque,  les  schismatiques  qui  se  trou- 
y^ôraient  dans  ma  paroisse;  de  déférer  ceux  qui,  ne 
se  corrigeant  point,  persisteraient  dans  leurs  er» 
reurs,  et  surtout  ceux  qui,  étant  corrompus,  per- 
vertiraient les  autres  par  leurs  discours  et  leurs 
écrits,  et  pour  ne  point  conniver  à  leur  hérésie,  je 
ne  les  insérerai  point  dans  les  livres  de  confession 
avec  les  fidèles  qui  se  confessent.  Je  jure  encore 
que  je  ne  donne  mentalement  aux  promesses  que  je 
f^is  d'autre  sens  que  celui  que  comportent  les  ex^ 
pressions  que  mes  lèvres  ont  proférées,  que  je  les 
entends  dans  toute  la  force  et  la  signification  que 
présentent  (à  ceux  qui  les  écoutent  ou  lisent)  les 
paroles  qui  se  trouvent  écrites  ici.  Que  Dieu,  qui 
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voit  le  fond  des  cœurs,  soit  témoin  d«  la  sincérilé 
de  mes  promesses,  et  que  sa  vengeance  s'élève 
eoBtre  moi  si  elle  est  mensongère  et  non  selon  ma 
eonsoience,  et  pour  garant  de  leur  accomplissement, 
j«  baise  les  parolesde  mon  Sauveur.  ^^  Ainsi  6oit4L 


E. 


EXTRAIT 

DU   SERMENT  D'Uî^    ÉVÊQUE. 

Victor,  le  très  cher  élu  en  Dieu  confirmé  archi- 
mandrite, est  présenté  pour  être  sacré  évéque  des 
cités  de  salut  Perejeslaw  et  Borispole« 

L'élu  pour  lors  dit  : 

Sur  quoi  je  promets  d'obéir  et  être  en  tout  sou- 
mis au  sacré  Synode  directorial  de  toute  la  Russie, 
comme  aune  supériorité  légitime  établie  par  Pierre 
le  Grand  de  glorieuse  et  immortelle  mémoire,  et 
confirmée  par  sa  M«ajesté  Timpératrice  notre  gra- 
cieuse souveraine  glorieusement  régnante. 

Je  reconnais  de  même  n'avoir  reçu  la  dignité 
épiscopale  qu'avec  l'agrément  de  sa  majesté  Cathe- 
rine Alexiowna  ma  très  gracieuse  souveraine  , 
impératrice  de  toutes  les  Russies,  et  ensuite  de 
lelection  faite  de  ma  personne  par  le  ^acré  Synode 
directorial  de  toute  la  Russie. 
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Je  promets  de  ne  point  alléguer  la  moindre  ex- 
cuse lorsque  quelque  évéque  me  requerra  de  me 
rendre  avec  mes  confrères ,  les  autres  évoques,  à 
l'assemblée  du  sacré  Synode  directorial  de  toutes 
les  Russies,  quand  même  quelque  puissance  ou 
quelque  corps  de  peuple  voudrait  m'en  détourner; 
devant  toujours  être  soumis  aux  ordres  du  sacré 
Synode.  Je  promets  et  m'engage  par  serment  que 
je  veux,  comme  y  étant  tenu  d'obligation,  feire 
tous  mes  efforts  pour  servir  fidèlement  et  loyale- 
ment sa  Majesté  l'impératrice,  notre  gracieuse  sou- 
veraine, et  le  grand-duc  Paul  Pietrowicz  son  fils 
chéri  et  riiérilier  légitime  du  trône  de  Russie,  de 
leur  être  obéissant  en  toute  chose ,  de  ne  point 
ménager  ma  propre  vie,  et  verser  jusqu'à  lademière 
goutte  de  mon  sang  pour  maintenir  et  défendre  les 
droits  et  prérogatives  reconnues  et  à  reconnaître 
comme  inhérentes  à  sa  souveraineté,  sa  puissance 
et  autorité  ;  de  contribuer  dans  tous  les  cas  et 
selon  l'exigence,  à  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
à  son  service  et  à  l'avantage  de  son  pays,  et  s'il  arri- 
vait que  je  fusse  informé  que  les  intérêts  de  sa 
Majesté  sont  menacés  de  quelques  torts,  dommages 
ou  préjudices,  de  me  hâter  non  seulement  d'en 
donner  avis  à  temps,  mais  de  faire  même  tout  ce 
qui  dépendra  de  moi  pour  y  mettre  obstacle  et 
l'empêcher  ;  de  même  de  ne  jamais  violer  ni  les 
secrets  de  l'Église  ni  tel  autre  qui  viendrait  à 
m'êlre  confié. 
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Je  déclare,  en  outre^  que  j'observerai  tout  ce  qui 
se  trouve  prescrit  par  les  règlements  du  sacré 
Synode  directorial ,  que  je  me  conformerai  pouf 
Tadministration  de  mon  église  à  la  teneur  du  di* 
plftme  qui  me  sera  remis  par  ledit  Synode,  ainsi 
qu'à  tous  les  décrets  et  ordonnances  qui  pourraient 
en  émaner  dans  la  suite»  sous  le  bon  plaisir  de  sa 
Majesté  l'impératrice,  selon  lesquelles  je  suis  tenu 
d-exécuter  avec  ponctualité  et  soumission  tout  ce 
qui  me  sera  commandé,  sans  m'écarter  en  rien  de 
la  vérité  et  de  la  sincérité. 

Si  jamais  j'enfreins  cef  qui  est  promis  ici  par  moi, 
que  je  contrevienne  aux  très  saints  canons,  que  je 
manque  de  soumission  au  sacré  Synode  directorial 
de  Russie,  ou  que  je  vienne  à  faire  schisme  et  que 
je  soustraie  de  quelque  manière  que  ce  soit  mon 
diocèse  à  la  soumission  due  au  sacré  Synode,  je 
consens  à  être  dépouillé  de  ma  dignité  et  de  mon 
autorité  sans  murmurer,  ni  pouvoir  user  d'excuse 
et  me  reconnaître  indigne  des  dons  célestes,  qui  me 
sont  conférés  par  Vimposition  des  mains  dans  ce 
moment  de  mon  sacre. 

Je  jure,  en  outre,  devant  Dieu,  qui  voit  tout,  que 
je  ne  donne  aux  promesses  que  je  fais  d'autre  sens 
que  celui  que  comportent  les  paroles  que  j'ai  pro- 
noncées et  que  je  les  entends  dans  le  sens  qu'elles 
présentent  à  quiconque  les  lira  ou  entendra. 

C'est  en  m'engageant  à  remplir  ce  que  j'ai  pro- 
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luis  aujourd'hui  en  paroles,  que  je  m'oblige  pareil- 
Içraent  de  l'effectuer  jusqu'au  dernier  instant  de 
ma  vie,  afin,  d'obtenir  par  ce  moyen  la  félicUé  éte^ 
nelle  et  c'est  ce  que  je  confirme  par  serment.  Que 
Dieu  qui  voit  le  fond  des  cœurs  soit  témoin  de  mes 
promesses. 

r. 

TRADUCTION 

DE 

LA  LETTRE  ÉCRITE  PAR  L'ÉVÊQDE  DE  PEREJASUW  VICTOIRE 
▲  L'iMPÉItATmCS  DK  aU3SIB. 

Sérénissime  souveraine,  absolue  princesse  très 
gracieuse. 

C'est  par  un  égard  compatissant  envers  l'Église 
de  Jésus-Clirisl  fondée  depuis  bien  des  siècles  dans 
un  État  voisin,  qu'il  a  plu  à  voire  Majesté  impériale 
de  tourner  ses  yeux  sur  moi,  son  très  bumble  ser- 
viteur et  de  revêtir  d'un  éclat  tout  particulier  son 
fidèle  sujet,  en  lui  confiant  une  nouvelle  maison  du 
Seigneur,  laquelle  s'élève  et  se  soutient  par  le  se- 
cours de  votre  bras  puissant  pour  y  recevoir  des 
brebis  sous  Tombre  de  votre  protection. 

J'exalte  comme  il  convient  ce  zèle  pour  la  foi 
et  cette  ferveur  de  votre  amour  pour  Dieu,  je  sens 
r§]^cès  de  votre  bpaté  particulijère  envers  moi  >  et 
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j*en  connais  tout  le  prix,  mais  je  ne  puis  trouver 
des  expressions  conformes  aux  sentiments  dont 
sont  pénétrés  mon  âme  et  mon  cœur^  ni  des  paroles 
qui  puissent  répondre  à  la  grandeur  des  devoirs 
auxquels  je  me  vois  engagé.  C'est  en  me  jetant, 
enfin,  en  idée  aux  pieds  sacrés  de  voire  Majesté 
impériale,  que  je  lui  apporte,  au  nom  de  tous  les 
orthodoxes  qui  m'ont  été  confiés,  les  remerclments 
tes  plus  purs,  les  plus  humbles  de  leur  part.  Je  ne 
cesserai  d'adresser  des  prières  ardentes  à  la  majesté 
dû  Très-Haut  pour  l'affermissement  inébranlablo;" 
du  trône  de  votre  Majesté  impériale,  pour  la  durée 
la  plus  longue  et  la  plus  heureuse  de  son  règne,  si 
agréable  à  Jésus-Christ  et  pour  le  succès  de  votre 
voyage  jusqu'à  ce  que  je  voie  accomplies  toutes, 
vos  intentions  salutaires.  J'annoncerai  dans  tonte 
ma  bergerie,  que  vous  seule  après  Dieu ,  étés,  cl 
d  elle  et  de  moi,  l'unique  défense,  notre  prolectrice^ 
et  notre  refuge:  que  par  votre  sagesse,  ce  mur 
mitoyen  qui  sépare  l'Ëglise  occidentale  de  Torien- 
tale,s'écroulera;et  que  ces  deux  ne  feront  à  Taveuir 
qu'une  seule. 

De  votre  Majesté  Impériale  ma  très  gracieuse 
souveraine,  te  plus  humble  et  le  plus 
obligé  d'entre  ses  sujets  à  prier  Dieu 
pour  elle. 

VICTOIRE, 
Évêque  de  Pereiaslaw,  coadjuteur  de 
la  métropole  de  Kiovie. 
Kiow.  ^e  7  Juillet  i785. 
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G. 

UKASE 

POUB  EXTERMINER  EN  POLOGNE  LES  NOBLES,  LES  PRJTRES 
ET  LES  JUIFS. 

(Nous  ne  croyons  nullement  qu'il  fût  scellé  du  sceau  de  l'empire  et  signé  de 
la  main  de  Catherine  la  grande.  Mais  il  a  circulé  par  l'entremise  de  popes,  — 
il  a  été  exécuté  !  —  Il  se  trouve  imprimé  dans  :  Considérations  sur  la  confédé- 
ration de  Bar,  par  M.  Vielhorski,  Paris,  4770,  in-8;  ^  et  dans  le  Mémorial  d« 
Chodxho.  Paris,  4846.  in  8) 

Comme  nous  voyons  clairement  avec  quel  mépris 
et  quelle  honte  nous  sommes  traités,  ainsi  que 
notre  religion,  par  les  Polonais  et  les  Juifs;  les 
défenseurs  de  notre  religion  grecque  étant  persé- 
cutés, opprimés  et  punis  de  mort  :  pour  ces  raisons, 
ne  pouvant  plus  souffrir  de  pareils  outrages,  de 
semblables  ignominies,  et  celle  persécution,  uni- 
quement pour  notre  sainte  religion  méprisée,  nous 
donnons  cet  ordre,  et  nous  enjoignons  à  Maximilien 
Zelezniak,  de  la  terre  de  Tymoszew,  colonel  et 
commandant  dans  nos  terres  du  Bas-Zaporogue, 
d'entrer  sur  les  terres  de  Pologne,  prenant  encore 
quelques  troupes  de  nos  armées  russes,  de  Cosaques 
du  Don,  pour  extirper  et  abattre,  avec  laide  de  Dieu  y 
tous  les  Polonais  et  /e^Jwi/i blasphémateurs  de  notre 
sainte  religion.  Par  ce  moyen  nous  faisons  cesser 
toutes  les  plaintes  portées  devant  notre  trône 
contre   ces  assassins  impitoyables,  ces  parjures. 
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ces  violateurs  de  la  loi ,  ces  Polonais  qui^  protégeant 
la  mauvaise  croyance  des  Juifs  impies,  blasphèment 
et  méprisent  notre  religion,  opprimant  un  peuple 
fidèle  et  innocent.  Nous  ordonnons  donc  qu'en 
traversant  la  Pologne,  on  extirpe  leur  nom  et  que 
leur  mémoire  soit  anéantie  pour  la  postérité.  Mais 
pour  que  les  traités  et  l'amitié  avec  nos  voisins 
soient  observés,  nous  défendons,  sous  les  plus 
rigoureuses  peines,  de  molester  ou  d'inquiéter  les 
marchands  turcs,  grecs,  arméniens  et  les  nôtres 
russes,  qui  traversent  la  Pologne  pour  sujet  de  com- 
merce ;  nous  voulons  même  qu'ils  aient  toujours 
un  libre  passage,  et  tous  les  secours  qu'on  peut 
requérir  de  voisins  amis. 

Pour  plus  grande  foi  nous  confirmons  cet  ordre 
et  cette  permission.  Donné  à  Saint-Pétersbourg , 
scellé  de  nos  armes  et  signé  de  notre  propre  main^ 
le  20  juin  1768. 

CATHERINE. 

Pour  ampliation  : 

Vattaman  koszowy , 

PIERRE  KALNYSCHEFFSKOI, 

Avec  les  témoins. 


COSAQUES  NERRASSOVIENS. 

Pour  donner  qn  exemple,  entre  tant  d'autres,  de  Tapplication  prt* 
tique  des  principes  de  la  communauté  de  religion  et  du  déiir  de 
contribuer  à  la  félicité  /ïtimatne  invoqués,  à  tout  propos,  par  le 
gouTernement  russe»  nous  ajoutons  la  pièce  suivante. 

Depuis  plus  d'un  siècle,  des  Cosaques  transfuges, 
que  les  suites  de  la  révolte  de  l'Ukraine  avaient 
chassés  de  leurs  foyers  en  Pologne,  s'étaient  établis 
en  Turquie,  sous  le  nomdes  Cosaques  Nékrassoviens. 
Le  gouvernement  de  la  Porte  leur  assigna  des  terres 
sur  la  rive  droite  du  Danube,  vers  son  embouchure, 
et  depuis  lors  leur  nombre  augmenta  et  arriva  à 
plusieurs  milliers.  Avant  la  campagne  de  1828,  les 
Russes  s'étaient  ménagé  des  intelligences  parmi 
les  Nékrassoviens  et  étaient  parvenus  à  gagner  quel- 
ques uns  de  leurs  anciens;  de  sorte  que  l'armée 
russe  ajant  passé  le  Danube,  plus  de  la  moitié  de 
ces  Cosaques,  se  fiant  aux  promesses  qui  leur  avaient 
été  faites,  peut-être  même  à  la  communauté  de 
religion,  resta  dans  ses  villages.  D'autres  plus  cir- 
conspects se  sauvèrent  dans  l'intérieur  de  la  Tur- 
quie. Peu  après  Touverturc  des  hostilités,  tous  les 
villages  des  Nékrassoviens  furent,  nuitamment, 
entourés  par  de  forts  détachements  de  troupes 
russes.  On  enleva  hommes,  femmes  et  enfanls;  on 
les  embarqua  de  vive  force,  avec  tout  leur  avoir, 
sur  des  bâliments  russes,  et  on  les  transporta  sur 
les  rives  opposées  de  la  Mer  Noire,  où  ils  furent 
colonisés  dans  les  Steppes,  aux  environs  d'Anapa. 


ALLOCUTION 

m  SA  miiU  NQTai  mmsa 
LE  PAPE  GRÉGOIRE  XVI 

AU  êkCÈÈ  COLUGM, 

DANS  LE  CONSISTOIRE  SECRET  DU  22  JUILLET  1842; 

suivit 
d'une  exposition,  corroborée  de  documents, 

SUR  LES  SOINS  INCESSANTS  DE  SA  SAINTETÉ  POUR  PORTER  REMÈDE 

AUX  MAUX  GRAVES  DONT  LA  RELIGION 

CATHOLIQUE  EST  AFFLIGÉ!  DANS  LES  ÉTATS  IMPÉUAUX 

ET  ROYAUX 

M  LA  BdSSIS  ET  DE  LA  POLOGNE. 


Eli  1831,  la  Fologat  ayant  succonM,  le  gouTeroemeat  rutsi  nigeâ 
que  Rome  proDooçAt  un  blâme  public  du  patriotisme  dont  le 
clergé  catholique  avait  fait  preuve  pendant  celte  lutte.  S.  S.  le  pape 
Grégoire  XVI  refusa  d*abord;  mais,  induit  en  erreur  par  Tambassade 
tUtte,  fnaiiqttant  alort^  coM nie  tous  les  cftbiaets  de  TEurope,  ûè 
reDseigof méats  exacts  sur  la  Mogoe,  menaeée,  d'ailleurs»  en  cas 
•  de  refus,  de  déportation  en  Sibérie  des  Évéqucs,  et  de  Télite  du 
clergé  polonais,  finit  par  céder.  —  11  cotisentit  à  publier,  en 
Juillet  1832,  sofi  célèbre  Bref  adressé  aui  évéqdes  de  Pologne*  On 
Sait  la  douleur  que  ce  bref  causa  ans  caibvliques  le  plus  attachés  au 
Saint-Siège.  Cette  douleur  fut  bientôt  partagée  et  avouée,  les  larmes 
aux  yeux,  et  avec  une  sainte  humilité,  par  le  Saint-Père  lui-même  II 
convenait  que  sa  religion  avait  été  surprise.  Et  la  Russie,  de  son 
tôté,  faisait  tout  pour  le  convaincre  que  TEglise,  loin  de  gagner  à  la 
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concessioo  qu'il  av«it  faite,  souffk'ait,  au  contraire,  uoe  persécution 
croissante  et  systématique.  —  En  1842  S.  S.  Grégoire  XVI  fit  enfin 
connaître  au  monde  la  perfidie  et  la  violence,  contre  lesquelles  il 
avait  lutté  vainement,  mais  avec  persévérance.  Il  prononça  le  22  Juillet, 
devant  le  Sacré  Collège,  une  allocution^  dont  nous  donnons  ici  le 
texte  et  la  traduction.  Elle  fut  imprimée  à  Rome,  suivie  d'une  «  Ex- 
»  position  corroborée  de  90  documents,  sur  les  soins  incessants  de 
»  Sa  Sainteté,  pour  porter  remède  aux  maux  graves  dont  la  religion 
n  catholique  est  affligée  dans  les  États  impériaux  et  royaux  de  la 
»  Russie  et  de  la  Pologne.  • 

Aucune  réponse  ne  fut  faite  par  la  Russie  à  cette  dénonciation  de  sa 
«  fraude  héréditaire.  »  ÂvUa  fraus.  —  Quelques  années  plus  tard, 
seulement,  on  sut  que  Fempereur  Nicolas,  venu  à  Rome,  y  avait 
baisé  la  main  du  même  pape  Grégoire  XVI,  et  lui  avait  promis  «  de 
»  rendre  jmticey  s'il  y  avait  lieu,  à  ses  sujets  catholiqties.  »  On  sait 
comment  cette  promesse  est  tenue. 


Venerabiles  Fratres, 

Haerentem  diu  animo  nostro  dolorem  ob  miserri- 
mam  Calholicse  Ecclesiae  in  Russiaco  Imperio  condi 
tionem,  alias,  Venerabiles  Fratres,  Vobiscum  ex  hoc 
ipso  loco  communicaviraus.  Teslis  quidem  Ille  est, 
cujus,  immerentes  utique,  vicaria  potestale  fungi- 
mur  in  terris,  Nos  statim  ab  inito  supremiPontifî- 
catus  munere  nuUam  sollicitudinis  sludiique  partem 
praetermisisse,  ut  tôt  tantisque  quolidie  ingraves- 
centibus  malis,  quoad  fieri  posset,  mederemur.  Quis 
autem  impensis  hujiis  modi  curis  responderit  fruc- 
tus,  facta  etiam  recentissima  satis  superque  de- 
monslrant.  Quantum  inde  assiduus  Noster  dolor 
excreverit,  magis  Vos  cogitalione  prsecipilis,  quam 
Nobis  liceat  verbis  explicare.  Est  vero  quod  intimae 
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amaritudini  summum  \cluti  cumulum  addit,  quod* 
que  nos,  pro  Âpostolici  ministeriisanctilate,  praeter 
modum  anxios  ac  soUicitos  habet.  €um  cnim  quft 
ad  incolumitatem  Catholicse  Ecclesiae  intra  Rus^ 
siacse   dominationis   fines  iuendam   indesinenter 
praeslUimus,  in  lis  maxime  regionibus  palam  non 
innotuerint,  illud  sane  molestissimum  accidit,  ut 
apud  degentes  inibi  permagno  numéro  fldelcs,  avUa 
Sanclae  hujus  Sedis  inimicorum  fraude,  rumor  in- 
yaluerit.  Nos  sacratissimi  officii  immemores  tantam 
illorum  calamilatcm  silenlio  dissimulasse  i  atque 
adco  Calholicse  Religionis  causam  pono  dcseruisse. 
Ilaque  eo  jam  adducta  rcs  est,  ul  iapis  offensionis 
ac  pelra  scandali  propemodum  evaserimus  amplis- 
simae  parti  dominici  gregis,  oui  rcgendo  divinitus 
posili  sumus  ;  immo  vero  universse  Ecciesia^  super 
Eumtanquam  super  firmam  petram  fundatse,  cujus 
ad  IVos,  utpote  successores,  vencranda  dignitas 
promanavit.  Haec  porro  cum  sint,  id  Dei,  Religionis, 
et  Noslra  etiam  ralio  omnino  postulat,  ut  vel  ipsam 
tam  injuriosae  culpss  suspicionem  longissime  a 
Nobis  propulsemus.  Atque  baec  causa  est,  cur  om* 
nem  aeriem  curarum.^  quas  pro  Calbolica  Ecclesia 
in  mcmoralo  Imperio  suscopimus,  peculiari  expo- 
sitione  ad  unumqucmque  Yeslrum  mittenda,  pâte- 
iieri  jusscrimus;  quo  nimirum  uni  verso  (ideli  Orbi 
elucescat.  Nos  proprio  Apostolalus  muneri  nulla- 
tenus  defuisse.  Ceterum  non  concidamus  animo^ 
Yenerabiles  Fratres»  fulurum  sperantes  utpoten- 
tissimus  Russiarum   Imperator  et  Polonia3  Rex 
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Illu&tris,  pro  sua  sequitate  et  exceiso  quo  proftstat 
animo  diulurois  No8tris  ao  subdilaa  sibi  calholicse 
gentis  votis  bcncvolc  obsecuodel.  Hac  spe  fulli  nou 
dcsistamus  inlcrim  oculos  ac  manus  ia  montcm, 
^nde  veoi.ol  auxilium  nobis,  fldcDli  cum  prcce  le- 
varci  omnipotcntcm  ac  pientissimum  Deum  una 
fioouleni&c  ob$ccranlc8«  ul  laboranti  lamdudum 
Eccicsiœ  suse  expeclatUsimam  opcm  quanlocius 
largialur. 

Vénérables  frères , 

Déjà»  dans  ce  lieu  même,  nous  avons  épanché 
avec  VOUS)  vénérables  frères,  ia  douleur  que  dès 
longtemps  a  profondémenl  enraciné  dans  notre 
&me  la  condition  misérable  de  TÉglise  catholique 
au  $cin  de  Tempire  de  Russie.  Celui  dont  nous 
sommes,  quoique  indigne,  le  vicaire  sur  la  terre, 
nous  est  témoin  que,  depuis  le  moment  où  nous 
fumes  revêtu  de  la  charge  du  souverain  pontificat, 
nous  n  avons  rien  négligé  do  ce  que  commando  la 
sollicitude  et  le  zôle  pour  remédier,  antant  que 
çgla  était  possible,  à  tant  de  mau\  chaque  jour 
croissante.  Mais  quel  a  élé  le  fruit  de  tous  nos  soins? 
JLcs  faits,  et  des  faits  trop  récents, no  le  disent  que 
trop.  Combien  notre  douleur,  toujours  présente, 
f  en  est  accrue  1  Vous  le  voyez  mieux  par  la  pensée 
qu*il  ne  nous  est  possible  ù  nous  de  Texpliquor-par 
dos  paroles.  Mais  il  y  a  quelque  chose  qui  met 
comme  le  comble  à  cette  intérieure  amertume,  quel- 
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que  cho86  qui,  à  cause  do  la  sainteté  du  ministèro 
apo^loliquei  nous  lient  outre  mesure  dani  ranxiélé 
et  rafOiclion.  Ce  que  nous  avons  fuit,  sans  repos  ni 
roiâcUe,  pour  protéger  et  défendre,  dans  toutes  les 
régions  soumises  à  la  dommation  russe,  les  droits 
invariables  de  TÉgliso  catholique,  le  public  ncna 
point  eu  connaissance;  on  no  Ta  point  su  dans  ces 
régions  sarlout,  et  il  est  arrivé,  pour  ajouter  à  notrt 
douleur,  que  parmi  les  ûdcles  qui  les  habitant  en 
si  grand  nombre,  les  ennemis  du  saint-siége  ont, 
par  la  fraude  héréditaire  qui  les  distingue,  fait  pré- 
valoir le  bruit  quoublieux  de  notre  ministère  sacré, 
nous  couvrions  de  notre  silence  les  maux  si  grands 
dont  ils  sont  accablés,  et  qu'ainsi  nous  avions  près* 
que  abandonné  la  cause  do  la  religion  catholique. 
Et  la  chose  a  été  poussée  à  ce  poi ni  que  nous  sommes 
presque  devenu  comme  h  pierre  d'achoppement, 
comme  la  pierre  de  scandale,  pour  une  partie  consi- 
dérable du  troupeau  du  Seigneur,  que  nous  sommes 
divinement  appelé  à  régir;  et  môme  pour  TÉglise 
universelle  fondée,  comme  sur  la  pierre  ferme,  sur 
celui  dont  la  dig-nitévénérablenousaété  transmise, 
à  nou«,  son  successeulr.  I.es  choses  étant  ainsi,  nous 
devons  a  Dieu,  à  la  religion,  5  nous-méme  de  re- 
pousser biein  loin  de  nous  jusqu'au  soupçon  d'une 
faute  si  injurieuse.  Et  telle  est  la  raison  pour  laquelle 
toute  la  suite  des  efforts  faits  par  nous  en  fa^ourde 
rËglise  catholiquû  de  l'empire  de  Russie,  a  été  par 
notre  ordre  mise  eh  lumière  dans  un  exposé  parti- 
culier qui  sera  adressé  à  chacun  de  vous,  afin  qu'il 
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soit  manifeste  à  tout  l'univers  fidèle,  que  nous 
n'avons  en  aucune  façon  manqué  aux  devoirs  que 
nous  impose  la  charge  de  l'apostolat.  Du  reste,  notre 
âme  rie  se  laisse  point  abattre,  vénérables  frères  ; 
nous  espérons  que  le  très  puissant  empereur  de 
toutes  les  Russies  et  roi  de  Pologne,  écoulant  sa 
justice  et  Tespritélevé  qui  ledistingue,  voudra  bien 
se  rendre  à  nos  vœux  instants  et  à  ceux  des  popu- 
lations catholiques  qui  lui  sont  soumises.  Soutenu 
par  cette  espérance,  ne  cessons  pas  cependant  de 
lever,  en  priant  avec  confiance,  les  yeux  et  les  mains 
vers  la  montagne  d'où  nous  viendra  le  secours,  et 
demandons  avec  ardeur  et  supplication  au  Dieu  à 
la  fois  tout-puissant  et  tout  miséricordieux,  d'accor-  i 

dcr  bientôt  à  son  Église,  depuis  longtemps  souf- 
frante, l'assistance  qu'elle  attend. 

PÉTITION 

DE  LA  « 

NOBLESSE  DU  GOUVERNEMENT  DE  WITEPSK, 

ADRESSfiBE  EN  1834  A  L'EMPEBEUR  , 

POUR  RÉCLAMER  CONTRE  LES  VIOLENCES  EMPLOYÉES  POUR  PAIRS 

PASSER  LES  GRECS  UNIS  AU  CULTE  DOMINANT. 

(Voyss  Theiuer,  Vicissiindts  da  F  Église  catlioUque  des  deux  rites  en  Pologne  et 
en  Russie,  Putis,  Deliécuuit,  ittlô,  en  â  vol.,  t.  11,  p.  SOI.) 

Violences  et  rase?.  —  Les  églises  grecques  noies  fermées;  leurs  portes 
scellées  ;  leurs  curés  chassés.  ^—  Conscieoces  troublées.  —  Le  chan- 
gement de  rel  gion  se  présente  comme  une  spéculation  lucrative. 

Le  trè^'clément  empereur,  aujourd'hui  heurou- 


PÉTITION.  143 

sèment  régnant  dans  le  gouvernement  continuel  et 
général  do  ses  peuples,  désirant  aussi,  pour  les 
cas  particuliers,  de  donner  à  ses  Gdèles  sujels  l^oc- 
casion  de  proposer  leurs  humbles  requêtes,  a  sta- 
tué y  dans  son  décret  touchant  Tordre  des  ossem- 
blées,  que  la  noblesse,  réunie  en  sessiofi^  pourrait 
examiner  ses  propres  besoins  et  ce  qui  lui  parât* 
trait  utile,  et  les  lui  faire  connaître  par  le  prési- 
dent de  rassemblée.  Appuyée  sur  ce  fondement,  la 
noblesse  de  la  province  de  Witcpsk,  pleine  de  sen- 
timents de  gratitude  et  animée  d'une  confiance  fi- 
liale, prend  la  liberté  d'exposer  les  faits  suivants. 

Depuis  quelque  temps,  mais  surtout  dans  la  pré- 
sente année  iSSA,  on  met  tout  en  œuvre  pour  en- 
traîner les  Grecs  unis  à  la  religion  dominante.  Ces 
manœuvres  ne  foraient  aucune  impression  sur  les 
esprits,  dans  cette  province,  si  Ton  permettait  aux 
fidèles  de  se  diriger,  pour  cette  réunion,  par  la 
voix  de  la  conscience  et  par  une  forte  conviction. 
Mais  les  moyens  quon  emploie  remplissent  Tâme 
do  terreur.  Car,  en  beaucoup  d'endroits,  on  con- 
voque un  petit  nombre  de  paroissiens,  sans  la  par- 
ticipation et  à  i'insu  des  autres,  et  on  les  oblige, 
non  par  la  voie  de  la  libre  persuasion,  mais  par  une 
violence  contre  laquelle  ils  ne  peuvent  lutter, 
d'embrasser  la  religion  dominante  ;  et  quoique  ce 
prétendu  acte  d'adhésion  soit  le  fait  du  petit  nom- 
bre, on  annonce  à  tous  les  autres  habitants  du  vil- 
lage ou  de  la  paroisse,  qui  demeurent  à  la  maison, 
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qu'ils  doivent  professer  h  religion  dominnnto. 
Quelquefois,  n'aynnt  aucun  égard  aux  réclamations 
qui  so  faisaient  en  assemblée  publique,  on  mettail 
tous  les  paroissiens  au  nombre  de  ceux  qui  profes* 
sent  la  religion  dominanle.  Dans  Tun  et  l'autre 
cas,  on  cbassait  Fancicn  curé  et*  1  on  changeait  VÊ^ 
glise  unie  en  grecque,  en  négligeant  les  règles  près-* 
criles  en  celle  matière.  L'union  ayant  ainsi  été  éta* 
blie  par  la  violence  et  en  dépit  des  habitants,  si 
ceux-ci  recouraient  à  Tautorité  ecclésiastique  Ott 
civile,  en  protestant  qu'ils  voulaient  demeurer  in« 
violablomont  attachés  à  la  foi  de  leurs  ancêtres,  et 
défendre  leur  cause  d'une  manière  légale,  leur  dé- 
marche a  été  considérée  comme  une  désertion  de 
Id  religion  dominante,  librement  acceptée  par  euX| 
Qt  comme  lois  ils  ont  été  soumis  à  différentes  peî* 
lies.  Dans  quelques  paroisses,  où  une  partie  du 
peuple  demeurait  fidèle  à  la  foi  do  ses  ancêtres,  en 
transformait  malgré  cela  l'église  paroissiale,  on  fer«- 
mait  mémo  les  églises  filiales,  et  on  les  munissait 
d*un  sceau.  G  est  ainsi  que  les  uns,  sans  avertisse- 
ment préalable  et  par  le  seul  ordre  des  magistrats^ 
les  autres f  effrayés  par  une  persécution  atroce, 
dont  ils  voyaient  de  fréquents  exemples,  d'autres 
encore,  par  l'espoir  d'obtenir  quelques  grâces  par* 
ticulières,  ou  d'être  délivrés  des  charges  publiques 
mi  de  l'esclavage;  c'est  ainsi,  disons-nous,  qu'ils 
ont  été  entraînés  à  la  religion  dominante.  Et  tandis 
qu'ils  la  professaient,  ils  demeuraient  fermement 
p&tacbés^,  dans  le  cœur,  à  la  j*eligion  que  suivaient 
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leurs  ancôtres^  et  qu'cux-mômôs  observaient  de- 
puis si  longtemps.  Ils  avouaient  môme  b  ceux  qui 
les  forçaient  dembrasscr  la  religion  dominante, 
<]u'il6  obéissaient  ik  la  vérité  aux  ordres  qu*on  léUÉ 
donnait^  qu'ils  allaient  aux  églises  et  rréquentàient 
les  Sacrements  de  la  religion  dominante  »  (naîé 
qu*intérieuremenr  ils  demeuraient  fermement  at** 
tachés  à  leur  ancienne  religion.  Finalement,  eetif 
qui  ont  persévéré  dans  la  foi,  se  dont  vus  dépôuiU 
léft  de  leurs  églises  et  de  leurs  prêtres,  et  ils  éprôû** 
vent  la  plus  grande  difQculté  pour  se  pfoôurftf 
rinstruction  ahrôtionne  et  les  autres  secours  êfA^ 
Fîtuels. 

Il  résulte  de  tout  cela  qu'on  commencée  croire 
généralement  parmi  le  peuple,  que  la  religion  peut 
changer  d'après  les  circonstances,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'être  persuada  qu'elle  est  vraie  et  d'y 
consentir  intérieurement,  et  qu'on  peut  rabandon- 
ilèr  dans  la  vue  de  se  procurer  quelque  avanta^ 
particulier.  Delà  vient  que  le»  maximes  religieuses 
ne  font  pas  sur  les  cœurs  Timpression  qu'elles  de- 
vraient faire  ;  elles  cessent  d'être  le  fondement  de 
tous  les  devoirs  et  des  vertus  civiles.  Les  citoyens 
et  les  sujets  sont  en  proie  à  des  doutes  continuels 
et  à  de  vives  inquiétudes,  tantôt  à  cause  du  bruit 
généralement  répandu  qu'il  faut  changer  de  reli- 
gion,  tantôt  à  cause  des  dénonciations  auxquelles  ils 
sont  incessamment  exposés,  sous  le  prétexte  qu'ils 
eiopéôhent  la  propagation  de  la  religion  dominante. 
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Par  cos  motifs,  la  noblesse  de  la  province  de  Wi- 
topsk,  quoique  persuadée  que  la  liberlé  de  con- 
science est  sufnsamnicnt  garantie  par  les  lois  de 
Icmpire  et  par  la  suprême  volonlc  de  l'empereur 
heureusement  régnant^  et  que  la  religion  dominante 
ne  prescrit  pas  moins  que  les  autres  confessions, 
lobligalion  de  remplir  ses  devoirs,  en  insérant 
dans  sa  morale  les  principes  des  vertus  religieuses 
et  civiles  ;  néanmoins,  effrayée  des  moyens  qu'on 
emploie  pour  la  propager,  et  des  suites  que  cette 
violence  ne  peut  manquer  d'avoir,  elle  a  résolu  de 
recommander  au  président  de  la  noblesse  de  re- 
cueillir tous  les  faits  particuliers  et  certains  con- 
cernant cette  affaire,  d'en  faire  part  à  qui  de  droit 
et  de  présenter  une  supplique  à  l'empereur. 

PÉTITION 

ADRESSÉE,  EN  1835,  PAR  LES  FIDÈLES  GRECS  UNIS 

DE  LA  PROVINCE  DTSZACZ. 

(Voyex:  Theiner,  Vicissiludes^  etc.,  F.  2,  p.  303.) 


Apostolat  de  la  commission  russe:  Coups  à  la  lôte,  —  arrachement  des 
cheveux,  —  prison,  —  d(*porlalion,  —  défense  aux  euros  grecs  unis 
d'administrer  les  saints  sacrements.  —  Héroïque  fermeté  des  martyrs. 

Au  mois  (Faoùl  de  Tan  1835,  nous,  habilants  de 
la  paroisse  d'Uszacz,  vassaux  de  M.  le  comte  Plaler, 
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naas  envoyàm^  une  supplique  au  minislre  ie^ 
cultes  à  Saîn^Pétcrsbourg,  implorant  sa  grâce  et 
sa  miséricorde,  parce  que,  prives  de  notre  éfjUsCy 
nous  nous  voyions  forcés  de  professer  une  religion 
que  nous  n'avons  point  voulu  embrasser  ;  mais  nous 
ne  reçûmes  aucune  réponse.  Seulement  1  evéque 
Bulbac  nous  prévint  que  bientôt  arriverait  une 
commission  avec  le  prôlre  qui  nous  était  destiné. 
Et  en  effet,  la  commission  s'est  présentée  le  2  dé- 
cembre, et  ayant  convoqué  le  peuple,  elle  l'a  invité 
à  embrasser  la  religion  grecque.  Nous  nous  som- 
mes tous  écriés  d'une  voix  :  que  nous  voulions  mou- 
rir dans  notre  foi,  que  jamais  nous  n'avons  voulu  ni 
ne  voulions  d'autre  religion.  Alors  la  commission, 
laissant  les  paroles,  en  vint  aux  faits,  c'est-à-dire 
qu'on  se  mit  à  nous  arracher  les  cheveux,  à  nous 
frapper  les  dents  jusqu'à  effusion  de  sang,  à  nous 
donner  des  coups  à  la  tête,  mettre  les  uns  en  pri- 
son, et  à  transporter  les  aulrcs  dans  la  ville  de  Le- 
pel.  EnGn,  la  commission  voyant  que  ce  moyen  ne 
lui  réussissait  point  non  plus,  défendit  à  tous  les 
prêtres  grecs  unis  d'entendre  nos  confessions,  ou 
de  nous  administrer  quelque  autre  secours  spiri- 
tuels. Mais  nous  avons  dit  :  «Nous  demeurerons 
sans  prêtres,  nous  ferons  nos  prières  à  la  maison  ; 
nous  mourrons  sans  prêtres,  nous  confessant  les 
uns  aux  autres;  mais  nous  n'embrasserons  point 
votre  foi.  Qu'on  nous  réserve  plutôt  le  sort  du 
B.  Josaphat^  c'est  ce  que  nous  désirons!»  Mais  la 
commission  s'en  est  allée,  en  se  moquant  de  nos 
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larmes  et  de  nos  prières.  El  nous  sommes  demenrés 
comme  des  brebis  erraotes,  el  nous  ii*avoDs  plas 
d'asile. 


Nons  signofts. .. 


LETTRE 


DE  CATHERINE  A  STACKELBERQ* 

1780. 


Ltf«^  Mpfi&te  qroe  le  rot  de  PMùgne  étttrepfeiid  1â  iiiédiatiAft  éÊ0ê 
rairairf  dei  J^ftoitei  ea  Rassie.  ^  KOQs  teléroos  clMt  QOi»  U  roligioi 
caibolique;  nous  conseryoDs  les  Jésuites,  mais  k  coodilion  qu*ili 
obéiront  sans  rcstrictiou  à  notre  autorité  souveraine.  —  Aucun  tiers 
lie  peut  demander  compte  dé  ce  qui  se  Tait  &  cet  égard  éit  Russie.  -- 
$1  les  cdurs  des  BAurbons*  oa  qui  qua  ce  soit,  insistent,  la  pap* 
lisquo  da  perdra  le  peu  d*aiUorité  qua  Je  lui  laisse  dtns  naa  tuik. 


Saint-Péterabourg,  1&  février  i7id. 

Monsieur  le  Côtnt6, 

Ayant  répondu  par  la  lettre  du  comte  Panin  y 
écrite  par  notre  ordre,  te  22  octobre  de  Tannée 
dernière  y  à  votre  dépèche»  contenant  Texposition' 
du  nonce  apostolique^  résidant  ^  Varsovie^par  rap^ 
port  aux  Jésuites  qui  tiennent  des  écoles^  daûs  nos 
gouvernements  de  la  Russie  Blanche,  nous  avon$ 
cru  les  prescriptions  qui  y  ont  été  feited  sufl^ 
sautes  pour  toutes  les  questions  qu'on  voudrait  faire 
là-dessus.  Mais  voyant  par  vos  pénultimes  rapport! 
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que  sur  les  cclaircisscmcnls  du  mimslredc  la  cour 
de  Pologne,  marquis  Ânlici,  le  pape  a  conclu  que 
le  roi  de  Polo[;ne  eulreprenait  la  médiation  dans 
celte  affaire;  nous  avons  jugé  nécessaire  d'entrer 
dans  une  nouvelle  explication  avec  vous,  et  pour 
votre  meilleure  information,  vous  communiquer  ici 
nos  pensées. 

Le  libre  exercicede  la  religion  catholique  romaine, 
dans  tout  notre  empire,  y  compris  les  gouverne- 
ments de  la  Russie  Blanche,  nous  ne  l'avons  permis 
qu'à  condition  que  l'obéissance  à  notre  autorité 
souveraine  demeurera  sans  la  moindre  restriction  ; 
conséqucmmept  toutes  les  nouvelles  ordonnances 
et  institutions  de  la  part  du  gouvernement  spirituel 
de  Rome,  ne  sont  reçues,  pour  nos  sujets  de  la  re- 
ligion catholique  romaine,  qu'après  que  nous  les 
avons  reconnues  n'être  point  contraires  k  notre 
volonté  et  en  avons  permis  la  publication,  de  ma- 
nière que  la  bulle  môme  du  pape.  Clément  XIY, 
touchant  les  Jésuites,  n'a  pas  été  publiée  dans  notre 
empire,  comme  tout  le  monde  sait,  et  la  Société 
de  cet  ordre  a  été  conservée  absolument  intacte 
comme  une  chose  ulile  et  la  plus  propre  pour 
l'éducation  de  la  jeunesse  dans  ces  provinces,  en 
quoi  personne  n  apu  encore  la  remplacer.  Il  n'était 
pas  question  non  plus  d'abolir  ou  de  réformer  cet 
ordre  dans  notre  empire;  mais  toule  l'affaire  con- 
sistait en  ce  que  comme  après  la  réunion  de  ces 
provinces  à  nos  États,  nous  y  avons  établi  une  hié- 
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rarchîe  particulière  pour  les  églises  romaines  et 
une  subordination  de  rangs  spirituels  indépendanls 
de  ceux  de  la  Pologne,  il  fallait  aussi  prendre  des 
mesures  pour  la  conservation  permanente  de  cet 
ordre,  afin  qu'il  eût  aussi  une  direction  domestique 
et  non  étrangère ,  et  qu'il  pût  au  moyen  de  son 
noviciat  se  remplir  chaque  fois.  C'est  en  consé- 
quence de  cela  que  noire  évoque  de  la  Russie 
Blanche,  de  Téglise  romaine  Stanislas  Cestrgen- 
cewitz,  en  vertu  de  son  autorité  épiscopale,  con- 
firmée par  nous,  en  ayant  môme  la  bénédiction  du 
pape  par  un  rescrit  de  la  congrégation,  par  lequel 
il  lui  a  confié  la  réforme  et  Tarrangement  de  tout 
le  clergé  sans  excepter  les  ordres  religieux,  pro- 
céda à  Touverturé  du  noviciat  pour  l'ordre  des 
Jésuites. 

Par  cette  petite  esquisse,  vous  avez  vu  que  ledit 
évêque  n'a  fait  qu  exécuter  notre  volonté  comme 
celle  de  sa  soui>eraine  absolue  envers  qui  sa  sou^ 
mission  en  qualité  de  sujet  ne  peut  souffrir  aucun 
cas  d'exception. 

Siégeant  au  sein  de  son  diocèse,  qui  lui  est  confié 
de  notre  autorité,  il  y  fut  persuadé  encore  par  l'uti- 
lité que  l'Église  romaine  recueille  de  cet  ordre,  vu 
qu'il  contribue  le  plus  à  répandre  les  lumières. 

Ces  mémos  considérations  nous  portent  à  pro- 
téger celte  Société  si  avantageuse  pour  ces  contrées', 
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et  sans  contredit  plus  utile  que  toutes  ces  aulim 
inslitulions  monacales  de  l'Église  romaine,  qui  n^ 
portent  que  la  fénéanlise  et  réloignemcnt  de  toui 
les  devoirs  d'un  citoyen.  Toute  autre  idée  conlraira 
^  ceci,  à  regard  des  Jésuites,  nous  est  étrangère, 
et  leur  conservation  dans  cette  partie  de  notre 
empire  ne  peut  assurément  faire  du  tort  à  personne, 
qviand,  suivant  nos  institutions,  tout  le  clergé, 
n'ayant  uniquement  à  vaquer  qu'aux  affaires  rela- 
tives à  son  état,  est  soumis,  quant  à  sa  conduite 
civile,  aux  devoirs  communs  et  aux  lois  du  pays, 
de  pair  avec  tous  les  autres,  sans  aucune  exception. 
Nous  ne  croyons  pas  qu  aucune  personne   tierce 
voulût  demander  compte  des  actions  que  font  nos 
sujets j  conformément  à  notre  volonté;  de  même  que 
nous  observons  de  notre  côté  les  mêmes  égards  vis-à- 
vis  de  toutes  puissances  qui  sont  indépendantes  de 
nous.  C'est  sur  ces  principes  que  nous  avons  or- 
4onné  à  notre  ministère  de  répondre  à  toutes  les 
questions  qui  pourraient  venir  de  la  part  des  cours 
de  Bourbons,  ou  do  qui  que  ce  soit.  Des  explica* 
tions  plus  détaillées  15-dessus    nous  paraissent 
superflues  et  nous  vous  ordonnons  effectivement 
qu'en  répliquant  à  toutes  les  quesiions  qu  on  vous 
fera  sur  cette  matière,  dans  l'endroit  de  votre  rési*^ 
dence,  par  des  oppositions  verbales,  puisées  dans  la 
lettre  précédente  du  comte  Panin  et  dans  notre 
présent  rescrit,  vous  rompiez  toute  négociation  sur 
cette  affaire  comme  sur  une  affaire  domestique 
dans  laquelle  la    médiation  étrangère  ne  peut 
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nullement  se  combiner  avec  notre  dignité.  Au  reste 
vous  ne  laisserez  pas  dans  roccasion,  et  à  propos, 
de  faire  entendre  qu^  Tér^ue  mentionné  qui  a 
exécuté  notre  volonté  el  montré,  par  sa  conduite 
dans  plusieurs  occurrencçs,  sa  fidéiiti^  envers  nous 
et  son  zèle  pour  le  bien  de  son  diocèse,  nous  le  con- 
servons dans  notre  gr&ce  e!t  soins  impériaux,  le 
défendrons  de  notre  mieux  el  ne  souffrirons  pas 
qu'il  soit  porté  Ja  moiAilF^  atteinte  à  son  autorité 
ou  a  son  honneur.  Do  pareilles  insinuations  seront, 
sans  doute,  plus  efficaces  et  auront  plus  de  poids 
pour  déterminer  la  cour  de  Rome,  qui  verra  notre 
fermeté,  à  ne  plus  insister,  même  au  milieu  des 
efforts  do  la  part  des  cours  di^  Bourbons,  par  la 
crainte  des  suites  les  plus  désagréables,  telle  que 
semit  la  perte  du  reste  de  l'autorité  très  modique 
que  nous  concédons  au  pape  sur  les  églises  catho- 
liquas  romaines  dans  nos  États.  Sur  ce».aous  vous 
demandons  bien  affectiannée. 

St^né;  CATHERINE. 


LETTRE 

DU  COMTE  JOSEPH  DE  MAISTRE 

A  SON  E.  LE  CARDINAL 

SAINT-PÉTERSBOURG,   184  6. 

{Lettres  et  Opuscules  inédits  du  comle  Joseph  de  Maistre,  Paris,  Yaloa,  ISSl, 
2  vol.  ;  —  voy.  t.  II,  p.  395.) 


En  droit,  la  religion  catholique,  en  Russie,  ne  doit  être  considérée 
comme  religion  tolérée,  mais  comme  religion  de  l'État;  en  fait,  elle 
n^y  est  pas  même  tolérée.  —  On  lolère  ici  les  blasphèmes  des  juifs, 
des  mahométans ,  contre  la  religion  dominante,  que  professe  Tem- 
pereur  ;  on  ne  tolère  pas  lesdogmes  des  catholiques.  —  Sicstvzencewiez, 
d'abord  protestant  et  orûcier  houssard,  puis  archevêque  catholique 
deMohylow,  considère  Pcrapercur  pourson  pape. — Onze  millions  (1) 
d^  catholiques  en  Russie.  Ils  sont  soumis  au  ministre  des  cultes, 
schismatique. 

Monseigneur, 

Par  une  phrase  de  la  dernière  lettre  de  Voire 
Éminence,  je  vois  qu'elle  n'a  pas  à  beaucoup  près 
une  idée  Juste  de  l'clat  de  la  religion  calholique 
dans  ce  vaste  empire.  C'est  un  point  de  la  plus 

(1)  Ce  chiffre,  après  la  fin  malheureuse  do  la  guerre  de  Pologne 
en  1831,  a  beaucoup  diminué. 
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kaute  importance,  que  vous  ne  me  saurez  pas  mau- 
vais gré  sans  doute  d'éckircir  parfaitemenL  I. 

Votre  Ëminence  aura  lu,  dans  plusieurs,  pièces 
officielles  publiées  à  loccasion  du  renvoi  des  jésui- 
tesy  que  la  Russie  s'était  toujours  distinguée  par 
son  esprit  de  tolérance.  Gela,  sans  doute,  est  fort 
bon  à  dire,  et  je  vous  dirai  bien  plus,  Monseigneur, 
je  crois  fermement  que  Sa  Majesté  Impériale  lo 
croit  fermement ,  car  il  n'y  a  pas  de  prince  au 
inonde  qui  respecte  autant  la  conscience  des  hom- 
mes. Dans  le  fait  néanmoins  il  n'enost  rien,  et  Ton 
ne  peut  dire  que  la  religion  catholique  soit  tolérée 
en  Russie,  du  moins  si  Ton  veut  parler  exacte- 
ffient. 

Votre  Éminenca  voudra  bien  observer  d!abord 
que,  si  l*on  veut  parler  avec  l'exactitude  requise 
dans  ces  sortes  de  matières,  la  religion  catholique 
n  est  point  du  tout  ici  une  religion  tolérée,  mais 
religion  de  l'État,  privilège  qu'elle  partage  avec  la 
protestante,  quoique  ni  Tune  ni  lautrc  ne  Soient 
dominantes,  ce  qui  est  bien  différent.  On  appelle 
religion  tolérée  celle  qui  s'introduit  par  force. ou 
par  finesse,  et  qui  ensuite  force  la  main  au  gouver- 
nement ;  c'était  le  cas  des  protestants  en  France  ; 
cest  celui  des  rascolniksen  Russie.  Mais  lorsqu'un 
prince  acquiert  de  nouveaux  pays  par  cession  ou 
conquête,  et  qu'il  les  acquiert,  comme  de  raison, 
avec  leur  religion^  il  ne  s'agit  plus  de  tolérance 
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mais  de  justice.  J'ai  commaniqué  cette  observa- 
tion à  plasieurs  bons  esprits  de  ce  pays  ;  tous  en 
ont  été  frappés,  et  je  me  rappelle  même  que, 
rayant  Ëiit  lire,  il  y  a  trois  ans,  au  prince  Alexan- 
dre Galitzin,  ministre  des  cultes,  auquel  nous 
avons  dans  ce  moment  tant  d'obligations ,  il .  me 
dit  loyalement  :  en  effet,. c'est  vrai,  je  n'y  avais 
pas  pensé. 

Mais  je  veux  encore  admettre  que  la  religion 
catholique  soit  tolérée  dans  le  sens  ordinaire  de 
ce  mol,  je  dis  que  celle  religion  tolérée  n'est  point 
du  tout  tolérée. 

Une  religion  n'est  point  tolérée  lorsquelle  ne 
Test  point  suivant  son  esprit,  ses  dogmes  et  ses 
maximes.  Sa  Majesté ,  mon  auguste  souverain  ,  ne 
croirait  pas  certainement  tolérer  les  juifs  dans  ses 
États,  s'il  les  forçait  de  manger  du  porc  ou  de  tra- 
vailler le  jour  du  sabbat;  or,  voilà  ce  qui  nous  ar- 
rive. 

On  peut  dire,  dans  la  synagogue,  que  Jésus- 
Christ  était  fils  d'un  soldat.  On  peut  dire  dans  la 
mosquée  :  Comment  Dieu  aurait-il  un  fils,  puis- 
qu'il n'a  point  de  femme?  Parce  que  ces  deux 
blasphèmes  se  trouvent,  l'un  dans  le  Talmud,  le 
second  dans  YÂlcoran.  Personne  ne  s'en  mêle  ni 
ne  se  plaint.  Mais  si  le  prédicateur  catholique  pro- 
nonce :  hors  de  l'Église  point  de  salut,  il  est  mandé 
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par  Tautorité  civile,  on  lui  ordonne  de  communia 
cfnerson  sermon;  il  est  grondé,  etc.  «  Il  manque 
de  respect,  dit-on,  à  la  religion  du  pays.»  — 
Comme  si  on  ne  lui  manquait  pas  un  peu  plus  en 
traitant  notre  Sauveur  de  bâtard  adultérin  I  Si 
quelqu'un  ne  veut  pas  entendre  dans  une  église 
tolérée  quelque  chose  qui  lui  déplaise,  il  n'a  qu'à 
ne  pas  y  venir. 

Sa  Majesté  Impériale  ayant  ordonné ,  dans  le 
temps,  que  la  mémoire  du  général  Moreau  serait 
honorée  d'une  oraison  funèbre,  le  prêtre  qui  en 
fut  chargé  se  vit  obligé  de  comparaître  devant  le 
gouverneur  militaire,  et  de  lui  lire  sa  pièce  avant 
de  la  prononcer.  Un  sermon  censuré  par  un  mili- 
taire ou  l'exercice  Commandé  par  un  évoque  serait 
pour  nous  la  môme  chose  ;  ici  on  n'en  est  point  cho- 
qué, parce  que  Ton  transporte^  même  sans  y  pren- 
dre garde,  les  maximes  d'une  église  dans  l'autre. 

Le  dogme  capital  du  catholicisme  étant  le  soufve- 
rain  pontife,  sans  lui,  dans  notre  manière  de  voir, 
point  de  véritable  christianisme.  Cette  religion  est 
une  monarchie.  L'idée  de  la  religion  universelle 
(catholique),  sans  un  chef  unique,  est  tout  aussi 
raisonnable  pour  nous  que  celle  de  l'empire  de 
Russie  sans  empereur.  Si  Von  nous  dit  :  Les  syno- 
des suffisent,  nous  répondrons:  Comme  les  se* 
nats.  Nous  ne  pouvons  supporter  aucune  idée  qui 
altère  d'aucune  manière  l'unité  monarchique;  je 
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ne  dis  pas  que  nous  ayons  raison  ,  ce  n*6st  pas  de 
quoi  il  s'agit  ici,  je  dis  seulement  que  nous  pen- 
sons ainsi,  et  que  nous  ne;serons  jamais  tolérés 
parioût  où  ce  dogme  ne  sera  pas  toléré. 

Lexh^f  de!  église  catiiolique  dans  ce  pays,  mon- 
seigneur rarchevêqne  de  Mohiiew,  qui  a  été  pro- 
lestant et  ofGcier  hussard  avant  d'être  évéqne ,  est 
assez  publiquement  ennemi  de  la  suprématie  pa- 
pale et  ne  demande  qu'à  la  gêner.  Un  jour,  en 
voyant  passer  Sa  Majesté  Impériale  à  la  cour,  il  dit 
à  un  groupe  dé  personnes  :  «  Voilà  mon  pape,  à  moi.» 
Je  le  tiens  d  un  témoin  russe  qui  en  fut  très  scan- 
dalisé. Déjà,  du  temps  des  Jésuites,  il  leur  faisait 
tourner  la  têle  sur  des  afTaires  de  mariage,  où  il 
introduisait  ou  laissait  introduire  toute  la  licence 
polonaise.  Maintenant,  Dieu  sait  comment  les 
choses  iront!  Pour  notre  église,  c'est  un  point 
capital.  * 

Je  pourrais  dire  à  Votre  Éminence  des  choses 
extrêmement  curieuses  ;  mais  il  faut  se  borner  dans 
une  lettre  aux  idées  générales.  Défalquez ,  de 
«^8  millions  d'hommes  qui  peuplent  ce  vaste  em- 
pire, H  millions  de  catholiques,  3  millions  et  demi 
de  protestants,  les  rascolniks,  qu'on  n'ose  plus 
cosapter,  et  toutes  les  peuplades  non  civilisées, 
on  trouvera' que  la  religion  dominarftene  l'emporte 
pas  sur  nous  numériquement  ou  ne  remporte  que 
très  peu.  Cette    masse  énorme    de   11   millions 
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d'hommes  ne  peut  aborder  le  souverain  (j'entends 
dans  Tordre  religieux),  q«e  par  Torgane  d'un  mi- 
nistre des  cultes  y  Russe  de  croyance,  que  j'honore 
infiniment  comme  gentilhomme,,  comme  honnête 
homme,  comme  homme  desprit,  comme  homme 
du  monde,  comme  bon  sujet  de  TEmpereur,  mais 
qui  en  sait  autant  q^u  un  enfant  de  dix  ans  sur  tout 
ce  qu'il  faudrait  savoir  pour  nous  comprendre, 
nous  juger  et  nous  conduire.  Après  ce  qui  s'est 
passé  d'ailleurs,  il  n'a  ni  ne  peut  avoir  notre  con- 
fiance. 

Ainsi  donc,  Monseigneur,  lorsque  Votre  Ëmi- 
nence  entendra  parler,  même  avec  une  certaine 
pompe,  de  la  tolérance  dont  on  jouit  en  Russie, 
elle  pourra  se  rappeler  ce  que  j'ai  l'honneur  de 
lui  dire  ici.  On  tolère  le  protestantisme,  le  socinia- 
nisme,  le  vascolnismc,  Tilluminisme,  le  judaïsme, 
le  raahométisme,  le  lamaïsme,  le  paganisme,  le 
riénisme  môme  ,  si  Ion  veut;  mais  le  catholicisme, 
c'est  tout  autre  chose,  comme  Votre  Éminence 
vient  de  le  voir.  Jamais  nous  no  serons  tolérés 
comme  nous  devons  Tôlre  jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  un  organe  de  notre  système  auprès  de  lem- 
pereur,  et  que  sa  sainteté,  libre  dans  ses  rela- 
tions avec  nous ,  puisse  déployer  librement  son 
autorité  sur  les  évoques,  et  les  retenir  dans 
Tordre  :  c'est  d'ailleurs  le  très  grand  intérêt  de 
Tempire. 
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Si  Votre  Êminence  me  fait  i'hoDneiir  de  me  de- 
mander ce  que  je  pense  de  la  possibilité  d  un  meit* 
leur  ordre  de  choses,  je  lui  répondrai,  puisqu'il 
s*agit  de  religion.,  par  une  phrase  de  TÊvangile: 
<t  Comment  mtendrorU-ils  si  on  ne  leur  parle  pas?  » 
Quel  homme  ici  a  le  droit  el  la  volonté  de  porter 
ces  considérations  au  maître?  Mais  si  Dieu  et  le 
temps  amenaient  dans  Vesprit  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale la  bonne  pensée  de  noos  entendre  par  Vorgane 
de  quelques  uns  de  ces  hommes  que  la  voix  pu* 
blique  désigne  toujours  au  souverain,  j'attendrais 
tout  d'une  pareille  inspiration.  Un  nonce  de  con- 
fiance arrangerait  bien  des  choses,  et  c'est  encore 
un  grand  motif  d'espoir.  Mais  sur  cela  je  ne  puis 
rien  savoir. 

Daignez  agréer^  monseigneur,  etc. 

DE  MAISTRE. 

{Leltres,  t.  I»  p.  395,  A.  S.  E.  Le  Cardinal,  Saint-Pétersbourg,  1816.) 
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NOTE    PRÉLIMINAIRE. 

Cette  pièce,  empruntée  à  une  époque  éloignée,  reproduite 
aujourd'hui  en  langue  française,  ne  manque  pas  d'opportu- 
nité dans  les  préoccupations  actuelles.  Les  sages  de  tous  les 
pays,  tout  en  couvrantd'un  blâme  sévère  lesempiétementsde 
la  Russie,  répètent  d'une  voix  unanime  : /^or^iVer  occupa 
portuml  Néanmoins  il  est  prudent,  il  devient  môme  indis* 
pensable  de  consulter  l'histoire,  cet  oracle  sibyllin  des  temps 
modernes,  pour  juger  jusqu'à  quel  point,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
agresseur  dont  le  savoir-faire  est  connu  de  longue  date»  on 
peut  garantir  la  sécurité  du  monde  par  une  politique  basée 
sur  le  seul  désir  de  la  paix,  érigée  eu  système. 

Ouvrons  donc  les  dossiers  des  deux  parties  antagonistes. 
B'un  c6té|  nous  voyons  des  États  indépeadauts,  constitués 
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plus  ou  moins  sur  le  principe  de  la  liberté,  livrés  au  mou- 
vement de  leur  vie  intérieure,  préoccupés  de  systèmes  poli- 
tiques, de  partis,  d'intérêts  de  dynasties,  de  commerce,, 
d'industrie,  de  philosophie,  d'arts,  de  lettres.  Ce  qu'ils  am- 
bitionnent par-dessus  tout,  ce  sont  ces  conquêtes  morales 
ou  industrielles  que  poursuit  l'homme  libre,  qu'encourage 
la  société  émancipée,  et  qui  profitent  au  monde  entier.  Les 
États  du  système  européen,  petits  et  grands,  malgré  la  di- 
versité de  leurs  intérêts  respectifs,  malgré  les  jalousies  et 
les  passions  dont  ils  peuvent  être  susceptibles ,  continuent 
leur  existence,  sans  courir  risque  de  voir  leur  indépendance 
menacé^  par  des  empiétements  réciproques.  Entre  eux  il  y 
a  ledroit  des  gens.  Si  une  fièvre  d'ambition  s'empare  de  l'un 
d'eux,  elle  ne  peut  être  que  passagère* 

De  l'autre  côté ,  se  présente  un  antagoniste  formidable,  qui 
est,  au  fond,  depuis  qu'il  existe,  toujours  le  même.  Étran- 
ger par  sa  nature  aux  entraves  intérieures,  inhérentes  aux 
États  libres,  il  n'a  d'autres  soucis  que  de  se  préparer  les  oc- 
casions de  conquêtes  qu'il  poursuit  d'après  un  système  inné 
et  traditionnel.  Par  son  audace,  sa  ruse,  la  précision  de  ses 
calculs,  il  sait  toujours,  aveugler,  dérouter,  désunir  ses  ad- 
versaires et  les  faire  marcher  graduellement  à  ses  fins.  La 
Russie,  il  faut  ne  jamais  le  perdre  de  vue,  c'est  une  incar- 
nation de  cette  force  fatale  des  masses,  qui  s'est  toujours 
manifestée  dans  Thlstoire  du  monde  avec  son  rôle  mysté- 
rieux, pouî  traverser,  vivifier  peut-être,  peut-être  aussi  pour 
châtier  ces  autres  forces  plus  nobles,  appelées  à  mettre  en 
jeu,  à  développer  le  principe  divin  de  l'humanité.  C'est  cette 
force  des  masses,  fille  de  TAsie,  élevée  à  côté  du  berceau  de 
Iliumanité,  qui  apparaît  dans  les  anciennes  annales  du 
monde,  se  heurtant,  sans  succès  d'abord,  contre  les  jeunes 
républiques  de  la  Grèce;  c'est  elle  qui,  par  des  efforts  sécu- 
laires, parvint  à  ébranler  et  à  faire  crouler  le  plus  solide 
empire  du  monde;  c'est  elle  enfin,  qui,  dans  l'histoire  mo- 
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derne,  civilisée  à  sa  manière,  se  rue  constamment  sur  l'Eu- 
rope. Pour  elle,  le  droit  des  gens  n'existe  pas. 

Pendant  les  xt*,  xti*  et  xTii*  siècles,  TEurope  occidentale 
connaissait  à  peine  la  Moscovie ,  et  ne  se  doutait  pas  des 
dangers  qui  couvaient  dans  son  sein,  parce  qu'une  barrière 
solide f  noble,  chevaleresque,  analogue  à  elle  dans  son 
mode  d'existence,  la  séparait  de  ces  dangers,  et  semblait  l'en 
garantir  à  jamais.  Au  commencement  du  xviii*  siècle,  la 
digue,  mal  appréciée,  mal  entretenue  et  minée  même 
par  rOccident,  fléchit,  et  le  débordement  a  commencé. 

L'empire  des  Jagellons,  à  l'époque  de  sa  prospérité,  mar- 
chait à  régal  de  tous  les  autres  États  européens  en  étendue, 
en  vigueur,  en  infiaence.  Fondé  et  grandi  par  l'esprit  chré- 
tien, il  prit  bient6t  toutes  les  allures  des  sociétés  libres  et 
civilisées.  Fusion  des  provinces,  -:—  débats  des  diètes,  —  ef- 
fervescence des  diétines, — conversion  des  païens, — érection 
d'évêchés ,  —  disputes  religieuses ,  —  perfectionnement  des 
lois,-— culture  des  lettres,  —  colonisation  des  steppes,  — 
intervention  noble  et  désintéressée  dans  les  affaires  des  voi- 
sins, -^  telle  est  l'histoire  de  l'adolescence  de  la  Pologne 
aux  XV*  et  xvi*  siècles.  Ce  vaste  pays,  jadis  le  grand  chemin 
des  barbares  pendant  le  moyeu  âge,  en  s'organisant  rapide- 
ment sur  des  principes  sympathiques  avec  les  États  de  l'oc- 
cident, devenait,  par  son  existence  indépendante,  garant 
du  repos  de  l'Europe. 

Cependant,  au  delà  de  la  Pologne,  s'élevait,  sur  des  prin- 
cipes tout  à  fait  opposés,  la  puissance  moscovite.  Ne  présen- 
tant d'abord  qu'une  agglomération  de  peuples  barbares, 
pauvres,  sans  nationalité,  sans  patrie  et  presque  sans  reli- 
gion, comme  un  corps  inanimé,  elle  attendait  un  souffle 
vivifiant.  D'après  les  chroniques  russes,  Moscou,  capitale  de 
cet  État  d'abord  si  frêle,  fut  fondée  sur  la  tète  d'un  homms 
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libre  et  sur  sa  propriété  confisquée  (1).  Lorsque  les  hordes 
de  Genghis-Klian  envahissaient,  au  xui*  siècle,  les  confins 
de  TEurope,  et  que  d  autres  peuples  slaves  couraient  à  leur 
rencontre,  la  Hoskovie  s*esquiva  prudemment  de  la  lutte, 
eu  recevant  humblement  le  joug  des  Mongols;  le  seul  hon- 
neur qu'elle  osa  briguer  fut  la  Tonction  de  receveur  général 
des  kbans,  dans  les  principautés  de  la  Slavie  envahie. 

Admirable  par  un  avilissement  qui  fut  son  salut  et  par  sa 
prudence  de  serpent,  elle  parvint,  pendant  ce  long  esclavage, 
à  inoculer  à  son  peuple,  encore  sans  âme  et  sans  baptême 
politique,  le  principe  de  vie  des  Mongols.  C'est  là  l'origine 
vraie  9  incontestable  et  incontestée  de  la  puissance  russe. 
Aujourd'hui  même  elle  se  trahit  par  les  faits  que  rapporte 
le  Moniteur  du  19  juillet  dernier,  où  il  est  dit: Qu'en  Chine, 
gouvernée  par  une  race  de  Tartarcs*,  la  Russie,  pour  parvenir 
à  ses  fins,  se  place  au  rang  des  pays  tributaires  de  ce  gou- 
vernement. —  Antiquoan  exquirite  matremi 

A  peine  affranchie  du  joug  des  Tartares,  la  Moscovîe,  forte 
de  son  énergie  nouvellement  acquise,  commença,  avec  une 
hardiesse  et  une  suite  sans  exemple,  l'affligeante  histoire 
de  son  agrandissement.  En  poursuivant  avec  une  férocité 
inouïe  la  conquête  et  la  dénationalisation  des  républiques 
slaves  ses  voisines,  elle  jetait  instinctivement  des  regards  de 
convoitise  vers  des  contrées  lointaines  et  vers  un  ave- 
nir reculé.  Elle  a  pris,  dès  lors,  à*  tâche  d'étudier  le  champ 
des  rêves  de  son  ambition,  et^cexhamp  s'étendait  sur  toute 
l'Europe  qu'elle  savait  vaguement  avoir  été  jadis  envahie 
par  les  hordes  qui  l'avaient  précédée.  Depuis  Iwan  III , 
«  l'Europe  n'était  plus  étrangère  à  ce  gouvernement  nou- 

(1)  Georges,  arrivé  sur  les  bords  de  la  Moskowa,  dans  les  villages 
d'Élienne  Kouicbko,  riche  seigneur,  le  fil  punir  de  mort  pour  un 
manque  de  respect;  et  charmé  de  la  beaulé  du  site,  il  y  a  fondé 
uae  ifille.  (Karamzine,  t.  II,  p.  273.) 
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»  veau.  Les  grands-ducs  de  Moscovie  cherchaient  avec  avi- 
»  dite  à  connaître  à  fond  les  relations  respectives  des  monar- 
»ques  européens,  les  alliances  et  les  inimitiés  des  divers 
»  Etats»  le  montant  de  leur  revenu,  le  nombre  de  leurs 
»  troupes,  les  sources  de  leurs  discordes  intestines,  les 
»  avantages  immédiats  ou  éloignés  qui  pourraient  s'y  pré- 
»  senter  à  leur  politique  invariable  et  vigilante  (1).  ^  Ils  y 
parvenaient  avec  d'autant  plus  de  facilité  qu'on  les  prenait, 
eux  et  leurs  ambassadeurs ,  pour  des  barbares  ignorants. 
C'est  ainsi  que  la  diplomatie  qui,  dans  l'Europe  occidentale, 
ne  s'appuyait  le  plus  souvent  que  sur  des  intrigues  ou  des 
éventualités  du  jour,  devint,  en  Russie,  un  élément  réel  de 
puissance,  une  science  sérieuse,  continue,  héréditaire,  tou- 
jours conforme  à  ses  vastes  desseins,  et  dont  les  résultats, 
plus  que  ses  victoires ,  ont  amené  l'Europe  au  dilemme 
formulé  à  l'île  Sainte-Hélène. 

La  conquête  de  l'empire  de  l'Orient  était  toujours  un  doux 
rêve  de  l'ambition  moscovite  (2).  L'ineptie  et  l'imprévoyance 

(1)  Karamzine. 

(2)  Les  Varègues  qui  dans  le  x*  siècle  envahirent  les  pays  slaves 
et  prirent  le  nom  de  Russes,  mais  qu'on  ne  doit  pas  confondre 
avec  les  Moscovites,  commencèrent  dans  le  siècle  suivant  à  infes- 
ter Tempire  des  Grecs.  Du  temps  de  la  dernière  incursion,  qu'ils  y 
firent  par  mer  et  par  terre,  en  10/|3,  une  main  inconnue  a  mis 
clandestinement  sur  la  statue  de  Beilerophon,  à  Gonstanlinople^ 
une  inscription  portant  la  prophéiie  :  que  les  Russes  devaient  s'em- 
parer un  jour  de  la  capitale  de  Tempire  d'Orient.  Cette  inscription 
était  probablement  l'œuvre  de  la  diplomatie  varègue,  mais  le  temps 
en  a  été  mal  clioisl.  Car  il  est  à  remarquer,  que  la  manirestaiion 
de  l'oracle  fut  suivie  d'un  dé>astre  des  Varègues  et  bientôt  d'une 
dissotulion  de  leur  monan  bie.  D^ailleurs,  la  statue  de  Beileropbon 
fut  fondue  par  les  croisés  français,  lors  de  la  prise  de  Consiaiiti- 
nople  dans  le  xni*  siècle.  Cette  circonstance  pourrait  de  nos  jours 
donner  lieu  à  une  autre  prophétie. 
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sur  un  partage  de  cette  même  Pologne  dont  il  ambitionnait 
la  couronne  pour  son  fils.  Le  bon  instinct  delà  nation  po* 
lonaise  prévalut.  Henri  111  devint  roi  de  Pologne;  ses  aui* 
bassadeurs  acceptèrent  en  son  nom  et  en  celui  du  roi  très 
chrétien  les  Pacta  Conventa,  dont  urr  des  articles  porte  :  (c  Of- 
ï>  ferunt  ac  spondeut  iidem  oratores,  statibus  et  ordinibus 
»  regni,  nomine  christianissimi  régis,  in  usum  belli,  contre 
»  Moscborum  principem,  quatuor  miliia  Yasconun)  paditum 
s  eleotissimorum  t  quibus  etiam  stipendia  in  sex  menses 
y>  christianissjmus  rex  persolvere  debebit.  »  Irrité  à  justa 
titre  de  ces  résultats,  Iwan  le  Terrible,  expédia  sur-le-charap 
un  envoyé  à  Maximilien  II,  h  Teifet  d'arrêter  Henri  III  dans 
son  voyage  à  Varsovie.  C'est  à  cette  occasion  qu'il  mandait 
à  son  allié  impérial  :  a  Nous  réunirons  nos  efforts,  pourqua 
»  la  Pologne  et  la  Lithuanie  ne  nous  échappent  plus»  »  Et 
comme  la  Russie  ne  manquait  jamais  de  se  proclamer  h 
protectrice  officielle  de  Thumanité,  Iwan»  bourreau,  nageant 
dans  les  flots  du  plus  noble  sang  de  ses  sujets,  ne  manquA 
pas  d'ajouter  dans  sa  missive  à  l'empereur  :  ce  Vous  déploreSi 
a)  mon  frère,  l'horrible  mfti»acre  de  tant  d'innocents  dans 
1^  la  journée  de  la  Saint-Barthélémy  I  Tous  les  monarques 
B  chrétiens  doivent  s'en  affliger  U  A  la  suite  de  cette  ententa 
intime,  Çobentzel,  ambassadeur  impérial  à  Moscou,  en  1577  f 
stimulant  l'ambition  moscovite,  disait  au  czar  dans  un  dis» 
cours  solennel  :  «  Toute  l'Europe  se  joindra  à  vous ,  pour 
»  détruire  d'un  seul  coup,  par  terre  et  par  mer,  l'orgueil*- 
j»  leu3e  puissance  des  Ottomans.  Repoussons  les  Turcs  dç 
D  Constantinople ,  et  que  l'ancien  empire  d'Orient  tomba 
»sous  vos  lois,  6  grand  czar!  Voilà  le  vœu  que  forma 
p  l'empereur.  »  Nous  ajoutons  ;  Voilà  les  secrets  de  la  puis- 
sance russe!  Le  Nesselrode  du  temps  aurait  pu  dire  à  soq 
souverain  :  a  Nos  rapports  avec  les  grandes  puissances  euro-^ 
»  péennes  ne  nous  offrent  que  des  sujets  de  satisfaction  (i)»  « 

(1)  Voyez  dans  le  JlecueU  la  dépêcha  de  Nes«eIrode|  p.  7% 
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Ces  errements  politiques,  aussi  pernicieux  dans  leurs  con- 
séquences, passèrent  peu  à  peu  des  mystères  des  cabinets 
dans  le  domaine  de  l'opinion  publique.  Des  publicistes,  des 
philosophes,  des  littérateurs,  dont  le  cœur  d*ainiant  se 
tournait  vers  le  nord,  commencèrent,  à  l'envi,  à  encenser 
l'idole  de  la  Russie  et  à  Trayer  ainsi  le  chemin  à  ses  en- 
treprises. Bientôt  des  révolutions  et  des  coalitions  qui  en 
résultèrent,  finirent  par  introduire  ce  cheval  Iroyen  au 
centre  des  affaires  européennes,  et  Tallié  de  circonstance 
devint  le  dominateur  impérieux  et  permanent. 

De  nos  jours,  les  États  d'occident,  tout  en  conservant  des 
relations  amicales  avec  la  Russie,  tout  en  maintenant  la 
paix,  n'en  sont  pas  moins  au  fond  en  état  de  guerre  sourde 
et  permanente  contre  elle.  Pour  s'en  convaincre  on  n'a  qu'à 
jeter  les  yeux  sur  ces  forces  gigantesques  de  terre  et  de  mer 
qu'au  grand  détriment  de  leurs  finances  ils  «ont  obligés 
d'entretenir,  sans  aucun  résultat  salutaire,  si  même,  d'un 
moment  à  l'autre,  elles  ne  sont  pas  entraînées  à  en  produire 
de  funestes.  Les  temps  changent.  Personne  ne  peut  maî- 
triser les  circonstances  qui  créent  une  entente  sincère  entre 
les  États,  et  qui,  pour  produire  des  résultats,  imposent 
l'obligation  d'agir.  Sans  un  plan  bien  arrêté,  sans  une  dé- 
cision énergique,  les  chances  heureuses  que  la  Providence 
amène  passent  souvent  comme  une  pluie  bienfaisante  sur  un 
champ  sans  semence,  taudis  qu'une  main  ennemie  est  là 
pour  y  semer  la  zizanie.  En  cet  état  de  périls,  l'Europe  occi- 
dentale, pour  les  conjurer,  jette  de  temps  en  temps  des  re- 
gards insinuants  tantôt  vers  l'une  tantôt  vers  l'autre  des  mo- 
narchies qui  avoisinent  l'empire  russe,  se  berçant  de  l'espoir 
de  trouver  en  elles  quelque  garantie  de  sécurité.  Vœux  et 
attente  inutiles.  L'admirable  prévoyance  de  la  Russie  a  su 
mettre  des  entraves  permanentes  à  toute  opposition  hostile 
et  sérieuse  de  ses  voisins  immédiats.  La  Prusse  et  l'Autriche, 
à  leur  grand  regret,  nous  n'en  doutons  pas,  ne  sont  à  cet 
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égard  que  des  fossés,  avec  ponts-levis,  de  la  citadelle  du 
czarat.  Attaquez*vous  la  Russie?  Vous  trouvez  à  ses  fron- 
tières des  précipices.  Ëles^vous  attaqués  à  votre  tour?  Les 
ponts  se  baissent  et  l'agresseur  marche  en  sûreté, 

A  l'époque  dont  nous  allons  nous  occuper,  l'Europe  jouis- 
sait,  sous  ce  rapport,  d^une  tranquillité  parfaite.  Une  barrière, 
seule  possible,  la  Pologne,  existait  entre  elle  et  la  Hosco- 
vie.  L'histoire  de  son  partage,  l'époque  la  plus  déplorable 
du  monde  chrétien,  explique' suffisamment  comment x^ette 
sauvegarde  éprouvée  de  la  chrétienté  est  devenue  la  victime 
d'une  des  plus  atroces  conspirations  que  le  génie  du  mal  ait 
osé  mettre  en  pratique.  Pour  le  moment  nous  nous  bornons 
à  rappeler  les  circonstances  qui  ont  contribué  à  aplanir  le 
chemin  à  la  violence.  Tandis  que  la  Hoscovie,  forte  de  son 
despotisme  bien  enraciné,  augmentait  sans  entraves  ses 
ressources,  ses  possessions  et  son  ambition,  la  Pologne  su- 
bissait les  conséquences  toujours  fatales  de  la  forme  répu- 
blicaine dans  une  société  encore  à  l'état  de  minorité.  Les 
libertés  de  toutes  sortes,  garanties, —  le  gouvernement  à  bon 
marché,  —  les  impôts  les  moindres  possible,  —  point  d'ar- 
mées permanentes,  toujours  dangereuses,  —  point  de  for- 
teresses, toujours  instruments  de  despotisme,  —  douceur  de 
la  paix,  — spéculations  intelleciuelles,  —  toutes  les  réalités 
et  tous  les  rêves  des  nobles  instincts  de  l'homme,  la  Pologne 
en  avait  la  pleine  jouissance.  Hais  la  force  de  l'État,  l'élan 
de  l'initiative  que  demandait  impérieusement  sa  position 
au  milieu  de  voisins  entreprenants,  manquaient  de  plus  en 
plus.  Certes  laliberté  peut  toujours  dans  ses  grands  moments 
déployer  une  puissance  irrésistible  contre  toutes  les  énergies 
du  despotisme;  aussi  la  Pologne  remportait-elle  des  victoires 
éclatantes  qui  retentissaient  dans  les  pays  les  plus  éloignés, 
et  faisaient  chanter  des  Te  Deum  à  Rome,  à  l'occasion  de 
ses  triomphes  sur  les  schismatiques.  Il  n'était  pas  'toutefois 
dans  la  nature  de  son  gouvernement  de  profiter  de  ces  vie- 
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toires,  de  combiner  des  plans  ultérieurs,  de  les  exécuter 
avec  persistance;  de  sorte  que,  n'étant  jamais  vaincue  en 
rase  campagne,  elle  voyait,  sans  pouvoir  y  remédier,  dimi* 
Tiuer  et  ses  possessions  et  son  influence.  En  Mil9,  la  Mosco- 
vie  lui  ravit  la  suzeraineté  du  GrHnd-Nowogrod  ;  —  en  1515, 
le  duché  de  Smolensk;  —  en  1563,  le  palatinat  de  Polotsk; 
—  en  1576,  une  partie  de  la  Livonie. 

La  République  de  Pologne,  orgueilleuse  de  sa  liberté,  — 
forte  de  son  aristocratie  puissante,  éclairée,  chevaleresque; 
—confiante  dans  son  étendue,  ses  ressources  et  ses  relations 
avec  les  nations  civilisées;  —  dédaigïieuse  de  la  barbarie  de 
ses  ennemis,  présente,  sous  plusieurs  rapports,  une  analogie 
avec  la  position  actuelle  de  l'Europe  occidentale.  En  théo- 
rie, nul  doute  sur  leur  supériorité  et  leur  prépondérance  à 
l'égard  de  l'ennemi;  — en  pratique,  la  Pologne  reculait, 
comme  recule  aujourd'hui  lEurope;  la  Russie  avançait  alors 
comme  elle  avance  encore  sous  nos  yeux.  Quand  on  se  ré- 
signe à  céder,  la  pente  semble  douce  et  l'abîme  lointain. 
Facilis  descensus  cwerniî 

A  quoi  se  réduiraient  les  destinées  des  nations,  si  elles 
n'étaient  pas  capables  d'obéir  au  sentiment  du  devoir,  à  la 
voix  de  l'honneur,  aux  aspirations  de  la  gloire^?  Après  le 
premier  réveil,  qui  peut  leur  être  pénible,  une  idée  noble  et 
grande  se  fait  l'idée  populaire;  un  homme  d'action,  devient 
maître  de  la  position. 

Etienne  Rathory  fut  élu  roi  de  Pologne,  en  1576.  Il  connaît 
le  génie  de  la  nation  qui  lui  a  confié  sa  fortune.  11  n'ignore 
pas  la  puissance  dont  dispose  la  Russie.  Avec  /iO,000  hom- 
mes de  troupes,  qui  sortent  à  sa  voix  comme  par  enchante- 
ment de  terre,  Rathory  n'hésite  pas,  pour  reconquérir  la 
Livonie  et  rétablir  la  prépondérance  de  sa  couronne,  d'aller 
attaquer  les  innombrables  forces  d'Iwan,  que  les  historiens 
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russes  comparent  aux  armées  de  Xerxès.  En  pleine  marche 
à  Swir,  il  fait  publier  son  manifeste  de  guerre  contre  la 
Moscovie.  Nous  le  mettons  ici  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Une  proclamation  à  une  armée  marchant  aux  combats 
pour  revendiquer  les  droits  sacrés  de  la  patrie,— armée  faible 
en  comparaison  des  forces  prépondérantes  de  Tennemi,  — < 
une  proclamation  noble  de  confiance  dans  la  justice  divine, 
publiée  à  l'ouverture  d'une  campagne  qui  fut  couronnée 
des  plus  éclatantes  victoires,  c'est  là  sans  doute  un  docu- 
ment que  l'histoire  du  monde  doit  conserver  et  reproduire 
avec  orgueil  et  respect. 


Etienne,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Poiogoe, 
grand-duc  de  Lithuanie,  de  Russie,  do  Prusse,  de 
Maiovie,  de  Samogitie,  de  Livonie,  et  prince  de 
Transylvanie  y  à  ses  soldats  de  toute  nation  et  de 
tout  grade. 

Il  n'est  assurément  personne  de  vous  qui  ne  conr 
naisse  toute  l'étendue  des  dommages  que  le  grand-* 
duc  de  Moscovie  a  fait  éprouver  de  nouveau  à  notre 
royaume  de  Pologne  et  à  notre  grand-duché  de 
Lilhuanie  ;  et  qui  ne  soit  persuadé  que  nous  pre^^ 
Dons  aujourd'hui  les  armes,  non  pas  trop  tôt,  mais 
peut-ôtre  même  trop  tard ,  et  par  les  plus  justes 
naotifs.  Cependant,  comme  nous  ne  saurions  trop 
satisfaire  notre  désir  de  prouver  que  nos  entreprises 
et  nos  actions  sont  appuyées  sur  l'équité  et  la  jus«* 
tice,  nous  tenons  à  en  convaincre  ceux  que  cette 
guerre  intéresse.  Noua  avons  donc  pensé  qu'il  était 
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de  notre  devoir  d'informer  nos  «irmées  composées 
de  soldais  de  noire  royaume  de  Pologne,  du  grand- 
duché  de  Liihuanie,  de  Hongrie,  de  Germanie,  et 
d'aulres  nations  étrangères,  de  tous  les  démêlés, 
môme  les  plus  récents,  qui  se  sont  élevés  depuis 
notre  avènement  au  trône  enlre  nous  et  le  grand- 
duc  de  Moscovie.  Us  verront  clairement  que  nous 
n'avons  rien  négligé,  suivant  notre  devoir  de  prince 
catholique,  pour  éviter  l'effusion  du  sang  chrétien, 
et  rétablir  sur  les  bases  de  réqullé  la  bonne  intel- 
ligence entre  nous  et  notre  ennemi,  mais  que  toutes 
ses  entreprises  et  tous  ses  actes,  accompagnés 
d'injures  contre  nous,  ont  eu  pour  but  la  conquête 
et  la  ruine  de  nos  forteresses,  de  nos  villes,  des 
pays  soumis  à  notre  domination,  et  notre  propre 
déshonneur. 

Aussitôt  que  nous  fûmes  monté  sur  ce  trône, 
nous  en  informâmes  les  autres  princes  chrétiens 
au  nom  des 'ordres  de  l'Élat.  Nous  envoyâmes  au 
grand-duc  de  Moscovie  nos  internonces  pojir  lui 
apprendre  l'accroissement  de  notre  dignité  et  de 
notre  puissance,  et  lui  témoigner  notre  vif  désir  de 
rétablir  la  paix  enlre  les  deux  royaumes  et  de  la 
conserver.  Il  les  assura  verbalemenl  de  ses  bonnes 
dispositions,  de  sa  bienveillance  pour  le  nom  et  le 
sang  chrétien,  et  leur  remit  un  sauf-conduit  pour 
une  ambassade  [)lus  considérable.  H  nous  informa, 
en  outre,  par  une  lellre  particulière,  qui  est  encore 
en  ce  moment  entre  nos  mains ,  qu'il  avait  donné 
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ordre  à  ses  sujets  de  s-abstenir  de  toute  injure  et 
méfait  à  notre  égard  tant  que  dureraient  les  négo- 
ciations, en  nous  priant  d'en  agir  de  même  dans 
nos  États.  Bien  qu'il  ne  pût  si  adroitement  dissimu- 
ler, qu'il  nese  trahît  par  des  expressions  blessantes 
pour  notre  dignité,  nous  pensâmes  que  là  se  bor- 
nerait son  orgueil,  qu'il  reviendrait  dans  la  suite  à 
de  meilleurs  sentiments,  et  songerait  à  la  paix  pu* 
blique  et  au  salut  de  ses  sujets.  Nous  ajoutâmes 
foi  à  ses  affirmations.  En  conséquence,  ordre  fut 
donné  à  nos  sujets  de  suspendre  toute  hostilité 
avec  les  Moscovites,  et  nous  envoyâmes  au  duc  de 
Moscovie,  lui-même,  une  ambassade  composée  des 
plus  hauts  dignitaires  de  notre  couronne,  Fillustre 
Stanislas  Kryski,  Palatin  de  Mazovie,  Nicolas 
Sapieha,  Palatin  de  Minsk,  et  Théodore  Skumin, 
trésorier  de  notre  cour  de  Lithuanie. 

Tandis  que  nous  prenions  ces  mesures,  il  violait 
ses  promesses.  Pour  nous,  comptant  sur  sa  bonne 
foi,  nous  étions  bien  éloigné  de  craindre  quelque 
hostilité,  lors  du  départ  de  nos  ambassadeurs,  et 
nous  nous  regardâmes  comme  à  Tabri  de  tout  dan- 
ger. Tout  à  coup,  sans  déclarer  ni  la  trêve  rompue, 
ni  la  guerre  commencée,  lui-même  accompagné  de 
son  fils  aîné,  il  envahit  la  Livonie  à  la  tête  de  ses 
troupes.  Il  soumet  nos  sujets  par  la  ruse  et  la  tra- 
hison; et  le  fer  et  la  flamme  à  la  main  il  marche 
contre  les  chrétiens  auxquels  il  ravit  leurs  femmes, 
leurs  enfants,  leur  liberté  et  leur  vie.  Il  profile  de 
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la  nécessité  qui  nous  retient  sur  les  frontières  de 
notre  royaume  pour  surprendre  quelques  unes  de 
nos  places  fortes*  Dirai-je  les  cruautés,  qui  mar- 
quent le  passage  de  ses  soldats?  Raconterai-je 
comment  ils  faisaient  mourir  leurs  prisonniers  aa 
milieu  des  plus  affreux  supplices?  —  Les  infamies 
auxquelles  ils  condamnèrent  les  femmes  les  plus 
nobles  et  les  plus  vertueuses?  Avec  quelle  joie 
féroce  ils  se  baignaient  dans  le  sang  des  chrétiens 
et  toutes  les  cruautés  auxquelles  ils  s'abandonnè- 
rent? Le  temps  ne  me  le  permet  pas,  et  ceux  qui 
ont  survécu  à  ces  tourments,  ou  qui  ont  échappé 
de  quelque  manière  à  leur  barbarie^  vous  les  attes- 
teront. 

Déjà  nos  envoyés  atteignaient  les  frontières  de 
la  Moscovie,  lorsqu'ils  reçoivent  la  nouvelle  inat* 
tendue  des  hostilités.  Ils  s'arrêtent  sur  les  confins 
mêmes  de  la  Moscovie,  et  s'empressent  de  nous  ins- 
truire de  la  rupture  de  la  paix»  que  le  grand-duc 
Jurait  de  respecter  dans  ses  lettres.  Cependant, 
bien  que  nous  ayons  ressenti  vivement  cette  injure, 
nous  avons  cédé  au  désir  d'épargner  le  sang  des 
chrétiens  et  de  rétablir  la  paix  et  la  tranquillité, 
sans  que  des  provinces  chrétiennes,  de  part  et 
d'autre,  aient  à  Tacheter  au  prix  de  nouveaux  ra- 
vages et  de  plus  grands  désastres*  Nous  avons  or- 
donné à  nos  ambassadeurs  de  poursuivre  leur  route 
et  de  parvenir  jusqu'au  grand-duc  de  Moscou,  pour 
savoir  de  lui-même  comment  il  entendait  conser- 
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ver  la  paix  avec  nous;  —  pour  réclamer  les  pro- 
vinces qu'il  nous  avait  enlevées  à  cette  époque 
contrairemeni  aux  termes  de  ses  lettres  ;  enÛn  pour 
lui  demander  entière  réparation  des  maux  qu'il 
avait  attirés  sur  nos  sujets.  Qu'arrive*t-il?  Nos 
ambassadeurs  étaient  en  sa  présence;  le  Moscovite 
avait  commencé  à  conférer  avec  eux  par  l'intermé- 
diaire de  quelques  uns  de  ses  favoris,  lorsque  tout 
à  coup  il  s'abandonna  à  l'orgueil  et  à  la  violence 
de  son  caractère.  Il  ne  voulut  pas  entendre  parler 
d'accommodement  au  sujet  de  la  Livonie,  et  dé*- 
fendit  même  de  faire  mention  de  cette  province. 
Il  insulta,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  notre 
personne  et  notre  dignité  en  termes  dont  la  violence 
ne  convient  ni  à  un  roi,  prince  chrétien,  ni  môme« 
à  un  simple  particulier.  Il  fit  valoir  ses  droits  suf 
noire  royaume  de  Pologne  et  sur  le  grand'duché 
de  Litliuanie,  par  je  ne  sais  quels  titres  sans  va^* 
leur.  Ces  droits ,  il  les  réclamait  comme  étant  le 
quatorzième  descendant  d'un  Prussus,  dont  per- 
sonne n'a  jamais  entendu  parler  et  qui  n'a  môme 
pas  existé,  qui  était,  disait^l,  le  frère  d'Octave 
César  et  le  fondateur  de  sa  famille.  C'était  au  nom 
de  celle  prélendue  descendance  qu'il  réclamait  le 
royaume  de  Pologne  tout  entier  et  le  grand^duché 
de  Lithuanien  II  fit  cette  revendication  de  notre 
couronne,  lorsque  déjà  nos  ambassadeurs,  aprèsde 
longues  et  nombreusesconférences  avec  les  conseil- 
lers moscovites,  qu'il  avait  désignés  pour  cet  objet, 
avaient  réglé  les  conditions  d'une  nouvelle  tréve^. 
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lorsqolls  avaient  rédigé  les  lettres  dans  lesquelles 
ils  reconnaissaient  ce  qui  avait  été  stipulé  de  part 
et  d'autre;  etenGn,  lorsque  déji  le  grand-doc  de 
Moscou  les  avait  reçues.  Mais  bien  loin  de  leur 
remettre  une  copie  exacte  des  lettres  qu'il  avait 
entre  les  mains  et  qui  renfennaienl  les  véritables 
conventions  reconnues  par  nos  ambassadeurs  et  les 
conseillers  moscovites,  il  modifia  les  clauses  du 
traité  à  son  gré  et  à  sa  fantaisie.  Il  ne  voulut  pas 
que  la  trêve  regardât  la  Livonie;  de  plus  il  exigea 
que  dorénavant  nous  le  reconnussions  pour  le 
jnattre  de  cette  province,  y  compris  le  ducbé  de 
Coorlande,  et  de  tous  les  pays  soumis  à  notre  do- 
mination jusqu'aux  frontières  de  la  Prusse,  c'est- 
à-dire,  d'une  partie  de  la  Litbuanie  elle-même. 
Ces  lettres  ainsi  modiCées,  il  jura  d'en  respecter 
les  clauses,  et  contraignit  par  la  force  nos  ambassa- 
deurs à  les  prendre. 

Instruit  de  ce  fait  par  nos  ambassadeurs  avant 
leur  départ  de  Moscovie,  nous  envoyâmes  au  grand- 
duc  un  intcrnoncc,  choisi  parmi  nos  genlilsliommesi 
le  noble  Pierre  Haraburda,  qui  lui  porta  l'assurance 
par  écrit  que  nous  voulions  rester  en  paix  et  en 
bonne  harmonie  avec  lui  dans  l'intérêt  des  chré- 
tiens. Nous  lui  prouvions  clairement,  que  s'il  vou- 
lait que  chacun  de  nous  prononçât  le  même  ser- 
ment, il  fallait  comprendre  dans  une  même  paix  et 
nous  et  nos  provinces,  car  il  n'était  conforme  ni  à 
rhonnèteté  ni  à  la  raison  qu'un  serment^  dont  le 
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but  élail  la  paix  entre  deux  princes,  amenai  la 
guerre  au  sujet  de  telle  ou  telle  province.  Ce  qui 
est  le  gage  le  plus  respectable  de  la  bonne  harmo- 
nie devait-il  laisser  place  à  des  causes  d'hostilité? 
Il  convenait  à  des  princes  chrétiens  de  ne  jamais 
varier  ni  dans  leurs  paroles  ni  dans  leurs  actes, 
surtout  lorsqu'ils  s'étaient  engagés  par  un  serment* 
Il  fallait  donc  veiller  à  ce  que  rien  ne  vînt  troubler 
notre  conviction  d'avoir  agi  avec  probité  et  d'être 
restés  fidèles  à  nos  engagements. 

Ces  conseils  que  nous  dictaient  l'amour  de  l'équité 
et  notre  bienveillance  furent  bien  loin  d'avoir  quel- 
que influence  sur  l'esprit  du  Moscovite.  Car,  après 
avoir  entendu  notre  internonce  ,  il  exigea  qu'il 
s'éloign&t  de  la  cour,  et  le  retint,  contre  son  désir, 
dans  une  sorte  de  captivité  :  puis,  après  nous  avoir 
envoyé  ses  ambassadeurs  (  et  déjà  une  première 
ambassade  était  auprès  de  nous  en  Livonie),  il  mit 
le  siège  devant  quelques  unes  de  nos  places  fortes, 
et  notamment  deux  fois  devant  Venda.  Cette  injure 
ne  tarda  pa&à  être  punie.  Notre  armée,  renforcée 
de  secours  que  nous  avait  envoyés  la  Suède,  battit 
entièrement,  avec  Taide  de  Dieu,  les  troupes  mos- 
covites; les  canons  et  les  autres  machines  de  siège 
tombèrent  entre  nos  mains.  Ce  fut  dans  ces  cir- 
constances que  nous  reçûmes  à  Craeovie,  dans  la 
capitale  même  de  notre  empire  et  dans  notre  palais, 
les  ambassadeurs  moscovites.  On  y  voyait,  en  ce 
moment,  une  foule  considérable  d'hommes  apparte- 
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nant  à  presque  toutes  les  nations  chrétiennes,  et 
les  ambassadeurs  des  rois,  des  princes  et  des  peu- 
ples étrangers.  Mais  tii  leur  présence  (îatïs  riotré 
séntity  où  nous  reçûmes  les  Moscovites  avec  tous  les 
hotttieurâ  que  se  doîveût  les  ptinces  entre  mt,  ni 
les  (îdnseils,  ne  pufeflt  fléchit*  ïeitr  orgueil  et  les 
rappeler  atï  respect  qu'ils  nous  devaient.  Ils  reftt- 
lièrent  d'exposer  f  objet  de  leur  mission,  sous  pré- 
texte que  le  grand-duc  leur  avait  défendu  de  pren- 
dre la  parole  en  notre  présence,  à  moins  que  nous 
ne  leur  eussions  rendu  certains  honneurs,  auxquels 
noUi  ne  pouvions  consentir  sans  déroger  â  notre 
dignité.  Nous  les  leur  refusâmeô;  et  comme  oïi  ne 
put  leâ  décider  ni  à  renoncer  à  leurs  orgueilleuses 
prétentions,  ni  à  prendre  la  parole,  ils  sortirent  du 
sériât  et  en  même  temps  de  CracOViô  sânè  ârv^oîr 
Hen  fait.  Ainsi  donc,  aucune  négocîâtioû  ti'âtàit 
été  réglée,. ni  tnéme  entamée,  ïorsque  nous  leur 
permîibes  de  fetournef  enMoscovie,Touô  ces  faits 
ïbontrent  clairement  combîeti  nous  avons  désiré 
de  éoîisefVôf  !a  paix  et  la  boîiné  harmonie  avec 
nôtfé  eriiiemi;  combien  nous  avons  fait  d'efîorts 
pour  épârgfiet  lé  sang  dés  chrétiens  et  âsâiirer  leur 
tranquillité.  Ils  montrent  aussi,  avec  la  dernière 
évidence,  que  le  grand-duc  de  Moscovîe,  par  ses 
procédés  et  par  ses  insultes,  s'est  uniquement  oc- 
cupé, a  mis  fous  ses  soins  et  toutes  ses  pensées  à 
être  en  dissentiment  avec  nous,  et  qu  il  a  voulu 
que  no^s  renoncions  et  à  iios  provinces  et  à  la 
dignité  de  notre  nom. 


DE   BÂtHORY,    nOI    DE   POLOGNE.  195 

Il  nous  envoya  ensuite  par  son  nonce  une  Ifettre, 
dans  laquelle  il  nous  demande  de  prêter  serment 
pour  la  Iféve  dont  les  clauses,  comme  nous  l'avons 
montré^  avaient  été  rédigées  cohtré  le  gré  de  nos 
ambassadeurs  ;  de  permettre  à  ses  ambasi§adeuiPs 
de  revenir  en  Moscovie,  et  de  lui  envoyer,  s'il  fioUs 
semblait  bon,  des  ambassadeurs  qui  régleralettt 
nos  débals  au  sujet  de  la  Lîvonie.  Mais  qui  ne  voit 
combien  11  serait  contraire  à  l'équité,  à  notre  de- 
voir et  à  notre  dignité,  de  reconnaître  par  un  ser- 
ment une  trêve  dont  les  clauses,  non  seulement 
n'avaient  pas  été  consenties  par  nous,  mais  aux- 
quelles nou$  n'avons  jamais  songé.  Pourrions-nous 
abandonner  à  sa  tyrannie  la  Livonie,  lé  duché  de 
Courlande,  et  les  autres  pays  de  notre  domination, 
intermédiaires  entre  la  Livonie  et  les  frontières 
de  la  t^russe,  qui  suîtentles  lois  delà  Lithuanie? 
N'àvons-tious  pas  juré  solennellement,  en  montait 
sur  le  trône, de  proléger  ces  pays  avec  toute  la  fld^- 
lité  et  tout  le  zèle  dont  nous  sommes  capable,  de 
les  garantir  au  péfil  même  de  la  vie  des  attaques 
de  l'élranger?  Cette  partie  de  nos  fonctions  royales 
ttous  à  toujours  été  la  plus  chère,  et  jamais  nous 
n'avons  donné  la  preuve  d*un  sentiment  contraire. 
Jamais  non  plus  nos  ambassadeurs  n'ont  pu  rien 
protûettre,  et  tout  proutc  qu'ils  n'ont  rien  promis 
qui  ne  fût  d'accord  avec  notre  manière  de  voir  à 
ce  stf jet,  car  le  serment  par  lequel  ils  se  sont  enga- 
gés à  respecter  la  trêve  ne  renferme  aucune  con- 
cessHm  de  cette  nature.  D'un  autre  côté,  lorsqu'il 
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lettres,  qu'il  a  écrites  lui-même  et  à  sa  fantaisie, 
contre  noire  pensée  inlime,  contrairement  à  nos 
volontés  et  à  celles  de  nos  ambassadeurs. 

Il  est  bien  évident  pour  tout  le  monde  qu'il  a 
agi  dans  ces  circonstances  avec  injustice  et  mau- 
vaise foi.  Du  reste,  rien  ne  le  montre  mieux  que  la 
conduite  de  ses  ambassadeurs,  qui,  arrivés  à  Gra- 
covie,  refusent  d'exposer  et  de  faire  connaître  ce 
qui  avait  été  discuté,  arrangé  et  convenu  entre  nos 
envoyés  et  ceux  qui  avaient  reçu  mission  du  grand- 
duc  de  conférer  avec  eux,  et  ce  que  lui-même  avait 
décidé. 

A  ces  ruses  et  à  ces  artifices  se  joignirent  des 
insultes  publiques  et  des  hostilités  ouvertes.  Non 
seulement  il  ravageait  la  Livonie  par  de  continuelles 
incursions,  mais  il  élevait  sur  les  frontières  de 
Yitepsk,  c'est-à-dire  dans  une  province  dépendante 
de  notre  grand-duché  de  Lithuanie,  une  forteresse, 
d'où  ses  officiers  se  répandaient  dans  les  campa- 
gnes, pillant  et  massacrant  nos  malheureux  sujets. 
Lui-même  faisait  de  grandes  levées  dans  ses  États 
et  se  préparait  sérieusement  à  la  guerre.  Des  plaintes 
nous  arrivaient  de  toutes  parts,  soit  par  des  lettres, 
soit  par  des  messagers  de  l'illustre  duc  de  Cour- 
lande,  des  habitants  de  Riga  et  des  commandants 
de  nos  places  en  Livonie.  Tous  imploraient  notre 
intervention  et  notre  appui.  Rien  ne  pouvait  plus 
et  ne  devait  plus  nous  permettre  de  différer  la 
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guerre.  C'est  pourquoi  nous  nous  décidâmois  pur 
de  justes  et  sérieux  motifs  à  ne  pas  recevoir  leB 
lettres  du  Moscovite  et  à  refuser  notre  serment  pour 
des  conditions  qu'il  avait  prescrites  de  lui-même, 
de  son  plein  gré.  Notre  internonce  retourna  auprès 
du  grand-duc  en  Moscovie,  et  après  lui  avoir  exposé 
nos  raisons,  lui  déclara  la  guerre  :  guerre  juste  et 
légitime,  puisque  déjà  il  avait  rassemblé  contre 
nous  une  armée  considérable  sous  Plescovie. 

Quant  à  ses  ambassadeurs^  qu'il  nous  redeman- 
dait, nous  les  laissâmes  retourner  enMoscovie,  sans 
avoir  rien  pu  obtenir  deux,  car  ils  persistèrent 
toujours  dans  leur  silence.  Nous  étions  en  droit  de 
les  considérer  plutôt  comme  des  espions  que  comme 
des  envoyés,  car  ils  ne  nous  avaient  pas  remis  leurs 
lettres  de  créance,  et  navaient  pas  dit  un  mot  sur 
l'objet  de  leur  mission.  Néanmoins  nos  ambassa- 
deurs en  Moscovie  nous  ayant  appris  que  c'était 
une  véritable  ambassade,  nous  leur  fîmes  rendre 
tous  les  honneurs  dus  à  leur  titre,  et  donner  tous 
les  présents  accoutumés  dans  les  paya  soumis  à 
notre  pouvoir.  Quant  à  la  secpnde  ambassade  qu'il 
nous  demandait  d'envoyer  en  Moscovie,  après  avoir 
j.uré  la  trêve  d'après  la  formule  prescrite  dans  ses 
lettres,  pour  régler  les  affaires  de  la  Livonie ,  il 
nous  a  semblé  qu'elle  était  inutile.  Â  quoi  servit 
raient  des  orateurs  dans  notre  différend  au  sujet 
de  la  Livonie ,  si  nous  nous  engagions  par  serment 
(et  ce  sont  le^.  çenditions  qu'il  nous  gOM),  non  fiei}« 
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legoe&tà  lui  abandonner  la  Livonieet  laCourlande, 
maÎ6  moQv^  une  partie  des  pays  dépondants  de  la 
Lilbuanie,  qui  réparent  la  Gourlande  de  la  Prn3se? 
Nous  n'ayon;s  dope  pa^  cru  devoir  nous  engager  par 
(^Ue  nouY^U^  anaba^&ada  à  consentir  à  h  p^erte  die 
pos  provincofs  (^t  ^  notre  déshonneur. 

Ain^i  donc ,  soldats ,  qous  croyons  vous  avûîr 
eonvain^qsy  par  Texposô  d^s  faits  prëcédentSi  que 
jious  pvons  toujours  voulu  éviter  toute  effusion  du 
sang  chrétien,  que  nous  avons  toujours  désiré  la 
paix  et  la  tranquillité,  et  que  ce  désir  nous  a  pous^ 
k  tenter  le3  moy^n^  de  conciliation  dont  je  vous  ai 
entretenus.  Tou^  les  outrages  que  le  grand-duc  do 
lloscovie  a  r^its  à  notre  Majesté  royale,  nous  l^s 
avons  oubliés  ;  nou/s  avons  sacrifié  avec  plaisir  nos 
ressentiments  à  la  paix  et  à  la  tranquillité  de  notro 
royaume,  à  la  vie  et  à  la  fortune  de  nos  sujets  chré- 
tiens. &|aip  touta  Tardeur  que  nous  avons  montrée 
pour  le  n^intion  de  la  paix  et  de  la  bonne  entente 
entre  nos  deux  États,  loin  de  nous  avoir  fait  obte- 
nir d.e  lui  quelque  chose  de  juste  et  d  équitable, 
BBmbhi  pvQJr  redoublé  son  orgueil  et  son  insojenee. 
Il  n'a  çe^é  de  chercher  les  oci^asions  de  nops 
ble^^r  personnollei»ent«  et  de  nuire  à  notre 
royaume  de  Pologne  et  à  notre  grand-ducbé  da 
Lithuanie. 

D'aUleiir««  h  eenduite  enelogme  qu'il  d  («njonns 
suivie  à  Tégard  de  nos  augustes  prédûcessturs  ne 
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nous  permet  pas  d'espérer  qu'il  mette  jamais  de 
lui-môme  une  borne  ou  une  fin  à  ses  excès  de  toute 
nature.  L'injure  qu'il  a  faite  à  notre  illustre  pré- 
décesseur Sigismond  Auguste  vous  permettra  de 
l'apprécier.  Il  abreuva  d'humiliations  et  traita  de 
la  manière  la  plus  indigne,  contre  le  droit  des  gens, 
des  ambassadeurs  du  plus  haut  rang,  choisis  parmi 
les  sénateurs  que  ce  prince  lui  avait  envoyés,  le 
palatin  dlnoladislavie  et  le  castellan  de  Samogitie. 
Il  rançonna  un  genlilhomme  polonais,  attaché  à 
la  cour  de  notre  auguste  prédécesseur,  et  s'arrogea 
orgueilleusement  plusieurs  objets  précieux  qui 
ne  lui  avaient  été  confiés  que  pour  qu'il  les  exami- 
nât. Il  enleva  aux  marchands  qui  l'accompagnaient 
une  grande  partie  de  leurs  marchandises,  et  fit  mu- 
tiler leurs  chevaux  sous  les  yeux  mêmes  de  nos 
ambassadeurs.  La  mort  trop  prompte  du  roi  Sigis- 
mond Auguste  ne  lui  permit  pas  de  punir  cet  ou- 
trage. Nous  lui  avons  demandé  réparation  de  ses 
insultes  d'alors,  sans  qu'il  se  soit  nullement  soucié 
de  faire  droit  à  notre  demande.  Que  dirai-je  de  cet 
engagement  par  écrit  de  respecter  la  paix,  qu'il 
donna  à  notre  auguste  prédécesseur  Henri?  N'est-ce 
pas  après  qu'il  violait  ses  promesses,  s'emparait  de 
Pernavie  et  soumettait  d'autres  places  fortes  de  la 
Livonie? 

Au  reste,  nous  voyons  que  ses  ancêtres  ont  été 
presque  tous  d'aussi  mauvaise  foi  dans  leurs  rap- 
ports avec  nos  prédécesseurs. 
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Toutes  les  personnes  exactement  informées  des 
faits  sont  unanimes  à  cet  égard,  et  il  est  facile  de 
prouver  par  les  lettres  des  ancêtres  du  duc  actuel 
de  Mosco vie, conservées  aux  archives  de  notre  grand- 
duché  de  Lithuanie,  combien  de  fois^  lorsque  les 
rois  de  Pologne,  se  reposant  sur  les  traités  conclus 
et  jurés  par  les  Moscovites,  et  croyant  laisser  leur 
royaume  à  Tabri  de  tout  danger,  s'engageaient  dans 
des  expéditions  contre  des  peuples  barbares  et 
ennemis  du  nom  chrétien ,  les  Moscovites  ont  été 
parjures  et  sacrilèges;  combien  de  fois  ils  ont  rompu 
les  traités,  repris  les  armes  et  tombé  sur  nos  pré- 
décesseurs au  moment  où  ils  réprimaient  les  incur- 
sions des  païens  ;  combien  de  fois  ils  les  ont  forcés 
de  renoncer  aux  projets  de  guerres  formées  dans 
l'intérêt  du  monde  chrétien  pour  venir  repousser 
leurs  attaques.  Cet  Iwan,  fils  de  Vasili,  notre  en- 
nemi, imite  dans  ses  écrits  et  dans  ses  paroles,  il 
surpasse  même  Tinconstance,  h  ruse  et  la  perfldie 
de  ses  ancêtres.  Cest  ainsi  que,  tandis  quil  en- 
voyait à  Sigismond  Auguste,  notre  prédécesseur  de 
glorieuse  mémoire,  des  lettres  de  sauve  garde  pour 
les  envoyés  qui  devaient  régler  les  conditions  de 
la  paix,  il  envahissait  tout  d'un  coup  et  occupait 
Polotsk.  Il  se  servit  du  même  stratagème  contre 
nous,  lorsque,  après  nous  avoir  donné  Tassurance 
de  la  paix,  il  attaqua  subitement  la  Livonie,  et  ce- 
pendant il  avait  essayé  de  nous  détourner,  nous, 
notre  royaume  de  Pologne  et  le  gr^nd-duché  de 
Lithuanie,  de  songer  à  la  défense  de  cette  province. 
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Ainai  donc,  comme  rien  m  peujt  plus  nou$  Êiire 
0$pér^r  de  voir  le  grand-dijic  de  iVlo^covie  revepir  à 
la  bonna  foi  et  à  de  meîlleuris  çeptiments;,  et  que 
hkn  loin  d^  ooub  offrir  les  gar^nties  d*un<^  paix  cer- 
taine» il  ajoute  au¥  anciennes  et  aux  dernières  in- 
jures cbaque  jour  de  nçuves^u^i^  outrages,  cherche 
tous  les  moyens  de  nous  tromper  et  de  porter  at- 
teinte spit  à  riionneur  de  notr^  nom,  soit  à  Vinlén 
grité  de  notre  empire,  nous  croyons  devoir  nous  eu 
rapporter  au  jugement  du  Dieu  tout-puissant,  qui 
a  tout  ya  de  ses  yeux  équitables,  et  en  appeler  à 
une  ju^le  vengeance,  après  ^voir  inutilement  em- 
ployé et  épuisé  tous  les  moyens  qui  pouvaient  nou^ 
donner  «ne  paix  honorable  et  assurée,  ot  épargner 
;iinsi  les  biens  et  la  vie  de  nos  sujets  chrétiens*  ëd 
conséquence^  nous  avons  fait  remettre  ses  lettres 
trompeuses,  et  déclarer  une  guerre  juste  et  légitima 
à  Iwan ,  fils  de  Yasili,  grand-duc  de  Moscovie.  Cette 
guerre  a  pour  but  de  venger  et  de  repousser  loin 
de  nous  la  double  insulte  qui  nous  a  été  faite^  soit 
par  lui-même  dans  ses  discours  et  dans  ses  lettres, 
âoit  par  ses  ambassadeurs  ;  les  maux  cruels  qu'il 
fait  subir  depuis  tant  d'années  à  no^  sujets  et  tous 
les  dommages  que  notre  royaume  d^  Pologne  en  a 
ressentis^  Mais  afin  que  tous  sachent  conibien  nous 
défiiroBs  peu  la  ruine  et  le  mulheur  dep  sujets  chré* 
4ien«  dti  «rand-duo ,.  nous  dôolaronp  qu'ij  »e  sera 
^  de  mal  (autant  du  moim  qu'il  sera  ^n  notre 
pouvoir  de  lempécher)  à  aucun  de  ceux  d  entre  au^c 
qui  ne  (oombattronit  ^s  contrit  nous,  ^oit  dans  lejs 
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places  fortes,  soit  sur  le  champ  de  bataille.  Car  noug 
savons  bien  que  tous  les  motifs  de  cette  guerre 
nous  ont  été  fournis  par  le  grandduc  lui-même  et 
par  lui  seul.  Seul,  il  nous  attaque  daps  notre  hon^ 
neur  et  dans  notre  dignité  ;  seul,  il  ne  cesse  de  con- 
voiter nos  provinces  avec  ono  ambitiense  avidité. 
C'est  de  lui  seul  que  nous  voulons  réprimer  Tau- 
daee  effrénée,  arrêter  les  cruautés  et  les  brigan^ 
dages,  afin  de  rendre  (si  nous  le  pouvons),  danfl  h 
suite,  )a  paix  et  la  tranquillité  aui  chrétiens* 

Hùnt  espérons*  ou  plutôt  nous  crpyons  ferpae-^ 
m&nt^  que  le  Dieu  tràs  grand  et  très  bon  nou9  h^ 
vorisera,  nous,  nos  armées  et  notre  roy;iurn9, 4eQ9 
une  guerre  entreprise  avec  des  motifs  si  justes  et 
si  sérieux,  quelle  est  pour  nous  un^  nécessité. 
Noos  pensons  aussi  que  les  princes  chrétiens  et  tous 
les  hommes  qui  seront  instruits  de  ces  faits,  n'hé^ 
sitevont  pas  à  croire  que  ce  n'est  ni  la  témérité»  ni 
le  désir  de  verser  le  sang  des  chrétiens  (que  nous 
avons  toujours  défendus ,  protégés  et  garantis  de 
tout  mal),  qui  nous  font  entreprendre  cette  guerre, 
mais  que  nous  y  avons  été  poussé  par  tant  d'injures 
accompagnées  depuis  si  longtemps  de  cruautés  et 
de  barbaries ,  par  la  nécessité  de  défendre  notre 
dignité,  par  le  triste  état  de  nos  provinoea  et  de 
notr«  gfand*duehé  d«  Lithuanie,  par  k  besoin  de 
veiller  sur  le  bonheur,  sur  les  biens,  sur  la  vie  de 
nos  sujets  depuis  si  longtemps  victimes  des  atro-* 
eités  ée  rennéMî  i  enfin,  ^ar  le  eopseil  ot  Tavis  de 
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tons  les  ordres  de  notre  royaaine  et  do  grand-daché 
de  Lilhoanie,  qai  demandent  une  paix  certaine, 
durable,  ei  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
parmi  les  peuples  de  nom  chrétien. 

Ce  n*esl  pas  avec  de  tels  motifs,  et  avec  les  in* 
tentions  qni  noos  animent  dans  cette  guerre ,  que 
nous  pouvons  douter  do  zèle,  de  Fardeor,  du 
courage  et  de  la  Gdélité  de  nos  troupes  ;  cependant 
nous  les  exhortons  à  montrer  dans  cette  campagne, 
sous  nos  ordres,  un  courage  au-dessus  de  tout 
péril,  et  à  penser  à  la  gloire  et  au  bonheur  qui  les 
attendent  en  combattant  pour  une  si  bonne  et  si 
juste  cause. 

Que  nos  sujets  se  préparent  à  combattre  avec  le 
courage  habituel  à  notre  nation,  avec  Tintrépidité 
de  nos  ancêtres  pour  se  venger  et  se  garantir  à 
jamais  des  injures  continuelles  que  leurs  conci- 
toyens ou  eux-mêmes  ont  eu  à  souffrir. 

Que  les  étrangers  qui  servent  sous  nos  drapeaux 
songent  que  s'il  est  beau  de  combattre  avec  vail- 
lance pour  le  salut  de  ses  voisins,  de  se  mettre  en 
danger  pour  eux,  il  n'est  pas  moins  important  à 
leur  sûreté  particulière  qu'à  celle  de  leurs  conci- 
toyens d'éteindre  l'incendie  qui  dévore  la  demeure 
du  voisin. 

Que  tous  en  général  apportent  dans  une  guerre 
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si  juste  le  plus  vif  désir  de  s'illustrer  par  de  hauts 
faits.  Chacun  y  acquerra  une  gloire  et  un  mérite 
d^aulant  plus  grands,  qu'il  aura  à  faire  une  guerre 
plus  sérieuse  et  plus  difficile  contre  l'ennemi  cruel 
de  presque  tout  le  genre  humain. 

Pour  nous,  nous  allons  récompenser  généreuse- 
ment le  courage,  la  fidélité,  le  zèle,  les  efforts  de 
chacun  de  nos  soldats  par  notre  bienveillance,  notre 
faveur  et  nos  largesses,  de  telle  sorte  que  personne 
n'ait  à  se  repentir  de  ses  exploits,  et  que  tous  voient 
que  nous  aimons  à  rétribuer  la  valeur  et  les  belles 
actions  selon  leur  mérite. 

Fait  à  Swir,  le  12  du  mois  de  juillet  de  Tannée 
du  Seigneur  1579,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 


EXTRAITS 

TUÉS  DB  L*HIST0IRS    DE  l'eMPIRE  DE   RUSSIE   DE   RARAUZINB, 
RELATIFS  A  L'SXPÈDITION   DE  RATHOET. 

«  Déjà  la  présence  d'un  grand  homme  avait  ra- 
nimé l'amour  de  la  patrie  dans  le  cœur  des  magis- 
trats et  des  gentilshommes  :  Bathory  pariait  mal  la 
langue,  mais  il  connaissait  parfaitement  Thistoire 
de  la  Pologne  ainsi  que  celle  de  la  Lilhuanie.  // 
traça  le  tableau  des  envahissements  de  la  Riissie^  fil 
Ténuméralion  des  portions  du  territoire  que  cette 
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puissance  leur  ataît  enlevés;  il  accusa  <te  ses  mal- 
heurs la  faiblêSêe  de  kurâ  rois,  flatta  adroitement 
Tamour^propre  national,  et,  posant  la  main  stlr son 
épée,  il  écoula  avec  attention  lé»  discuniâons  de  la 
diète » 

«D^unevoîx  unanime,  la  dîète  résoldl  la  guerre 
contre  la  ftassle.  Aussitôt  des  ordfes  sont  donnés 
pouf  rassembler  une  armée  nombreuse  :  les  pra- 
priélaires,  les  citoyens  se  soumettent  sans  ffiuf- 
morer  à  des  impôts  jusqu'alors  inouïs. 

Iwan....,  instruit  de  ce  qui  èe  passait  &  là  dlèle 
de  Varsovie,  privé  depuis  longtemps  de  nouvelles 
de  ses  ambassadeurs,  entendit  parler  d'un  arme- 
ment formidable  en  Pologne  et  en  Lîlhuanie,  et 
s'occupait  lui-même  de  ses  préparatifs  de  guerre. 
Dans  un  conseil  général  des  boyards  et  du  clergé, 
il  s'exprima  ainsi  %  «  Le  moment  de  sanglants  corn- 
»bats  est  arrivé.  Quant  à  moi,  implorant  la  grâce 
s  de  Dieu  ^  je  va»  fiser  le  sort  de  la  patfie  ain^  qae 
»  le  mien^  en  Boarcbant  contre  la  Ltvonie  et  la  Po- 
»  logne  !  »  Aussitôt  il  Gt  avancer  son  armée  vers 
l'ouest^  désignant  luî-mèmeles  marches  et  les  cam- 
pements ;  il  avait  laissé  des  garnisonsr  dansqtiatre- 
vingts  villes  sur  les  bords  àa  Volg«f^  du  Iten,  de 
rOka  ^  du  Dnieper  et  do  la  Dvina.  Se»  principales 
forces  européennes  et  asiatiques  avaient  l'ordf  e  de 
se  rétmir  k  Novgorod  et  à  Pskov-  Le^  Russe»,  les 
prince^Tchefkéisse^^SGhaVkali,  Mordtion^,  Nogais; 
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les  Fzarevîtchs  et  les  Mourzas  de  Tanciennô  horde 
d'Or,  de  celle  de  Kazan,  d'Aslrakhan,  s'avançaient 
à  marches  forcées  vers  les  lacs  dllmen  et  Peîpus. 
Toutes  les  routes  étaient  couvertes  dinfanterie  et 
de  cavalerie.  L'hiver,  le  printemps  et  une  partie  de 
Tété  se  passèrent  au  milieu  de  ces  dispositions; 
enfin,  après  avoir  confié  le  commandement  de  Mos- 
cou au  prince  André  Kourakîn,  le  tzar,  accompagné 
de  tous  les  boyards,  des  membres  du  conseil,  d'tih 
grand  nombre  de  secrétaires  d'État,  pour  les  affaires 
civiles  et  militaires,  quitta  la  capitale  au  mois  de 
juillet,  et  se  rendit  à  Novgorod,  où  les  chefs  de  l'ar- 
mée attendaient  ses  derniers  ordres.  Ce  fut  dans 
cette  dernière  ville  que  vinrent  le  trouver  Karpof 
et  Colovîn,  pour  lui  apprendre  que  Bathory,  ayant 
rejeté  la  trêve,  marchait  contre  la  Russie.  Soft 
armée,  d'après  leur  rapport,  n'était  forte  que  d'en- 
viron quarante  mille  hommes;  mais  elfe  s'adgttien- 
(ait  sans  cesse  des  troupes  arrivant  de  TranSylvatïîe 
et  d'Allemagne,  ainsi  que  de  nombreu*  volontaires 
lithuaniens. 

«  Telle  était  h  forcé  dé  rénnemî  qui  prôtértdait 
écraser  la  ftussié,  et  dans  sa  garde  setile,  te  tzaf  avait 
quarante  mille  gentilshommes,  enfants  boyards, 
strelîtz,  cosaques,  etc-.  Ensuite  il  était  erïtouré  de 
deux  armées  principales,  réunies  â  Novgorod  et  à 
Pskof,  sous  le  commandement  de  Sîméon,  prince 
de  Tver,  des  princes  Mstisiâvsky,  ScTionîsty,  Nog- 
tef,  Troubetzkoî  et  autres  généraux.  II  pouvait  dont, 
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d'ao  seul  mot,  précipiler  toutes  ces  masses  sur  la 
Pologne :1e  peuple,  la  noblesse  de  ce  pays,  opposés 
aux  vues  guerrières  d'Etienne,  désiraient  secrète- 
ment  la  paix  avec  la  Russie,  et  un  cri  de  lerreur 
avait  retenti  des  rives  de  la  Dvina  à  celles  du 
Bou^:... 


*o- 


»  Dès  que  le  tzar  eut  appris  que  Lopatinsky,  en- 
Toyé  de  Bathory ,  se  rendait  à  Moscou ,  il  donna 
Tordre  de  le  faire  arrêter  à  Dorogobouge.  Cet  offi- 
cier lui  envoya  alors  la  lettre  d'Etienne,  écrite  de 
Vilna  le  26  juin;  elle  était  extrêmement  prolixe, 
d*un  style  sec  et  sans  éloquence,  mais  écrite  avec 
esprit...  Au  moment  où  le  tzar  lisait  cette  lettre, 
il  apprit  que  déjà  Bathory  était  entré  sur  le  terri- 
toire russe. 

»  Après  avoir  déclaré  loyalement  la  guerre  à  la 
Russie,  Bathory,  entouré  des  grands  et  des  chefs 
de  l'armée,  mit  en  délibération  les  moyens  et  le 
point  de  l'attaque.  «  Il  faut,  disait-il,  conquérir  la 
»Livonie  hors  de  ses  frontières.  A  la  vérité,  la 
»  ville  de  Polotsk  est  bien  fortifiée  ;  il  n'en  sera  que 
»  plus  glorieux  de  la  prendre,  et  le  succès  de  cette 
«entreprise  intimidera  l'ennemi  en  stimulant  le 
>  courage  des  Polonais.  »  Ces  paroles  étaient  pro- 
noncées par  un  grand  homme  ;  elles  furent  écou- 
tées. L'armée  dËtienne,  semblable  à  celle  d'An- 
nibal,  était  composée  d^ hommes  étrangers  les  uns  aux 
autres  par  le  langage^  le  costume^  la  religion  :  d'Aile- 
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mands,  de  Hongrois,  de  Polonais,  d'anciens  Slaves 
de  Gallicie,  deYoliiynie  ou  des  bords  du  Dnieper» 
deKrivilches  et  des  Lithuaniens.  Balhory  sut  in- 
spirer à  celte  multitude  des  sentiments  unanimes  et 
une  vive  émulation.  En  quittant  Swir,  pour  ouvrir 
la  campagne,  il  publia  un  manifeste. 

»  Cette  invasion  à  laquelle  Iwan  ne  s'attendait  pas, 
vers  la  fin  de  Télé,  lui  parut  une  perfidie.  D'après 
le  conseil  de  ses  boyards,  il  se  hâta  d'expédier  un 
courrier  à  Tempereur  et  un  autre  au  pape,  pour  les 
engager  à  embrasser  son  parti.  Dans  sa  lettre  au 
premier,  il  cherchait  à  dcmonlrer  que  les  Polonais 
faisaient  la  guerre  à  la  Russie  à  cause  de  son  in*- 
tîme  liaison  avec  rÂutriche;  ensuite  il  exigeait  que 
Rodolphe,  fidèle  à  sa  promesse,  envoyât  des  pléni- 
potentiaires à  Moscou,  pour  renouveler  lalliance 
contre  leurs  ennemis  communs,  lin  se  plaignant 
de  la  mauvaise  foi  de  Bathory,  il  engageait  le  pape  . 
à  remettre  ce  prince  dans  la  bonne  voie  et  à  le  dé- 
tourner  d'une  odieuse  alliance  avec  les  Turcs.  Sa 
dépêche  donnait  l'assurance  du  désir  sincère  qu'il 
éprouvait  de  se  coaliser  avec  tous  les  souverains 
de  l'Europe  contre  le  sultan,  et  d'entretenir,  à  cet 
effet,  des  relations  intimes  et  continuelles  avec  la  cour 
de  Rome,.» 

>i  L'armée  s'avançait  à  travers  des  marais  et  d'é- 
paisses forêts  où,  depuis  cent  cinquante  ans,  au- 
cune troupe  n'avait  pénétré.  Le  seul  Vilold  avait 
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noncer  &  celle  ville  cl  à  ofTrIr  la  cession  de  la 
Courlande  avec  vingt-quaire  places  de  la  Livonie; 
Ëlienne  exigeait,  oulre  la  Livonie  enlière,  Tabandon 
de  Véliki-Louki,  Smolensk,  Pskof  el  Novogorod. — 
Silzky  et  Pirof  déclarèrent  alors  qu'il  leur  était 
impossible  de  faire  d'aussi  grands  sacrifices,  et  sol- 
licitèrent leur  congé  ou  la  permission  d'écrire  au 
tzar.  On  expédia  aussitôt  un  courrier  à  Moscou,  cl 
le  môme  jour,  5  septembre,  le  fou  ayant  pris  dans 
une  tour  remplie  de  poudre,  Texplosion  fit  sauter 
une  partie  de  la  forteresse;  la  flamme  acheva  la 
destruction  des  murailles,  et  les  Russes  tombèrent 
sous  le  fer  de  Tennemi... 

»  Cette  entreprise  termina  la  campagne.  L'armée 
de  Balhory  était  épuisée  par  les  fatigues,  par  les 
maladies^  Lui<môme  en  fut  atteint  a  Polotzk^  cl  il 
avait  encore  la  pâleur  sur  le  visage  lorsqu'il  parut 
à  la  dicte  de  Varsovie  pour  rendre  compte  de  ses 
exploits.  «Réjouissez -vous  du  triomphe  do  nos 
p  armes,  dit-il  aux  grands,  mais  sachons-en  profi* 
©ter.  Le  destin  semble  nous  livrer  tout  lempiro 
9  moscovite  :  le  courage  et  Fcspérance  mènent  à  la 
»  gloire.  Voulez-vous  suivre  un  système  de  modé- 
1»  ration  ?  Faites  au  moins  la  conquôte  de  la  Livonie, 
p  principal  but  de  celte  guerre  ;  réunie  à  jamais  au 
«royaume  de  Pologne,  elle  sera  pour  la  postérité 
p  un  glorieux  monument  de  votre  valeur.  Jusque-là 
p  nous  ne  devons  pas  songer  à  la  paix.  » 


i02  MAraF£ST£    DE  GlËRRIi: 

»  Le  izar  apprit  la  ruine  de  Véliki-Louki  dans  sa 
retraite  d'Alexandrovsky.  Il  expédia  aussitôt  de 
nouvelles  instructions  à  ses  envoyés,  Silzky  et  Pi- 
rof,  qui  suivaient  Balhory  d*un  lieu  à  rautre^con- 
damnés  à  être  témoins  de  ses  triomphes.  Arrivés  à 
Varsovie,  ils  lui  ofTrirent  d'ajouter  encore  à  leurs 
concessions  quelques  districts  de  la  Livonie,  en 
échange  de  villes  russes  qu*il  avait  acquises;  le 
conjurant  de  suspendre  les  hostilités  et  d'envoyer 
ses  ambassadeurs  à  Moscou  pour  traiter  de  la  paix. 
Mais,  pour  toule  satisfaction*  ils  reçurent  l'ordre 
de  retourner  près  du  tzar,  avec  celte  réponse  du 
roi:  ce  Je  n'accorderai  ni  ambassade,  ni  paix,  ni 
»  trêve  jusqu'à  ce  que  Tarmée  russe  ait  évacué  la 
»  Livonie.  »  Iwan,  dont  la  condescendance  augmen- 
tait tous  les  jours,  adressa  une  lettre  amicale  à 
Etienne:  il  l'appelait  son  frère,  se  plaignait  de  voir 
la  Russie  inquiétée  sans  cesse  par  les  attaques  des 
Polonais,  et  le  suppliait  enfin  de  ne  pas  rassembler 
de  troupes  pour  Tété  suivant.  Il  fît  partir  sur-le- 
champ  Pouchkin  et  Pissensky,  membres  du  conseil, 
pour  aller  trouver  le  roi,  avec  des  instructions  qui 
leur  prescrivaient  la  douceur  et  l'humilité  dans  les  né" 
^om^to725: oubliant  même  toute  dignité,  il  leur  était 
enjoint  (humiliation  inouïe)  de  supporter  non  seule- 
ment des  injures^  mais  jusqu'à  des  voies  de  fait.  Ainsi 
un  tzar  de  Moscovie  vidait  jusqu'à  la  lie  le  calice 
de  Topprobre!,.. 

»  Malgré  son  courroux ,  Iwan  consentait  à  céder 
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encore  à  Balliory  toutes  les  forteresses  russes  con- 
quises par  les  armes  polonaises,  ne  se  réservant 
que  la  partie  orientale  de  l'Esthonie  et  de  la  Livo- 
nie,  c'est-à-dire  Narva,  Veissenslein  et  Dorpat.  A 
ces  conditions,  il  proposait  une  trêve  de  sept  ans^. 
La  réponse  à  celle  dépôche  fut  une  troisième  cam- 
pagne de  Bathory  précédée  d*une  lettre  remplie 
des  plus  piquants  reproches...  «  Mais  où  êles-vous 
»  donc,  lui  disait  Etienne,  Dieu  du  pays  des  Russes, 
»  ainsi  que  vous  vous  faites  appeler  par  vos  mal- 
»  heureux  esclaves?  Nous  n'avons  aperçu  encore  ni 
9  votre  personne  ni  la  bannière  de  la  croix  dont 
s  vous  parliez  sans  cesse,  effrayant  seulement  les 
»  Russes  avec  vos  cruciGx  et  non  pas  les  enne-- 
9  mis.  S'il  est  vrai  que  vous  ayez  pitié  du  sang  des 
»  chrétiens  9  je  vous  offre  un  combat  singulier: 
»  désignez  vous-même  le  temps  et  le  lieu;  parais* 
»sez-y  à  cheval,  et  nous  combattrons  seuls,  aCn 
»que  Dieu  accorde  la  victoire  au  plus  juste...  » 

)>  Loin  de  consentir  à  laisser  aux  Russes  un  seul 
pied  de  terrain  en  Livonie,  Bathory  ne  voulut  plus 
entendre  parler  de  leurs  ambassadeurs.  11  les  fit 
chasser  de  son  camp,  et,  pour  braver  le  tzar,  il  lui 
envoya  des  livres  latins,  publiés  en  Allemagne,  sur 
la  chronologie  de  princes  de  Russie  et  sur  le  règne 
d'iwan,  afin  de  prouver,  disait-il,  que  les  anciens 
souverains  de  Moscovie  étaient  des  vassaux  des 
khans  de  Tauride,  et  non  pas  les  descendants  de 
César  Auguste... 


20*  MANIFESTE   DE   GUERRE 

»Iwan  chercliaîl  encore  la  paîx,  mellanlson  es- 
pérance dans  le  médiateur  important  que  Ton  vit 
s'inlcrposcr  cnlro  lui  et  Balbory. 

"  »  Schôvrîglîîn,  courrier  moscovite,  envoyé  h  Vienne 
et  à  Rome,  était  de  retour  à  Moscou.  Le  faible  et 
insouciant  Rodolphe  avait  répondu  qu*il  ne  pouvait 
faire  aucune  disposition  sans  le  consentement  des 
princes  de  TEmpire;  que  les  grands  désignés  par 
lui  pour  se  rendre  à  Moscou,  ù  l'effet  dy  conclure 
Talliance  projetiie,  étaient  morts  ou  malades.  Mais 
Grégoire  XIII ,  ce  pape  célèbre  par  son  zèle  pour 
les  progrès  de  la  religion  latine,  témoigna  la  plus 
vive  salisHiction  en  trouvant,  ainsi  qu'il  le  pensait, 
Toccasion  de  réunir  la  Russie  à  son  vasie  troupeau. 
Il  ordonna  à  un  célèbre  théologien,  Antoine Posse- 
vin,  de  se  rendre  auprès  de  Balhory  et  à  Moscou,  à 
Teffet  de  concilier  les  parties  bclligéranles.  Voici  la 
réponse  de  Balhory  au  Jésuite  :  «  Le  Izar  de  Moscovie 
»  veut  en  imposer  au  Saint-Père: à  Taspect  de  l'orage 
»qui  le  menace,  il  est  homme  à  tout  promettre, 
»  et  la  réunion  des  cultes,  et  la  guerre  contre  les 
»  Turcs;  quantàmoi^  il  ne  vie  trompera  pas.  Cepen- 
»  dant,  allez,  agissez,  je  ne  m'y  oppose  en  aucune 
»  façon  ;  seulement  je  suis  convaincu  que,  pour  06- 
^  tenir  une  paix  honorable  et  avantageuse^  la  guerre 
^est  indispensable.  Nous  Vaurons^  cette  paix  ^  j'en 
»  donne  ma  parole!  » 
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La  paix  fut  conclue  le  17  janvier  1582,  à  Kiverova-Horka. 
La  ville  de  Pololsk  avec  des  châteaux  avoisinnnls,  et  la 
riche  province  de  Livonie  furent  restituées  h  la  Pologne,  — 
ses  droits,  sa  considération,  sa  sécùrilé  garantis.  —  La  Mes- 
covie  même  fut  avantagée  par  celte  guerre.  Car  c'est  un 
fait  avéré,  que  jamais  la  force  et  la  prospérité  de  la  Pologne 
n'exerçaient  qu^une  influence  salutaire  sur  la  nationalité  des 
peuples  de  la  Russie.  Après  sa  défaite,  le  czar  mit  fin  à 
ses  carnages,  qu'auparavant  il  pratiquait  sans  contrôle.  — 
Celte  paix  si  honorable,  Bathory  ne  la  dut  qu'à  son  épée. 

D*un  autre  côte,  le  Jésuite,  qui  confiait  à  des  négociations 
avec  la  Moscovie  une  espérance  illusoire  conçue  sur  des 
promesses  données  au  moment  du  danger,  après  d'inutiles 
conférences  à  Moscou,  ne  revint  à  Rome  qu'avec  le  nom 
de  loup^  que  le  czar,  affranchi  des  périls,  donnait  en  sa 
présence  au  pasteur  du  monde  catholique. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  deux  nations  les  plus  civi- 
lisées et  les  plus  puissantes  du  monde,  qui  hier  encore 
paraissaient  s'armer  l'une  contre  l'autre,  unies  comme  si 
c'était  par  un  ordre  d'en  haut,  envoient  contre  l'ennemi 
séculaire  de  l'Europe  des  flottes  formidables.  Les  vents  ra- 
fraîchissants de  Malte  et  de  Salamine,  la  bénédiction  du 
inonde  chrétien ,  les  ont  amenées  aux  portes  des  Darda- 
nelles. Les  regards,  l'espoir,  le  sort  de  l'humanité  sont  con- 
fiés, comme  dans  les  beaux  jours  de  la  liberté,  à  des  mu- 
railles de  bois! 

Pour  nous ,  victimes  des  atrocités  perpétrées  au  grand 
jour,  pendant  un  siècle  entier,  et  qui  continuent  à  s'exercer 
8ur  d'autres  nations,  les  mains  croisées  sur  le  cœur  qui  n'a 
que  ses  douleurs  et  sa  foi,  éveillés  par  le  mirage  du  désert 
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qui  nous  entoure,  nous  envoyons  aussi  au  rendez-vous  de 
rhumanité,  pour  notre  contingent  actuel,  le  souvenir  d'un 
guerrier  faisant  son  devoir  de  roi ,  et  un  soupir  des  saintes 
espérances  des  générations  enchaînées.  —  Nous  admirons 
rimmensité  des  forces  du  bon  droit,  —  Animamque  heroîs 
vocamus! 


PRÉCIS 

DE  L'EXPOSÉ  DES  DIFFÉRENDS  SURVENUS  EN  \r.î\ 

ENTRE 

LE    GOUVERNEMENT    DE    S.    M.    I. 
ET  LA  PORTE  OTTOMANE. 

PRÉSENTÉ  A  L'EMPEREUR  NICOLAS, 

▲  ton  AVÉRCMEIIT  kV  TlOtTC, 
VAR    LB    MINISTÈRE    AUSSI. 


L'exposé  def  négociation»  atec  la  Turquie  que  le  ministère  rosse  a  nii)i  sont 
les  yeux  de  l'emperrur  Nicolas,  k  fon  avrnement  au  trône,  est  certes  uoe  pièfe 
bistorique  d'une  baote  Importance.  CeiicnWant  rélemluc  de  cel  ('crit  excédant 
Im  cadres  de  notre  Recueil,  nous  nous  bornons,  (luoiquu  à  regret,  i  n'en  donner 
qu'on  précis,  qui  est  fait  avec  une  religieuse  ex.ictitude,  de  sorte  qu'il  reproduit 
BOR  seulement  le  contenu,  mais  même  les  expi  essioni  dn  mémoire  authf  ntiqiir. 


U  Turquie  non  comprise  dans  les  traités  de  Vienne  de  1815.  —  La 
Russie  désavoue  Pentreprise  d'Ipsyianti  en  1821.  —  Mission  de  Stro- 
goooff  à  Constantinopie.  —  Barbarie,  turque.  —  La  Porte  déclare  la 
Russie  complice  de  l'insurrection  de  la  Grèce.  —  Ultimatum  de 
StrogonofT  non  accepté;  il  quitte  Constantinopie.  —  Les  principautés 
occupées  par  les  Turcs.  —  Commencement  des  négoi*iations  des  pria* 
cipaui  cabinets.  —  Conditions  de  la  Russie  mal  reçues  par  Londres 
et  Vienne.  —  Réplique  de  la  Porte.  -^  La  Russie  reruse  de  livrer  les 
émigrés.  —  Discussion  avec  les  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne  sur 
la  protection  de  la  religion  grecque.  —  Projet  de  protocole  non 
accepté.  —  Congrès  de  Vérone.  —  Conditions  de  la  Russie  dans  !• 
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protocole  du  congrès.  —  Lord  StrangPord  à  Constantinople.  —  Arraa* 
gements  des  alTaircs  commerciales.  —  Envoi  de  MiDciaky  h  Coustan- 
tinople.  —  Points  principaux  :  l"  Commerce;  —  2'  Évacuation  dci 
principautés;  —  3"  En  Grèce  un  juste  milieu  entre  PindépendaDce 
complète,  triomphe  de  la  révolution,  et  rexterniinalion,  triompha 
de  la  barbarie.  —  Politique  de  Canning.  —  Le  mémoire  du  cabinel 
russe  du  9  janvier  182i  propose  rétablissement  de  trois  priacipautél 
grecques  sous  la  suzeraineté  de  la  Turquie  ;  conférences  de  Saint' 
Pétcrsbourg,  1824.  —  Hésitation  de  TAngleterre.  ~  Évacuation  dei 
principautés.  —  Envoi  de  Ribeaupierrc  à  Constantinople.  —  Récla- 
mations au  sujet  des  principautés.  —  Effet,  produit  en  Grèce,  de  la 
publication  par  les  journaui  du  mémoire  russe  du  9  janvier.  -- 
Scission  de  la  Russie  avec  PAugleterre.  —  Divergence  des  vues  de 
la  Russie  avec  les  autres  cabinets  quant  à  la  Grèce.  —  Metlernich 
s'oppose  aux  projets  de  la  Russie,  il  y  découvre  des  arrière-pensées.  — 
La  Russie  demande  une  ciplicalion  catégorique.  —  Elle  se  décide  à 
dérendre  seule  ses  intérêts  et  ses  droits.  —  Ses  regrets  et  sa  peine 
motivés  par  la  réponse  des  cabinets.  —  La  cour  de  Berlin  toujours 
fidèle.  —  La  Porte  s'oppose  h  une  intervention  étrangère  dans  ses 
affaires  de  Grèce.  —  L'influence  de  la  Russie  en  Orient  compromise, 
celle  des  autres  États  augmentée.  —  La  dépèche  du  cabinet  de  Saint* 
Pétcrsbourg  prescrit  à  ses  ambassadeurs  le  silence  et  la  réserve;  — 
il  demande  leur  avis  sur  la  disposition  des  principaux  cabinets.  — 
Les  Grecs,  opprimés  par  les  Égyptiens,  demandent  à  TAnglcterre  une 
protection  exclusive;  ils  lui  offrent  la  souveraineté.  —  Proposition 
de  l'Autriche  rejetéc.  —  Réponse  et  avis  des  ambassadeurs  russes. 
-— L'opposition  des  cabinets  réduite  à  l'impuissance;  ils  finissent 
par  se  rapprocher  de  la  Russie.  —  Lord  Wellington  à  Saint-Péters- 
bourg. —  Obstination  de  la  Turquie* 

L'empire  olloman  n'éliant  nî  mentionné  nî  com- 
pris dans  aucune  des  (ransaclions  de  I8I/1  et  1815, 
la  Russiedepuis  Tannée  1816,  jusqu'à  Tannée  1821, 
ûvaît  négocié  seule  avec  la  Porlesan^  la  coopération 
de  ses  alliés  (1).  Le  cabinet  et  Tenvoyé  de  Russie, 

(1)  L*état  des  négociations  extérieqrç3  à  VaoQée  1821  se  trouve 
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baron  de  Strogonoff,  espéraient  la  conclusion  pro- 
chaine d'un  arrangcmenl  général,  lorsque  le  princo 
Ipsylanli  osa  se  placer  à  la  lôle  d'une  insurrection 
en  AJoldavio  et  on  Yalacbie. 

L'empereur  Alexandre  fit  expédier  de  Leybach, 
au  baron  de  Strogonoff,  Tordre  de  déclarer  quejoin 
d'avoir  provoqvié  ou  favorisé  Tcntreprise  du  princo 
Ipsylanli,  la  Russieconsenlait  à  rentrée  des  troupes 
ottomanes  dans  les  principautés;  que  même  ollo 
réclamait  celle  mesure;  mais,  qu'afin  d'empôchcr 
des  désordres,  elle  demandait  que  les  troupes  otto<* 
mânes  fussent  accompagnées  d'agents  russes.  Uno 
déclaration  commune  des  deux  cours  devait  annon«- 
cer,  en  outre,  qu'elles  employaient  la  force  des 
armes  uniquement  pour  réprimer  l'insurreclion  5 
que,  loin  de  vouloir  priver  les  principautés  de  leurs 
privilèges,  elles  so  proposaient  de  leur  en  assurer 
la  jouissance,  et  qu'aussitôt  que  Tordre  y  aurait 
été  rétabli,  les  troupes  ottomanes  repasseraient  lo 
Danube.  De  son  côté,  le  baron  de  Strogonoff  avait 
frappe  Tinsurrection  de  la  Grèce  d'une  improbalion 
solennelle  et  avait  déclaré  aux  ministres  turcs,  que 
la  Russie  n'userait  de  son  pouvoir  moral  sur  les 


dans  denx  annexes,  saTOir  :  i'  Résumé  de  IVtat  dans  lequel  M.  le 
baron  de  Strogonoff  a  laissé  nos  ni^gocialions  avec  la  Porte  ;  2"  Som-* 
maire  des  négocialions  principales  de  M.  le  baron  de  Strogonoff  à 
Consianlinople,  et  analyse  de  ses  instructions  successives  en  1816- 
1821.  Mous  en  donnons  un  exurait  à  Ja  fin  de  ce  mémoire»  sous  la 
tellre  Ap 
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Grecs  que  pour  aider  le  Divan  à  éteindre  le  feu  de 
la  révolte. 


La  Perle  rejeta  nos  offres,  cl  des  actes  d'aveuglo 
barbarie  succédèrent.  Les  Grecs,  les  Valaques,  les 
Moldaves  fugitifs  cherchaient  un  asile  en  Russie. 
Des  lors  la  Porte  déclara  la  Russie  complice  de 
l'insurrection.  • 

L'empereur,  informé  des  événements  de  Con- 
stantînople  à  son  retour  de  Leybach,  donna  ordre 
au  baron  de  Strogonoff,  en  juillet,  de  remettre  une 
note  au  Divan.  Les  griefs  que  la  Porte  venait  de 
donner  à  la  Russie  dans  les  dernières  circonstances, 
par  une  violation  flagrantede  tous  ses  traités,  furent 
énumérés  dans  cette  note.  En  réclamant  une  satis- 
fiiction  immédiate  et  complète,  le  cabinet  impérial 
fixait  au  gouvernement  turc  un  délai  de  huit  jours 
pour  y  répondre.  Son  silence  devait  être  considéré 
comme  un  refus,  et  le  refus  comme  un  motif  de 
rupture  des  relations  diplomatiques.  Le  Divan  ne 
répondit  pas  dans  le  délai  fîxé.  Aussitôt,  conformé- 
ment à  ses  instructions,  le  baron  de  Strogonoff 
quitta  Constantinpple. 

Ici  commence  une  nouvelle  période  des  négocia- 
tions auxquelles  TAutriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Prusse  ont  pris  part. 

L'empereur  informa  ces  cabinets  de  la  démarche 
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prescrite  au  baron  de  Slrogonoiï,  et  les  prévint,  en 
outre ,  qu'après  leur  avoir  prêté  en  toute  occa- 
sion Tassistance  la  plus  sincère  et  la  pins  zélée, 
il  réclamail  d'eux  à  son  tour  les  mêmes  services; 
il  les  invitait  :  1*  à  appuyer  les  représentations 
que  son  ministre  allait  adresser  au  Divan;  2*  à  sou- 
tenir de  leur  coopération  morale  et  réelle  les  me- 
sures que  la  Russie  se  verrait  forcée  de  prendre, 
si  la  Porte  continuait  à  provoquer  la  guerre;  3<>  à 
examiner  dans  cette  hypothèse  et  à  faire  connatlro 
les  moyens  le  plus  efficaces  d*assurer  aux  contrées 
dont  se  compose  la  Turquie  le  bienfait  d'une  ecois^ 
ience  politique  heureuse  et  inoffensive^ 

De  ces  trois  propositions^  la  première  ne  pouvait 
manquer  d'être  agréée.  Quant  aux  autres  demandes 
dcSa  Majesté  Impériale  Ja  Prusse  se  montra  prête 
à  délibérer  sur  les  moyens  d'exécution.  L'Autriche 
et  la  Grande-Bretagne  ne  partagèrent  pas  les  vues 
delà  Prusse  et  avouèrent  avec  franchise  des  prin- 
cipes opposés.  La  France  fut  plus  favorable  aux 
vues  énoncées  par  la  Russie;  mais  on  vit  qu'elle  craU 
gaait  à  la  fois  la  guerre,  les  conséquences  de  la 
guerre  et  Tobligalion  d'exprimer  ses  craintes. 

Le  ministère  de  l'empereur  reçut  à  la  fois  toutes 
ces  réponses  et  une  réplique  tardive  de  la  Porte  5 
la  note  du  ji  juillet.  La  Porte  persistait  dans  ses 
anciennes  prétentions  et  en  élevait  do  nouvelles  ; 
elle  imposait  au  commerce  russe  de  nouvelles  en- 
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travcs;  elle  recloraandail  la  partie  du  lîlloral  asia- 
tique qu'elle  disait  occupée  par  la  Russie  en  con- 
travention au  traité  de  Bucharest;  elle  exigeait 
l'extradition  des  Grecs,  Moldaves  et  Valaques  fugi- 
tifs qui  élaient  venus  chercher  un  asile  dans  les 
clats  de  Sa  Majesté  Impériale. — D'autre  part,  les 
événements  se  succédaient  avec  rapidité.  Vers  la 
fin  de  juillet,  il  n'existait  plus  d'insurrection  en 
Yalachio  et  en  Moldavie;  la  tranquillité  publique 
se  trouvait  rétablie,  mais  les  troupes  turques  y  res- 
taient. En  Grèce,  l'insurrection  se  soutenait. 

Malgré  le  ton  do  la  réplique  de  la  Porte  à  la  note 
du  vV  juillet,  pour  faciliter  un  rapprochement,  Sa 
Maj(\slé Impériale  fit  écrire  une  lellro  au  grand  vizir 
par  son  minislère.  Dans  celle  lettre,  après  avoir 
récapitulé  tous  les  griefs  et  prévenu  la  Porte  que 
jamais  les  fugitifs  ne  pourraient  lui  ôlre  livrés,  on 
ajoutait  que  si  dos  faits  irrécusables  venaient  ma- 
nifester le  respect  du  Divan  pour  les  traités,  pour 
les  droits  de  la  Russie,  pour  le  bien-être  de  ses 
coreligionnaires  et  pour  la  religion  grecque  elle- 
môme,  lempereur  suspendrait  des  mesures  qu'il 
lui  répugnait  de  considérer  comme  indispensables. 

L'empereur  examina  alors  ce  qui  lui  resterait  à 
faire  dans  le  cas  où  celte  nouvelle  tentative  reste- 
rait sans  réponse  ou  sans  effet.  Pour  vaincre  la 
résistance  des  Turcs,  loccupation  des  principautés 
fut  proposée.  Mais  l'empereur  résolut  en  même 
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temps  de  surseoir  à  Tomploi  des  mesures  coerci- 
livcs  ;  et,  pour  rassurer  d'abord  les  allies,  il  déféra 
lui-môme  aux  vœux  qu'ils  avaient  exprimés,  d'in- 
terposer de  nouveau  leurs  bons  offices  auprès  du 
ministère  ottoman.  Sa  Majesté*  Impériaîe  déclara 
néanmoins  que  leur  intervention  devait  se  borner 
à  demander  raccomplissement  des  conditions  in- 
diquées dans  la  lettre  de  son  cabinet  au  grand 
vizir,  sans  jamais  prendre  le  caractère  d'une  mé- 
diation. 

C'est  à  cette  époque  que  les  chefs  des  cabinets 
d'Autriche  et  d'Angleterre  eurent  une  entrevue  à 
Hanovre.  Le  ministère  impérial  reçut  Tordre  d'eu- 
vrir  avec  eux  des  négociations  nouvelles.  Les  affaires 
d'Orient  furent  agitées  dans  une  correspondance 
active  et  suivie;  mais  les  opinions  divcrgcaienl  sur 
des  points  essentiels. 

Les  cours  de  Vienne  et  de  Londres  combattaient 
rînlerprétation  du  traité  de  Kaynardgi,  interpré- 
tation qui  étendait  à  In  nation  grecque  des  clauses 
dans  lesquelles  la  religion  grecqve  seule  était  expli* 
cîtement  mentionnée,  et  donnait  à  la  Russie  uti 
droit  exclusif  de  protection.  Le  ministère  impérial 
leur  opposait  Tusage,  la  sanction  du  temps,  des 
exemples  tirés  du  passé,  l'unité  du  culte  et  la  né- 
cessité d'un  pouvoir  tutélairo  pour  les  chrétiens 
sujets  de  la  Porte.  Enfin,  d'ai)rès  l'opinion  du  mi- 
nistère impérial,  les  cours  de  Londres  et  de  Vienne, 
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tout  ea  appuyant  à  Conslantinoplcles  réclamalioas 
de  la  liussie  rclalives  aux  principautés,  n'e\i{;eaicnt 
pas  assez  péremptoirement  une  salisfaclion  immé- 
diate; elles  n'iinnonçaicnt  \)^sV emploi  commun  de 
moyens  coercitifs  en  cas  de  refus  ;  elles  ne  menlion- 
naient  pas  rinlcrvcnlion  que  Tcmpereur  avait 
jugée  indispensable  au  rélablissemenlde  la  paixeo 
Grèce. 

Sous  de  pareils  auspices  les  négocialions  ne  pou- 
vaient avancer.  L'empereur  donna  Tordre  au  mi- 
nistère de  communiquer  aux  alliés  un  projet  do 
protocole  qui  devait  les  engager  à  demander  à  la 
Porte  l'évacuation  complole  des  principaulc^,  le 
rélablissemenlde  Tordre  légal  en  Valachic  et  en 
Moldavie,  elTenvoi  de  plénipotentiaires  turcs  qui 
se  réuniiaienl  dans  les  Élals  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale h  des  plénipotentiaires  russes  et  à  des  pléni- 
potentiaires alliés.  Dans  celte  réunion,  les  arran- 
gements relatifs  aux  principautés  devaient  être 
discutés  exclusivement  entre  la  Russie  et  la  Porte; 
et  les  arrangements  qui  auraient  pour  but  la  paci- 
fication de  la  Grèce  devaient  être  négociés  collecti- 
vement entre  les  plénipotentiaires  turcs  et  ceux  des 
cinq  cours,  lesquelles  revêtiraient  d'une  garantie 
commune  les  stipulations  dont  on  serait  convenu. 

Au  cas  où  le  Divan  repousserait  les  propositions 
de  Tempcreur,  les  alliés  devaient  avoir  Talternative, 
soit  de  rompre  leurs  rolalions  diplomoliques  avec 
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la  Porte,  soit  de  lui  déclarer  qu'elles  reconnaissaient 
à  la  Russie  le  droit  de  recourir  aux  armes. 

La  communication  de  ce  projet  de  protocole  eut 
lieu;  mais  la  Prusse  seule  ne  balança  point  à  le 
signer.  La  France  y  adhéra  conditionnellement, 
c'est-à-dire  pour  le  cas  où  toutes  les  puissances 
alliées  y  accéderaient  L'Angleterre  ne  voulut  pren- 
dre d  une  manière  positive  aucun  engagement  éven- 
tuel. L'Autriche,  de  même,  ne  signa  point  le  projet 
de  protocole. 

Néanmoins  les  cours  alliées  adressèrent  de  nou- 
veaux ordres  à  leurs  envoyés  à  Constantinople,  et 
ceux-ci  obtinrent  que  quelques  troupes,  venues 
d'Asie^  quittassent  les  principautés  et  que  des  hos- 
podars  fussent  nommés.  Toutes  les  cours  alliées 
parurent  aussi  accepter  la  proposition  d'une  réunion 
de  plénipotentiaires  et  d'une  intervention  commune 
qui  tendraient  à  rétablir  la  paix^  en  Orient.  La  cour 
d'Autriche  remit  même  à  M.  de  Tatistcheif  un  mé- 
moire confidentiel  qui  développait  quelques  idées 
sur  ces  deux  derniers  points. 

Les  réponses  de  la  cour  de  Vienne  étant  parve- 
nues à  Saint-Pétersbourg,  l'empereur  consentit  à  ce 
que  des  conférences  relatives  à  la  pacification  du 
Levant  fussent  tenues  à  Vienne  entre  les  représen- 
tants des  cours  alliées,  et  autorisa  M.  de  Tatistcheff 
à  y  prendre  part  ;  mais  il  déclara  que  la  Porte, 
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invitée  à  un  envoi  de  picnipolenliaires,  devait  les  dé- 
léguer vers  S.  M.  Impériale,  et  qu'alors  les  négo- 
ciations auraient  lieu  dans  ses  Élats  à  Kamenetz- 
Podoleky  et  d'après  le  principe  qui  ferait  considérer 
comme  exclusivement  russes  les  affaires  de  SIol- 
davie  et  de  Yalachie,  et  comme  européennes  les 
affaires  de  la  Grèce. 

Peu  de  temps  après,  arrive  l'époque  ûxée  pour 
la  congrès  de  Vérone.  Les  conditions  insérées  for- 
mellement, en  date  du  9  novembre  1822,  aux  pro- 
tocoles du  congrès,  embrassaient  les  affaires  de  la 
Grèce,  les  affaires  des  principautés  et  les  affaires 
commerciales.  La  Russie  demandait,  quant  à  la 
Grèce,  que  la  paciGcation  de  ce  pays  et  des  îles  de 
TArchipel  fût  réglée  avec  rintervenlion  des  cinq 
cours,  sous  leur  garantie  commune.  Quant  aux  prin- 
cipautés, qu  elles  fussent  évacuées  complètement 
et  immédiatement,  et  que  la  nomination  des  nou- 
veaux hospodars  fût  notiSée  à  la  cour  de  Russie 
d'après  Tusage;  quant  aux  affaires  commerciales, 
qu'elles  fussent  réglées  en  commun,  et  que  la  Porte 
accordât  le  libre  passage  du  Bosphore  aux  vaisseaux 
de  toutes  les  nations.  Ces  conditions,  dont  les  cours 
alliées  reconnurent  la  justice,  devaient  toutes  être 
^\éculées  avant  que  la  Russie  rétablit  ses  relations 
diplomatiques  avec  la  Porte.  Les  négociations  à  ou- 
vrir dans  ce  but  furent  confiées  au  vicomte  de 
Strangfordr  Par  les  soins  de  cet  ambassadeur,  au 
moi«  dç  mai  1828 ,  la  nomination  des  nouveaux 
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hospodars  de  Yalachie  et  de  Moldavie  fut  noliûée 
au  mÎDÎalère  impérial  par  le  Reiss-Effendi.  Mais 
après  cela,  plusieurs  mois  s'écoulèrent  sans  que 
ces  négociations  offrissent  aucun  espoir  de  succès. 
Pour  faciliter  la  tâche  de  lord  Slrangford,  la  cour 
devienne  demanda  qu'il  fût  autorisé  à  ne  deman- 
der pour  le  moment  à  la  Porte  que  Texéeution 
complète  de  celles  des  conditions  insérées  au  pro- 
tocole de  Vérone  qui  concernaient  la  Moldavie,  la 
Yalachie  et  le  commerce;  qualorsla  Russie,  satis- 
faite sur  tous  ces  articles,  pourrait  rétablir  sa  mis- 
sion à  Constantinople,  et  contribuer  ainsi  elle- 
même  à  rendre  la  paix,  au  Levant.  L'empereur  agréa 
cette  proposition. 

Les  afTaires  commerciales  ^rent  celles  qui  mo- 
tivèrent les  plus  vives  instances  du  vicomte  de 
Strangford.  Aussi  les  bases  des  arrangements  de 
commerce  furent  souscrites  par  la  Porte.  Ce  fut  à 
Tchernowîtz,6iirempereur  invita  l'empereur  d'Au- 
triche à  une  entrevue,  que  1e  ministère  impérial 
trouva  les  dépèches  du  vicomte  de  Strangford. 
L'empereur,  pour  témoigner  sa  satisfaction,  résolut 
d'envoyer  à  Constantinople,  pour  la  gestion  des 
affaires  commerciales^  le  conseiller  actuel  de  Min- 
ciaky. 

Depuis  lentrevue  de  Tchernowitz,  trois  objets 
fixèrent  Tatteution  du  ministère  impérial  : 


i'ftL'-.frr::^  h  -'v:-r:e  !:. i-rir-ir  fr  irtlr  -i:îf  >s:is 
ti/.,  îi*  ;..'-'•  :  ."z  :-,  r-r^tr  £rî  E::r:7«r.  o:i.sc-:i- 
u^y^':W.:h  'i -.L^  ^l:::.:e  cinj'.-ié  .Ie>  Grecs, 
%^^\àK:jji,  i.>\^j^\z^t  i'.r.e  \io::ire  des  Turcs. 
^^h  c/::-  l::iî  ch;:l^.  c^  fui  le  derLierqui  donna 

[^  prof/>,îlioîi  aéUiblir  des  conféreDcesàSainl- 
VîMiAs^y.::-^  h  A  W-  iLoyens  de  rendre  la  paix  au 
LtMihly  a'i^it  él^;  coiicerlee  a  Léopol  par  le  minis- 
tère \ui\m\>A  hM'j:  le  ruinistère  autrichien.  Nous 
éliofiS  cori^efj'j:;  ^'.ec  iui  d'inviter  les  cours  de  Paris, 
de  Londres  et  de  I><rrlin  :  V  a  munir  leurs  reprê- 
senlanls  respectifs  auprès  de  la  Russie  des  pouvoirs 
et  des  iri^lrurtionî.  né'-»  ss^iires  ;  2®  à  recommander 
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à  leurs  envoyés  à  Constantinople  de  suivre  les  avis 
qui  leur  seraient  adressés  de  Saint-Pétersbourg 
par  leurs  collègues;  â*  d'émettre  leur  opinion 
sur  les  mesures  qui  pourraient  conduire  avec  le 
plus  de  certitude  à  la  solution  de  cette  question 
difficile.  De  notre  part^  nous  annoncions  la  com- 
munication prochaine  de  'quelques  avis  sur  ce 
sujet. 

La  France  et  la  Prusse  consentirent  à  rétablisse- 
ment des  conférences.  L'Angleterre  n'accueillit  pas 
aussi  favorablement  nos  propositions.  La  politique 
de  M.  Canning  différait  de  celle  du  marquis  de  Lon- 
donderry  à  l'égard  des  Grecs.  Ayant  acquis  par  dif- 
férents moyens  une  grande  influence  en  Grèce,  il 
était  peu  disposé  à  la  partager  avec  d'autres  États. 
D'autre  part,  l'Angleterre  avait  un  puissant  intérêt 
à  continuer  de  prévenir  une  rupture  déflnitive 
entre  la  Russie  et  la  Porte.  M.  Canning,  craignant 
également  de  rejeter  nos  propositions,  et  de  leur 
donner  suite,  finit  par  déclarer  au  mois  de  décem- 
bre 1823,  que  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique pourrait  assister  aux  conférences,  mais 
avec  ordre  de  prendre  ad  référendum  toutes  les  ou- 
vertures qui  y  seraient  faites,  tous  les  projets  qui 
y  seraient  développés. 

Cependant  l'empereur,  ayant  annoncé  à  ses  alliés 
qu'il  leur  communiquerait  ses  aperçus  concernant 
la  pacification  de  la  Grèce,  leur  tint  parole,  et  dès 
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les  premiers  jours  de  janvier  1824,  un  mémoire 
sur  cette  matière  fut  rédigé.  Le  cabinet  de  Russie 
conçut  ridée  dinstituer  en  Grèce  trois  principautés 
qui  jouiraient  d'une  parfaite  indépendance  inté- 
rieure, qui  seraient  administrées  d*après  leurs  lois 
particulières,  sans  que  la  Porte  pût  jamais  s'ingérer 
dans  leur  gouvernement,  mais  qui  lui  payeraient 
un  tribut  annuel  et  qui  se  trouveraient  unies  à 
Tempire  ottoman,  comme  les  principautés  deVala- 
chie  et  de  Moldavie,  et  par  les  mêmes  liens  politi- 
tiques.  Les  îles  de  1*  Archipel  devaient  être  soumises 
a  un  régime  municipal  également  indépendant, 
être  assurées,  ainsi  que  les  principautés  de  terre 
ferme,  d  une  liberté  commerciale  sans  entrave,  et 
avoir  à  cet  eCTet  leur  pavillon.  Le  cabinet  russe 
ajoutait  que  peut-être  quelques  forteresses  de- 
vraient rester  au  pouvoir  des  troupes  ottomanes 
dans  les  principautés  grecques. 

Ce  mémoire,  accompagné  d'une  dépêche  explica- 
tive, fut  approuvé  dans  toutes  ses  parties  par  le 
ministère  français  et  par  le  ministère  prussien.  Le 
ministère  autrichien  y  donna  pareillement  une  ap- 
probation préalable  énoncée  en  termes  généraux, 
mais  il  se  réserva  de  l'examiner  plus  tard  en  détail. 
Quant  au  cabinet  de  Londres,  le  mémoire  produisit 
sur  lui  une  forte  impression.  Après  beaucoup  d'hé- 
silation,  ce  ne  fut  que  le  29  mal  182i  que  M.  Can- 
ning  informa  le  comte  de  Lieven,  que  sir  Charles 
Bagot  serait  autorisé  à  intervenir  dans  les  confé- 
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ronces  do  Saint-Pétersbourg,  dès  que  la  Russie  aurait 
nommé  son  nouveau  ministre  à  Constantinople. 

De  tels  résultats  étaient  sans  doute  loin  de  ré- 
pondre aux  espérances  de  Sa  Majesté  Impériale. 
Mais  sir  Charles  Bagot  ayant  depuis  consenti  à  as- 
sister aux  conférences.  Sa  Majesté  Impériale  or- 
donna de  les  ouvrir  le  5  juin  182&.  Les  quatre 
plénipotentiaires  consignèrent  au   protocole  une 
approbation  de  notre  mémoire.  Mais,  h  la  seconde 
conférence,  il  fut  constaté  qu'aucun  d*eux  ne  pou- 
vait procéder  à  des  mesures  d'exécution.  L'empe- 
reur fut  donx)  obligé  de  suspendre  les  délibérations, 
et  le  ministère  russe  adressa  aux  cours  alliées  des 
représentations  pressantes  sur  la  nécessité  d'adop- 
ter une  marche  plus  décidée.  De  son  côté,  le  cabi- 
net de  Londres  avait  blâmé  sir  Charles  Bagot  d'avoir 
assisté  aux  conférences  tenues  à  Saint-Pétersbourg. 
Cependant,  bientôt  après,  M.  Canning  informa  le 
comte  Lieven  que  M.  Stralford-Canning,  nommé 
ambassadeur  d'Angleterre  près  la  Porte  Ottomane, 
à  la  place  du  vicomte  de  Strangford ,  serait  envoyé 
à  Saint-Pétersbourg,  y  parlîciperail  aux  conférences 
et  se  rendrait  ensuite  à  Constantinople. 

Dans  Tintervallc  que  remplirent  les  discussions 
dont  nous  venons  de  tracer  le  tableau,  les  négo- 
ciaiions  avaient  continué  avec  la  Porte,  tant  pour 
l'exécution  des  arrangements  de  commerce,  que 
pour  le  rétablissement  du  statu  quo  légal  eu  Vala- 
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cbie  et  en  Moldavie.  Les  premiers  ne  faisaient  pas 
(le  progrès,  mais  les  négociations  qui  avaient  pour 
objet  la  Valachie  et  la  Moldavie  semblaient  pré- 
senter des  résultats  plus  satisfaisants.  Le  vicomte 
de  Strangford  annonça  au  ministère  impérial  que  la 
Porte  venait  de  consentir  à  l'évacuation  de  ces  pro- 
vinces, et  que  les  troupes  turques  avaient  com- 
mencé leur  mouvement  de  retraite.  En  consé- 
quence, l'empereur  nomma  M.  de  Ribeaupierre  au 
poste  d'envoyé  extraordinaire  à  Gonstantinople,  et 
en  attendant,  M.  de  Minciaky  eut  ordre  de  déployer 
auprès  de  la  Porte  le  caractère  de  cbargé  d'affaires 
de  Russie. 

De  tout  temps  il  avait  existé  en  Valacbie  et  en 
Moldavie  une  troupe  peu  nombreuse  de  musulmans, 
connue  sous  le  nom  de  Beschlis  et  chargée  unique- 
ment de  maintenir  la  police  parmi  les  Turcs  qui  se 
rendaient  dans  les  principautés  pour  affaires  com- 
merciales. M.  de  Minciaky,  conformément  à  ses 
instructions,  réclama  sans  délai  contre  la  présence 
des  troupes  et  des  commandants  turcs  que  la  Porte, 
comme  nous  l'avions  appréhendé,  laissait  dans  les 
principautés  sous  le  nom  de  Beschlis  et  de  Bach- 
Beschlis-Âgas.  Il  exigea^  sous  ce  rapport  comme 
sous  tous  les  autres,  le  rétablissement  du  statu  quo 
antérieur  aux  troubles  de  1821. 

Le  Reiss-Effendi  répondit  que  la  Porte  ne  s'était 
jamais  engagée  envers  l'ambassadeur  d'Angleterre 
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à  rétablir  le  statu  quo  antérieur  aux  troubles  ;  que 
cet  ambassadeur  et  les  ministres  des  autres  cours 
alliées  avaient  eu  connaissance  entière  des  mesures 
que  la  Porte  s'était  décidée  à  prendre;  que  tous  en 
avaient  été  satisfaits  et  les  avaient  approuvées  com- 
plètement ;  que  M.  de  Minciaky  les  avait  approu- 
vées lui-même,  puisqu'il  avait  remis  sa  lettre  de 
créance,  qu'ainsi  toute  réclamation  ultérieure  à  cet 
égard  serait  inutile;  que  la  cour  de  Russie  ne  re- 
cevrait jamais  d'autre  réponse. 

Un  autre  changement  non  moins  subit  avait,  à 
la  même  époque,  trompé  les  justes  espérances  de 
Fempereur. 

Une  partie  du  mémoire  russe^  du  9  janvier  182/i, 
avait  été  publiée  d'abord  par  quelques  feuilles  alle- 
mandes, ensuite  par  tous  les  journaux  de  France 
et  d'Angleterre.  Cette  publication  présentait  sous 
le  plus  faux  jour  les  intentions  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale, et  avait  motivé,  de  la  part  des  autorités  grec- 
ques de  Naples,  de  Remanie,  une  protestation 
adressée  au  gouvernement  anglais  contre  toute 
intervention  étrangère,  —  et  une  demande  de  se- 
cours directs  de  la  part  de  l'Angleterre.  — Se  fon- 
dant sur  cette  protestation,  le  cabinet  de  Londres 
avait  déclaré  qu'il  ne  pouvait  plus  prendre  part  aux 
conférences  de  Saint-Pétersbourg.  M.  Stratford- 
Canning  ne  devait,  d'après  cela,  se  rendre  auprès 
de  l'empereur  que  pour  terminer  entre  les  deux 
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Ëtals  quelques  discussions  touchant  la  côte  nord- 
ouest  de  rÂmérique. 

L'empereur  avait  répondu  avec  force,  et  déclaré 
qu^après  de  tels  changements,  toute  détibération 
ultérieure  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne 
sur  les  affaires  d'Orient  était  définitivement  fer- 
mée. En  même  temps,  Sa  Majesté  Impériale  pressa 
les  grandes  cours  continentales  d'ouvrir  les  confé- 
rences sans  TAngleterre. 

Le  premier  accueil  que  reçut  cette  proposition 
sembla  répondre  partout  à  la  légitime  attente  de 
Sa  Majesté  Impériale. 

En  février  1825,  s'ouvrirent  à  Saint-Pétersbourg 
les  délibérations  entre  les  cours  de  Russie,  d'Au- 
triche, de  France  et  de  Prusse,  au  moment  môme 
où  M.  Stratford-Canning  arrivait  dans  cette  capi- 
tale (1).  L'empereur  fit  communiquer  aux  trois 
représentants  un  aperçu  qui  exposait  à  la  fois  la 

(1)  La  mission  de  M.  Stratford-Ganning  donna  lieu  à  quelques 
explications  indirectes  entre  la  Russie  et  TAngleterre  sur  les  aflaires 
de  la  Grèce.  A  son  retour  en  Angleterre  ^  passunt  par  Varsovie  au 
moia  de  mai  1826 «  M.  Stratford-Gao0iDg  insinua  confidenliella- 
œeot  que  les  vues  du  cabinet  de  Londres  pourraient  se  rapprocher 
des  noires.  Ce  fut  alors  que  le  comte  de  Lieven  reçut  l'autorisation 
de  sonder  à  cet  égard  les  dispositions  dti  gouvernement  et  du  prin- 
cipal  secrétaire  d*Êtat  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  de  faire  cjotù" 
prendre  que  Tempereur  ne  fermait  point  les  voies  au  rapprochemenl 
qu'on  nous  faisait  espérer. 
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nécessité  d'agir  avec  promptitude  et  les  mesures 
dontradoplion  pourrait  satisraire  à  cette  nécessité. 
Sa  Majesté  Impériale  invitait  ses  alliés  à  faire  une 
démarche  collective  auprès  de  la  Porte  et  en  GrècCi 
et  à  proposer  aux  deux  parties  un  armistice  de 
quatre  mois,  pendant  lequel  une  négociation  aurait 
lieu,  dans  le  but  d*amener  le  rétablissement  d'une 
paix  soltde,  dont  la  base  serait  un  arrangement 
qui  conserverait  aux  Turcs  la  suzeraineté  sur  la 
Grèce,  et  aux  Grecs,  moyennant  un  tribut  annuel, 
la  jouissance  paisible  de  la  liberté  de  leur  culte  et 
des  franchises  commerciales  et  administratives. 

Les  réponses  que  nous  reçûmes  affectèrent  pro- 
fondément Tempereur  Alexandre.  Nos  ouvertures, 
en  effets  furent  rejetées.  Quelques  nuances  moins 
défavorables  signalèrent  le  langage  de  MM.  de  La- 
ferronaye  et  de  Rûster,  mais  sur  tous  les  points 
fondamentaux  leurs  avis  et  celui  du  plénipotentiaire 
autrichien  ne  cessèrent  d'être  les  mêmes.  Tous  troift 
ne  regardèrent  pas  l'armistice  comme  une  condition 
sine  quà  non;  tous  trois  se  refusèrent  à  Tadoption 
d'une  mesure  Coercitive  ou  comminatoire  quelcon* 
que  envers  la  Porte;  tous  trois  ne  consentirent  à 
renvoi  d'envoyés  diplomatiques  en  Grèce  que  pour 
les  charger  vaguement  d*y  préparer  les  esprits, 
sans  les  autoriser  à  faire  aux  Grecs  aucune  propo- 
sition, aucune  promesse.  Au  lieu  d'un  armistice, 
les  plénipotentiaires  alliés  avaient  énoncé  l'idée  de 
demander  à  U  Porte  qu'elle  admît  en  principe 
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Fintervenlion  des  cours  de  Russie,  d'Autriche,  de 
France  et  de  Prusse,  dans  les  affaires  de  la  Grèce. 
Sa  Majesté  Impériale  jugea  plus  opportun  de  faire 
simplement  décider  qu'on  préviendrait  la  Porte  de 
la  position  précaire  où  elle  se  trouvait  à  Tégard  de 
la  Russie,  si  elle  rejetait  les  vœux  qui  allaient  lui 
être  communiqués.  Des  instructions  analogues  fu- 
rent dressées  pour  M,  de  Minciaky  et  pour  les 
autres  représentants  des  cours  alliées  à  Gonstanti- 
nople. 

Ce  fut  à  Paris  que  le  chancelier  d'Autriche  (s'y 
étant  rendu  à  cause  du  danger  qu'avait  couru  son 
épouse)  eut  connaissance  de  ces  discussions  et  de 
l'aperçu  par  lequel  nous  avions  ouvert  les  délibé- 
rations de  Saint-Pétersbourg.  Le  langage  qu'il  tint 
ne  fut  pas  conforme  à  lattente  de  Tempereur.  Il 
s'efforça  de  représenter  au  ministère  français  nos 
propositions  comme  devant  conduire  à  la  guerre 
par  des  voies  détournées,  et  alla  jusqu'à  dire  qu'on 
devait  sans  doute  s'occuper  de  la  question  orientale, 
mais  qu'il  n'y  avait  pas  de  motifs  suffisants  pour 
justifier  Tanxiété  témoignée  par  l'empereur  de 
Russie. 

Les  négociations  de  Saint-Pétersbourg  et  le  lan- 
gage du  chancelier  d'Autriche  à  Paris  avaient  mon- 
tré qu'on  s'efforçait  de  nous  entraîner  dans  une 
négociation  sans  terme,  qu'on  espérait  amener  peu 
à  peu  l'empereur  à  renoncer  entièrement  aux  opi- 
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nioDâ  qu'il  avait  émises  sur  les  affaires  de  la  Grèce, 
et  à  charger  eu  quelque  sorte  les  événements  seuls 
de  résoudre  ce  problème.  Nous  avions  trouvé  les 
plénipotentiaires    alliés    dépourvus    du    pouvoir 
d'adhérer  à  aucune  idée  qui  eût  impliqué  celle  d'une 
mesure  coercîtive.   Nous  avions  vu  représenter 
comme  marque  d'ambition  et  d'arrière-pensées, 
comme  désir  secret  de  guerre  et  de  conquête,  toutes 
les  propositions  de  Sa  Majesté  Impériale,  qui,  diri- 
gées vers  la  pacification  du  Levant,  tendaient  à  pro- 
duire un  effet  décisif  et  à  préserver  la  Russie  d'une 
cl^-      perte  totale  de  l'influence  et  du  respect  que  des 
i^^'     transactions  glorieuses  lui  avaient  assurés  dans  ces 
i^^>      contrées  depuis  un  demi-siècle. 


i^  '         Des  intentions  semblables  de  la  part  de  nos  alliés 
r^'      exigeaient  de  la  nôtre  une  explication  catégorique. 

1  --  L'empereur  ordonna  à  son  cabinet  d'adresser  une 
ef  dépèche  à  ses  ambassadeurs  et  ministres  près  les 
cours  de  Vienne,  de  Paris  et  de  Berlin.  Dans  cette 
iw  dépêche,  après  avoir  présenté  un  résumé  succinct 
e;  des  discussions  qui  avaient  eu  lieu  aux  conférences 
de  Saint-Pétersbourg ,  on  démontrait  que  la  con- 
tinuation de  la  lutte  en  Orient  devait  forcément 
li  amener  les  conséquences  les  plus  funestes  au  repos 
]\:  des  peuples  et  à  Thonneur  de  ses  monarques  ;  qu'en 
cj'  effet  cette  lutte  devait  nécessairement  se  terminer 
e:  ou  par  le  triomphe  de  l'insurrection ,  ou  par  Tex- 
|.;       termination  totale  des  chrétiens,  ce  qui  serait  une 
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autre  TÎctoîre  pour  les  révololionnaîres ,  par  les 
seotiments  d'indignation  et  de  douleur  qu  elle  ei- 
citerait  à  si  juste  titre»  et  surtout  par  le  faux  jour 
et  la  déconsidération  qu'elle  jetterait  sur  la  poli- 
tique des  puissances  qui  n^auraient  rien  fait  pour 
le  prévenir  ;  que  la  Russie  y  perdrait  en  outre  les 
plus  utiles  intermédiaires  du  commerce  de  ses  pro- 
yinces  méridionales;  que  sous  les  auspices  d'ua 
succès  complet  contre  la  Grèce,  des  rapports  satis- 
faisants entre  la  Russie  et  les  Turcs  seraient  im- 
possibles. 

Il  était  par  conséquent  urgent  de  mettre  un 
terme  à  cette  guerre,  et  urgent  dès  lors  de  convenir 
que,  pour  la  faire  cesser,  les  alliés  emploieraient 
ensemble  même  des  moyens  coercitifs,  si  des 
moyens  coercitifs  seuls  pouvaient  être  efficaces.  — 
De  même,  il  y  avait  une  nécessité  absolue  d'un 
armistice,  comme  condition  préalable  de  toute  né- 
gociation relative  à  la  pacification  de  la  Grèce. 

L'empereur  faisait  réfuter  les  accusations  éle- 
vées contre  la  Russie.  Elle  n  avait  pas  besoin  de 
prétexte  pour  une  guerre;  car  l'inexécution  des 
engagements  pris  par  les  Turcs  relativement  aux 
principautés  lui  en  offrait  les  motifs  les  plus  légi- 
times. Elle  ne  demandait  pas  un  accroissement 
d'influence  en  Orient,  car  cette  influence,  elle  Tavait 
exercée  sans  partage  depuis  l'année  177&  jusqua 
Tannée  1821. 
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A  laflii^rempereor  faisait  déclarer  que  si,  malgré 
tant  de  considérations  décif^ives,  les  cours  alliées 
persévéraient  dans  les  principes  qu'elles  avaient 
manifestés  aux  conférences  de  Saint-Pétersbourg, 
II  jugerait  inutile  la  reprise  de  ces  conférences,  et 
serait  désornsais  obligé  de  n'avoir  égard  qu'aux 
droits  et  aux  intérêts  de  son  empire. 

Les  représentants  de  Sa  Majesté  Impériale  avaient 
ordre  de  communiquer  cette  dépêche  aux  cabinets 
d'Autriche,  de  France  et  de  Prusse;  et  dans  le  cas 
où  elle  produirait  l'effet  désiré,  ils  devaient  y  ajou- 
ter une  série  de  propositions,  dont  Tacceptation 
immédiate  pouvait  seule  garantir  à  des  conférences 
nouvelles  une  issue  satisfaisante.  Ces  propositions, 
au  nombre  de  sept,  étaient  relatives  au  mode  de 
l'intervention,  aux  frontières  de  la  Grèce  sur  terre 
ferme,  et  aux  lies  qui  devaient  en  faire  partie,  à  la 
Servie,  enfin  au  replacement  des  choses  en  Vala- 
chie  et  en  Moldavie  sur  le  pied  ob  elles  étaient  avant 
les  troubles  de  1821. 

Les  réponses  à  cette  dépêche  se  trouvèrent  réu- 
nies sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  Impériale  au  mois 
de  juillet  1823.  Mais  elles  ne  lui  présentèrent  que 
de  nouveaux  motifs  de  regrets  et  de  peine. 

Pour  la  quatrième  fois  dans  les  négociations  en- 
tamées depuis  1821,  la  cour  de  Berlin  seule  lui 
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témoignait  des  dispositions  auxquelles  elle  était  en 
droit  de  s'attendre.  Quant  au  cabinet  autrichien, 
il  avait  déclaré  qu'il  croyait  la  reprise  des  confé- 
rences nécessaire,  mais  sans  adhérer  à  aucune  de 
nos  ouvertures  9  sans  admettre  dans  aucune  hypo- 
thèse la  possibilité  de  l'emploi  des  moyens  coer- 
citifs,  et  sans  dissimuler  que,  dans  des  délibérations 
nouvelles,  il  ne  changerait  ni  de  langage  ni  de  po- 
litique. Les  réponses  du  cabinet  français,  quoique 
moins  positives  dans  les  formes,  ne  différaient  pas 
pour  le  fond.  D'autre  part^  à  Constantinople ,  les 
démarches  confidentielles  touchant  les  affaires  de 
la  Grèce  s'étaient  accomplies,  et  la  Porte  avait  arti- 
culé un  refus  péremptoire  de  jamais  admettre  dans 
cette  question  aucune  intervention  étrangère. 

La  situation  de  la  Russie  devenait  donc  de  jour 
en  jour  plus  grave.  L'empereur  voyait,  quant  à  la 
Yalachie,  à  la  Moldavie  et  à  la  Servie,  ses  droits 
méconnus,  ses  traités  violés  ;  quant  à  la  pacification 
de  la  Grèce,  ses  alliés  occupés  à  ne  pas  la  laisser 
sortir  du  cercle  des  plus  vaines  négociations ,  les 
intérêts  de  la  Russie  lésés,  et  la  légitime  influence 
qu'elle  avait  exercée  en  Orient  depuis  le  traité  de 
Kaynardgi  essentiellement  compromise.  En  effet, 
à  dater  de  l'année  1823,  toutes  les  autres  grandes 
puissances  puaient  un  rôle  plus  ou  moins  actif  dans 
les  affaires  de  la  Grèce.  Nous  avons  déjà  signalé 
l'ascendant  qu'y  avaient  acquis  l'or  et  les  agents 
de  l'Angleterre.  La  France  y  formait,  de  son  côté. 
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des  relations  par  le  canal  de  ses  comités  philhellé- 
Dignes.  L'Autriche  ne  cachait  plus  les  secours 
qu'elle  assurait  aux  Turcs.  La  Russie  seule  était 
restée  étrangère  à  cette  lutte. 

Les  déterminations  que  prit  alors  Sa  Majesté  Im- 
périale furent  consignées  dans  une  dépèche  adres- 
sée à  ses  ambassadeurs  et  ministres  près  les  cours 
d'Autriche,  de  France  et  de  Prusse,  le  6  août  1825. 
Il  y  était  dit  :  «  La  dignité  de  la  Russie,  ses  intérêts, 
»  et,  nous  osons  le  dire,  ceux  de  l'Europe,  nous 
»  faisaient  une  loi  de  prouver  à  nos  alliés  qu'ils 

>  avaient  mal  jugé  notre  position ,  peu  apprécié  la 

>  réalité  de  nos  sacrifices,  et  visé  à  des  résultats 
»  auxquels  nous  ne  pourrions  consentir.  »  Après 
avoir  motivé  cette  opinion,  l'empereur  invitait  ses 
représentants  à  garder  désormais  le  silence  sur  les 
affaires  orientales,  et  si  les  cabinets  alliés  de- 
mandaient  les  raisons  de  ce  silence.  Sa  Majesté 
leur  ordonnait  de  récapituler  nos  propositions  et 
leurs  réponses,  et  de  déclarer,  que  «  désormais  les 
2>  délibérations  ultérieures  avec  eux  n'auraient  au- 
»cunbut;  qu*en  conséquence,  l'empereur  ne  sau- 
»  rait  les  poursuivre,  et  qu'il  ne  pourrait  dorénavant 
»  se  diriger  dans  les  affaires  d'Orient  que  d'après 
»  les  droits  et  les  intérêts  de  soh  empire.  »  Cette 
déclaration  faite,  les  représentants  de  l'empereur 
devaient  «  reprendre  une  attitude  réservée  envers 
»  les  cours  alliées  et  éviter  toute  discussion,  soit 
»sur  la  qucslioD  orientale  olle-môrae,  soit  sur  la 

16 


232  PRÉCIS 

»  nature,  les  suites  ou  les  motifs  de  la  ddtcrminalion 

»  dont  ils  auraienl  été  les  organes.  » 

Des  instructions  décisives  furent  pareillement 
expédiées  à  M.  de  Minciaky .  L'empereur  le  chargea 
de  demander  au  Reiss-Eiïendi  une  conférence  à 
protocole,  de  lui  répéter  pour  la  dernière  fois  tous 
nos  griefs,  de  lui  remettre  une  protestation  for- 
melle, si  la  Porte  renouvelait  ses  refus;  de  lui  dé- 
clarer alors  qu'elle  eut  à  peser  toutes  les  consé- 
quences d'un  tel  acte  ;  de  prendre  ensuite  une 
attitude  silencieuse  et  de  borner  ses  fonctions  à 
Texpédition  des  affaires  commerciales.  M.  de 
Minciaky  devait  aussi  s'abstenir  désormais  de 
toute  discussion  sur  la  question  grecque  avec 
les  représentants  des  cours  alliées  à  Constanti- 
nople. 

De  tels  ordres  nécessitaient  Texamen  du  système 
qu'il  conviendrait  à  la  Russie  d'adopter  dans  la 
situation  nouvelle  où  elle  allait  se  trouver.  L'em- 
pereur voulut  connaître  à  cet  égard  le  jugement  de 
ceux  de  ses  ambassadeurs  qu'il  honorait  d'une  juste 
confiance.  Il  invita  MM.  d'Alopeus,  de  Tatistcheff, 
Pozzo  di  Borgo  et  de  Lieven  à  émettre  leur  opinion 
avec  franchise  sur  la  nature  de  l'accord  qui  sem- 
blait s'être  formé  entre  nos  alliés  pour  paralyser 
nos  vues  dans  les  affaires  d'Orient;  sur  le  degré  de 
force  que  pourrait  acquérir  cette  opposition  ;  sur 
les  moyens  do  déconcerter  ce  système,  et  sur  les 
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mcsiirrs  les  plus  propres  à  assurer  les  droits,  les 
intérêts  et  la  dignité  de  rernpire. 

Pendant  que  l'empereur  arrôtail:  les  résolutions 
dont  nous  venons  d'offrir  le  tableau,  une  partie  de 
ses  pressentiments  s'accomplissaient  déjà  dans  la 
Morée.  Les  Égyptiens  victorieux  la  parcouraient 
presque  sans  obstacle.  Les  chefs  grecs,  dans  la 
situation  désespérée  où  ils  se  trouvaient,  avaient 
pris  le  parti  de  recourir  à  l'Angleterre,  de  lui  de- 
mander sa  protection  exclusive,  et  de  lui  offrir 
même  la  souveraineté  de  la  Grèce  <3t  des  tles  de 
TArchipel  qui  avaient  secoué  le  joug  de  la  Porte 
Ottomane.  Mais  nous  ne  tardâmes  point  à  être  in- 
formés, ainsi  qu'il  avait  été  facile  de  le  prévoir, 
que  le  gouvernement  anglais  avait  rejeté  Toffre  dos 
Grecs. 

Cependant  leur  demande,  combinée  avec  le  si- 
lence de  la  Russie  sur  les  affaires  orientales,  excita 
une  vive  inquiétude  dans  le  cabinet  de  Vienne,  qui 
nous  proposa  de  faire  auprès  de  la  Porte  une  nou- 
velle démarche  collective  pour  l'inviter  à  admettre 
l'intervention  des  cours  continentales  dans  ses  dif- 
férends avec  les  Grecs.  L'empereur  envoya  de  Ta- 
ganrog  au  ministère  impérial  Tordre  de  décliner 
cette  proposition  et  d'engager  M.  Tatistcheff  à  ne 
point  s'écarter  des  instructions  qui  lui  avaient 
prescrit  de  garder  un  silence  absolu  sur  les  af- 
faires d'Orient. 
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Bientôt,  au  moment  même  où  l'empereur  Alexan- 
dre passait  dans  une  autre  vie,  nous  reçûmes  les 
dépèches  par  lesquelles  les  ambassadeurs  et  minis- 
tres de  l'empereur  exposaient  les  opinions  qu'ils 
avaient  été  invités  à  émettre  sur  l'union  que  nous 
avions  cru  remarquer  entre  les  grandes  cours 
continentales  pour  neutraliser  les  intentions  de 
Sa  Majesté  Impériale  relatives  à  la  pacification  du 
Levant  (1). 

Le  comte  d'Âlopeus  nous  transmet  des  assuran- 
ces positives,  qui  ne  laissent  point  de  doutes,  tou- 
chant les  dispositions  favorables  sur  lesquelles  la 
Russie  peut  compter  de  la  part  de  la  Prusse,  quel 
que  soit  le  cours  ultérieur  des  événements. 

Ces  opinions  si  unanimes  des  ambassadeurs  et 
ministres  de  Sa  Majesté  Impériale  furent  justi* 
fiées  presque  au  moment  où  elles  venaient  d'être 
émises. 

La  France  se  hâta  d'envoyer  à  son  poste  le  comte 
de  Laferronaye  qui,  dès  son  arrivée,  croyant  pou- 
voir compter  sur  le  concours  actif  de  l'Angleterre 
et  de  TAutriche,  mit  en  avant  l'idée  d'une  nouvelle 
démarche  collective  à  Gonstantinople,  par  laquelle 


(1)  Les  dépêches  de  M.  Pozzo  dî  Boi^o,  de  M.  de  Lieven  et  de 
M.  de  Tatistcheff,  éUnt  publiées  en  entier,  pages  A,  &8,  57,  nous 
en  omeilODs  ici  le  résumé. 
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les  cinq  cours  alliées  annonceraient  à  la  Porte- 
Ottomane  qu'elles  regardaient  comme  terminée  la 
guerre  entre  les  Grecs  et  les  Turcs;  qu'une  inter- 
vention européenne  dans  cette  querelle  funeste  était 
indispensable,  et  que,  si  la  Porte  ne  l'agréait,  elle 
aurait  à  redouter  toutes  les  conséquences  de  sa 
position  à  l'égard  de  la  Russie.  Il  semblait  essen- 
tiel de  ne  pas  provoquer ,  en  se  refusant  à  toute 
ouverture  de  la  part  des  cours  alliées,  cette  union 
même  dont  rétablissement  avait  été  appréhendé,  et 
de  ne  pas  nous  exposer  à  des  complications  dange- 
reuses si  les  circonstances  forçaient  l'empereur  de 
donner  à  ses  déterminations  un  nouveau  caractère 
denergie.  Néanmoins  le  ministre  impérial  ne  dis- 
cuta pas  la  proposition  du  comte  de  Laferronaye, 
et  ne  se  prêta,  sur  son  désir,  qu'à  la  placer  sous  les 
yeux  de  Tempereur. 

A  la  même  époque ,  les  dépêches  du  comte  de 
Lieven  nous  informaient  des  dispositions  de  plus 
en  plus  sérieuses  du  ministère  anglais  à  un  rap- 
prochement avec  la  Russie.  M.  Canning  déclara  que 
la  première  condition  sous  laquelle  l'Angleterre 
négocierait  avec  la  Russie  sur  la  question  grecque 
consisterait  à  négocier  avec  la  Russie  seule.  Mais  il 
montra  d'autre  part  une  volonté  prononcée  d'en- 
trer avec  le  comte  de  Lieven  en  pourparlers  qui 
pussent  avoir  des  suites  décisives.  Les  derniers  rap- 
ports de  cet  ambassadeur,  les  confidences  que  lui 
a  faites  M.  Canning,  l'envoi  du  duc  de  Wellington  à 
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SaiDl-Pétersbourgy  sont  autant  de  témoignages  qui 
font  connaître  à  cet  égard  les  vraies  dispositions  du 
cabinet  de  Saint-James. 

Celles  du  cabinet  de  Vienne  sont  les  seules  qui, 
jusqu'à  présent,  n'aient  pas  changé  en  apparence. 
Cependant,  dès  le  mois  de  septembre  1825,  le  ca- 
binet de  Vienne  essaya  d'ajuster  par  un  dernier 
effort  les  différends  qui  subsistaient  entre  la  Russie 
et  la  Porte  relativement  aux  principautés,  et  d'en- 
lever ainsi  à  Sa  Majesté  Impériale  le  motif  immédiat 
d'une  guerre  que  dès  le  principe  il  avait  redoutée. 
Les  instructions  qu'il  fil  parvenir  sur  ce  sujet  à 
l'internonce  arrivèrent  à  Constantinople  presque 
en  même  temps  que  celles  que  nous  adressâmes  à 
M*  Minciaky,  et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
D'après  les  communications  qui  nous  ont  élé  faites 
par  le  comte  de  Lebzellern,  le  baron  d'Ottenfels 
avait  ordre  d'engager  la  Porte  à  satisfaire  la  Russie 
dans  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  provinces  du 
Danube,  d'ajouter  même  qu'un  refus  serait  consi- 
déré par  la  cour  de  Vienne  comme  une  offense 
directe,  et  qu'il  identifierait  sa  cause  à  celle  de  la 
Russie.  Bientôt  M.  d'Ottenfels  annonça,  tant  au 
chargé  d'affaires  de  l'empereur  à  Constantinople 
qu'au  comte  de  Lebzellern  à  Saint-Pétersbourg, 
que  ses  réclamations  avaient  été  couronnées  d'un 
plein  succès,  et  que  la  Porte  avail  promis  de  rem- 
placer en  Valachie  et  en  Moldavie  les  Basch^beschlis- 
agas  actuels  par  des  officier:;  d'un  rang  inférieur, 
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et  en  général  d*y  rétablir  le  statu  quo  antérieur  aux 
troubles  de  1821. 

Comme  il  n'était  question  ni  de  la  retraite  des 
troupes  ottomanes  qui  restaient  dans  les  principau- 
tés sous  le  nom  de  Beschlis^  ni  de  l'autorité  dont 
seraient  revêtus  leurs  nouveaux  chefs,  M.  de  Min- 
ciaky,  voulant  constater  lui-même  les  vraies  dis- 
positions de  la  Porte,  exécuta  ses  instructions  et 
sollicita  la  conférence  qu*il  avait  élé  chargé  de 
demander  au  Reiss-Effendi.  U  demeura  prouvé 
que  la  Porte  soutenait  n'avoir  promis  au  baron 
d'Ottenfols  que  de  remplacer  les  basch-beschlis- 
agas  actuels  par  des  officiers  d'un  rang  moins  élevé, 
n  y  avoir  ajouté  nul  engagement  relatif  au  rétablis-' 
sèment  du  statu  quo  antérieur  aux  (roubles  de  1821 , 
et  n'être  tenue  d'accueillir  aucune  réclamation  à 
ce  sujet.  Vainement  aussi  M.  de  Minciaky  travailla 
dans  cette  conférence  à  améliorer  les  dispositions 
de  la  Porte  envers  les  Servions. 

Une  aussi  aveugle  obstination  ne  laissait  pas 
d'alternative  à  M.  de  Minciaky.  Il  se  vit  obligé  de 
remettre  au  Reiss-Effendi,  en  exécution  des  ordres 
de  Tcmpereur,  une  déclaration  formelle  qui  rap- 
pelait la  conduite  de  la  Russie  envers  la  Porte 
depuis  l'année  1821  ;  énumérait  les  motifs  de 
plainte  que  celle  de  la  Porte  continuait  de  donner 
à  Sa  Majesté  Impériale;  protestait  contre  toutes  les 
déterminations  que  le  gouvernement  ottoman  an- 
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nonç.ail  vouloir  maintenir  à  Tégard  de  la  Moldavie, 
de  la  Valachie  el  de  la  Servie,  et  Tavertissait de 
n'attribuer  qu'à  lui-même  les  conséquences  néces- 
saires d'une  aussi  déplorable  politique  (1). 

Cet  acte  est  le  dernier  de  nos  rapports  diploma- 
tiques avec  le  Divan  depuis  TanDée  i82ilu 

(1)  Voyez  l'annexe  B. 


ANNEXES. 


EXTRAIT 

DE  DEUX  ANNEXES. 


Le  traité  de  paix  de  Bucbarest,  conclu  sous  des 
auspices  défavorables  à  la  Russie ,  avait  embrassé 
dans  Tensemble  de  ses  stipulations  patentes  et  se- 
crètes tous  les  rapports  entre  la  cour  impériale 
et  la  Porte  Ottomane  ;  la  réunion  de  ces  articles 
obligatoires  devait  former  la  base  de  l'état  de  paix 
et  de  son  voisinage  entre  les  deux  puissances. 

Cependant  la  Porte,  mettant  à  profit  les  circon- 
stances du  moment,  rejeta  les  articles  secrets ,  et 
obtint  de  cette  manière  tous  les  avantages  que  lui 
assure  Tarticle  VI  surtout,  sans  acquiescer  aux 
modifications  qu'y  apportait  l'article  séparé.  C'est 
ainsi  qu'elle  s'écarta  du  sens  général  des  transac* 


Lis     J£E     "EL-  «  Li^TO^S. 


ANNEXES.  241 

la  Russie  dans  TOrient,  et  fit  choix  du  baron  de 
Strogonoff  pour  remplir  ses  vues.  Les  instructions 
dont  ce  ministre  fut  muni  eurent  pour  base  les 
sentiments  les  plus  pacifiques  envers  le  gouverne- 
ment turc.  La  Russie,  forte  de  ses  seuls  droits  et 
s'astreignant  sévèrement  à  la  teneur  du  traité  de 
Bucharest,  déclara  ne  vouloir  que  ce  qui  est  fondé 
en  justice,  ne  soutenir  que  ce  qui  est  d'un  intérêt 
réciproque  pour  les  deux  empires.  Le  baron  de 
Slrogonoff  fut  chargé  de  discuter  les  griefs  réci- 
proques dans  des  vues  conciliatoires,  de  manière 
que  les  arrangements  qui  en  résulteraient  pussent 
porter  en  eux-mêmes  la  garantie  la  plus  rassurante 
de  leur  maintien  inviolable  pour  Tavenir,  but  qui 
serait  manqué  complètement,  si  l'empereur  admet- 
tait une  délimitation  incompatible  avec  la  solidité 
des  rapports  qu'on  veut  établir,  ou  abandonnait 
aux  vengeances  musulmanes  et  aux  spéculations 
européennes  le  sort  et  les  intérêts  des  chrétiens, 
sujets  ottomans.  Les  objets  de  la  négociation  col- 
lective avaient  été  ainsi  classés  :  Délimitation  sur 
le  Danube;  enlèvement  des  sujets  russes  et  trafic 
d'esclaves  (en  y  rattachant  le  grief  de  la  Porte 
concernant  le  littoral  asiatique);  affaires  de  la  Ser- 
vie; affaires  des  principautés;  entraves  au  com- 
merce et  pirateries  desDarbaresques;  réclamations 
particulières.  En  même  temps  le  baron  de  Strogo- 
noff fut  instruit  de  la  teneur  des  arrangements  quî^ 
en  derniers  résultats,  seraient  le  plus  conformes 
aux  vœux  de  Si  Majesté. 


^2.iI2>       i> 


L  w  <.«.  .V.  ^ 


:-::iL  .  j 


i^.-c    l:t   ^LC'T^ 


^>i.r:i:  _r  r^r  tî 


..-   tti!?>    ..1     li^ 


'T  *     '  ^'VI 


ANNEXES.  243 

tion  de  ses  traités  et  à  la  violation  de  ses  droits, 
que  le  calme  de  la  raison  et  une  générosité  peut- 
être  sans  exemple. 

Toujours  également  disposée  à  prêter  la  main  à 
un  rapprocbement  sincère,  elle  a  donné  des  preu- 
ves éclatantes  de  ses  sentiments  pacifiques»  toutes 
les  fois  que  la  Porte  a  manifesté  des  intentions  ana- 


Tant  de  modération  et  de  longanimité  aurait  dû 
imprimer  à  la  marche  de  la  politique  du  Divan 
cet  esprit  de  conciliation  et  ce  respect  pour  des 
droits  acquis,  dont  la  Russie  avait  fait  elle-même 
la  base  de  sa  politique.  Forte  de  la  justice  de  ses 
réclamations  et  connaissant  les  embarras  où  se 
trouve  placé  Tempire  ottoman  »  elle  ne  voulut  point 
les  augmenter  en  insistant  trop  vivement  sur  la 
réparation  de  tant  de  griefs  qu'elle  avait  à  articu- 
ler, et,  profitant  des  premiers  progrès  qu'avait  faits 
Fœuvre  de  la  conciliation,  elle  se  borna  à  exiger 
tévacuation  des  principautés  de  Valachie  et  de  Mol-- 
davie  par  les  troupes  ottomanes^  et  le  rétablissement  de 
rancien  ordre  de  choses  dans  ces  provinces^  tel  quil 
avait  existé  au  commencement  de  1821.  Elle  y  ajouta 
l'assurance  positive  qu'aussitôt  que  cette  condition 
serait  remplie,  elle  rétablirait  ses  anciennes  rela- 
tions diplomatiques  avec  Tempire  ottoman.  Elle 
donnait  ainsi  des  preuves  d'une  bienveillance  sans 
bornes. 


244  PRÉCIS   DES  NÉGOCIATIONS. 

On  était  fondé  à  en  espérer  le  succès  et  à  voir 
accueilKr  la  demande  de  la  Russie  avec  sincérité 
et  bonne  foi.  Elle  était  juste  et  légitime,  elle  était 
commandée  par  des  devoirs  sacrés  et  des  droits  po- 
sitifs-, le  gouvernement  ottoman  ne  se  pouvait  sous- 
traire à  l'obligation  qu'il  avait  de  l'accueillir,  et  en 
effet  il  reconnut  cette  obligation  en  principe  dans 
une  conférence  qui  eut  lieu  le  27  avril  1824  avec 
l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  en 
promit  formellement  l'exécution  le  29  juin  de  la 
même  année. 

C'est  sur  la  foi  d'engagements  si  solennellement 
contractés  que  le  chargé  d'affaires  de  Russie  remit 
sa  lettre  de  créance;  elle  était  fondée  sur  ces  enga- 
gements, et  leur  exécution  complète  était  la  condi- 
tion sine  qud  non  du  rétablissement  des  relations 
entre  les  deux  empires. 

Il  était  donc  permis  de  s'abandonner  à  l'espoir 
que  la  Porte  s'empresserait  de  les  remplir  duns 
toute  leur  teneur,  et  de  rasseoir  ainsi  sur  des  bases 
durables  ses  nouveaux  rapports  avec  la  Russie. 
Cependant  il  ne  fut  reconnu  que  trop  tôt  que  ces 
promesses,  d*abord  éludées  par  des  délais,  étaient 
révoquées  et  dénaturées  par  quelques  concessions 
matérielles  sur  le  nombre  des  troupes.  Le  chargé 
d'affaires  pouvait  au  moins  se  flatter  que  sa  dé- 
marche, qui  faisait  voir  jusqu'à  quel  point   était 
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coûciliantc  la  politique  de  sa  cour,  sérail  appréciée 
par  la  Porte  et  amènerait  à  la  fin  raccomplissemeDt 
des  engagements  contractés  officiellement  avec 
l'ambassadeur  d'Angleterre. 

Il  n'en  a  malheureusement  pas  été  ainsi;  les 
principautés  sont  encore,  dans  ce  moment,  occu- 
pées militairement,  et  les  chefs  des  troupes  y 
exercent  une  influence  qui  est  incompatible  avec 
les  privilèges  des  Yalaques  et  des  Moldaves. 

Un  tel  état  de  choses,  un  tel  mépris  de  toutes  les 
obligations  n'a  pu  que  donner  lieu  aux  plus  justes 
comme  aux  plus  vives  réclamalions.  Après  des  dé- 
lais sans  exemple  qui  n'ont  eu  d'autre  résultat 
que  d'amener  la  déclaration  qui  vient  d'être  faite, 
que  tout  est  rétabli  comme  autrefois,  que  les  troupes 
qui  se  trouvent  dans  les  principautés  ne  sont  que 
de  simples  beschlis  et  qu'elles  y  sont  nécessaires 
pour  la  sûreté  du  pays,  enfin  que  les  commandants 
militaires  actuels  sont  remplacés  par  des  officiers 
d'un  rang  inférieur,  c'est-à-dire  que  le  même  ré- 
gime sera  maintenu  sous  un  autre  individu  et  par 
l'influence  de  la  Porte,  qui  lui  donnera  Tinves- 
titure* 

Un  changement  aussi  évidemment  illusoire,  aussi 
peu  daccord  avec  les  stipulations  et  qui  ne  concerne 
qu'une  seule  partie  de  ses  réclamations^  ne  saurait 
satisfaire  la  cour  impériale  de  Russie. 
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Elle  a  prouvé  à  maintes  reprises  que  s'il  a  existé 
de  tout  temps  en  Valachie  et  en  Moldavie  une  garde 
musulmane,  sous  le  nom  de  BeschliSy  chargée  de 
maintenir  la  police  parmi  les  Turcs  qui  se  ren- 
daient dans  les  principautés  pour  des  affaires  com- 
merciales, celte  troupe  n  était  composée  que  de 
mercenaires  au  choix  et  à  la  solde  des  hospodars  ; 
que  les  chefs,  qui  étaient  à  la  nomination  des  prin- 
ces, ne  dépendaient  que  d'eux,  ne  jouissaient  d'au- 
cune influence,  même  d'aucune  considération, 
n'étaient  point  installés  par  des  firmans  de  Sa  Hau- 
tesse,  n'étaient,  par  conséquent,  jamais  regardés 
comme  fonctionnaires  de  la  Porte,  ne  correspon- 
daient point  avec  elle,  ne  recevaient  point  ses  ordres 
ni  ceux  de  pachas  voisins  ;  qu'ils  n'exécutaient  que 
ceux  des  princes;  qu'ils  pouvaient  être  destitués 
par  eux  à  volonté ,  et  enfin  qu'ils  ne  comman- 
daient pas  des  troupes  ottomanes,  mais  de  simples 
beschlis. 

Qu'aujourd'hui,  au  contraire,  les  basch-beschlis 
sont  nommés  par  la  Porte  et  institués  par  des  fir- 
mans, ne  dépendent  que  d'elle  ;  qu'ils  commandent, 
non  pas  quelques  musulmans  soldés  par  eux ,  sur 
l'autorisation  des  princes,  mais  de  véritables  troupes 
ottomanes,  dont  le  nombre  est  hors  de  toute  pro- 
portion avec  celui  des  anciens  beschlis;  que  bien 
loin  d'être  dans  la  dépendance  et  sous  les  ordres 
des  hospodars,  ce  sont  ces  chefs  militaires  qui  exer- 
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cent,  de  Taveu  même  de  la  Porte,  sur  leur  conduite 
et  sur  leur  administration,  Tinfluence  la  plus  per- 
nicieuse, et  sont  investis  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire, ainsi  qu'il  n'y  en  a  que  trop  d'exemples. 

Les  mêmes  motifs  de  réclamation  subsistent  donc 
encore  aujourd'hui  dans  toute  leur  force. 

Des  troupes  ottomanes  occupent  les  deux  prin- 
cipautés de  Yalachie  et  de  Moldavie. 

Leur  présence  est  fatale  et  onéreuse;  elle  cause  la 
ruine  du  pays. 

Elle  est  une  infraction  manifeste  des  privilèges  de  ces 
provinces  et  des  traités  qui  les  ont  garantis. 

Elle  est  une  violation  des  engagements  contrac- 
tés par  la  Porte  vis-à-vis  de  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre, par  lesquels  les  ministres  ottomans  avaient 
officiellement  promis  que  les  troupes  seraient  retirées^ 
qu'il  fCy  aurait  dans  les  principautés  à  V  avenir  que 
de  simples  beschlis^  et  que  Vancien  statu  quo  serait 
rétabli. 

Ainsi,  lorsque  la  cour  impériale  de  Russie  exige 
que  les  principautés  soient  remises,  sous  tous  le$ 
rapports^  dans  la  même  condition  où  elles  étaient  anté- 
rieurement  aux  troubles  de  1821,  que  le  mode  de  no- 
mination^  les  attributions  et  l'autorité  des  basch-beschlis- 

17 


^  ^*     i:^-^ 


— "    'îî-ZI.T'T 


.  -x  > 


•«»     .1*:    -^ 


ififr     i«i 


ANNEXES.  249 

inaient,  il  ne  reste  plus  au  chargé  d'affaires  de 
Russie  que  de  remplir  un  triste  et  pénible  devoir: 
celui  de  protester  formellemeat  contre  lea  consé- 
quences qui  pourraient  être  tirées  de  la  conduite 
de  la  Porte,  en  déclarant  : 

Que  la  cour  impériale^  pénétrée  de  ce  qu'elle 
doit  à  la  conservation  de  ses  droits  et  à  la  protec- 
tion qui  lui  est  dévolue  sur  les  Yalaques  et  les  Mol- 
daves, lesquels,  par  une  longue  suite  de  malheurs, 
ont  par  là  même  acquis  de  nouveaux  titres  à  sa  sol- 
licitude, oe  se  désistera  jamais  d'une  demande  de 
la  justice  de  laquelle  elle  est  convaincue  ; 

Qu  elle  n'adhérera  à  aucun  acte  ou  innovation 
quelconque  que  la  Porte  aurait  fait  ou  ferait  à 
1  avenir,  contraire  aux  prérogatives  des  provinces 
et  des  traités  qui  les  ont  confirmées,  et  ensuite  des 
événements  qui  ont  contraint  la  Russie  d'abandon- 
ner provisoirement  l'exercice  de  sa  protection  et 
de  sa  surveillance  tutélaire; 

Qu'elle  se  réserve  à  cet  effet  d'employer  tous  les 
moyens  qu'elle  estimerait  convenables  pour  assurer 
l'inviolabilité  de  ses  droits; 

Qu  elle  invite  la  Porte,  pour  la  dernière  fois,  à 
faire  de  sérieuses  réflexicms  sur  les  suites  de  la 
politique  qu^elle  adopte  envers  la  Russie. 


DÉPÊCHE 
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Griefs  de  la  Turquie.  —  Les  trtités  sont  obsenrés,  —  les  prindpaatéi 
évacuées,  —  les  Senriens  satbfaits.  —  Ponrqaoi  la  Russie  deuuode- 
t-elle  à  traiter  encore?  —  Plus  forte,  elle  veut  la  guerre. 


Au  moment  de  fermer  mes  paquets,  je  viens  d'être 
informé  indirectement  qu'une  personne  à  laquelle 
le  Reis-Effendi  témoigne  beaucoup  de  confiance, 
ayant  parlé  à  ce  ministre  de  la  note  que  j'avais  pré- 
sentée à  la  Porte ,  ce  dernier  a  répondu  en  ces 
termes  : 

ce  La  cour  de  Russie  prétend  des  choses  qui  sont 
»  inadmissibles.  Aujourd'hui  le  Grand  Seigneur  n'ac- 
»  corde  aux  puissances  européennes, quelles  qu'elles 
9  soient  y  absolument  rien  au  delà  des  stipulations 
»  établies.  Nous  avons  jusqu'ici  fidèlement  observé  ies 
»  traitéSy  mais  ce  que  la  Russie  demande  n*y  a  aucun 
ïi  rapport.  Le  premier  point,  celui  qui  concerne 
x>  révacuation  des  principautés,  a  étédéfînitivement 
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3»  arrangé,  au  nom  de  la  cour  de  Russie,  par  lord 
»  Strangford,  c'est-à-dire  qu'on  est  convenu  qu'il 
»  y  aura  mille  hommes  en  Yalachie  et  cinq  cents 
»  en  Moldavie.  Les  princes  ne  payent  rien  au  delà. 
»  Voilà  donc  une  affaire  finie.  En  second  lieu  la 
»  cour  de  Russie  demande  qu  on  traite  les  Servions 
»  à  peu  près  comme  certaines  îles  privilégiées  de 
»  rArchipel.  Or,  dès  la  conclusion  de  la  paix,  les 
»  Serviens  sont  traités  comme  ils  doivent  Vélre^  ils  ne 
»  payent  qu'un  tribut  déterminé,  et  il  n'y  a  qu'une 
»  très  petite  garnison  à  Relgrade.  Quel  motif  a  donc 
s>  la  Russie  de  se  plaindre?  En  dernier  lieu,  pour  ce 
»  qui  est  relatif  à  l'envoi  des  plénipotentiaires,  nous 
»  ne  pouvons  concevoir  quels  sont  les  points  sur 
»  lesquels  la  Russie  veut  entamer  une  négociation. 
»  Nous  n'avons  rien  à  traiter.  Si  ces  objets  regardent 
»  les  traités,  dans  ce  cas  on  pourra  s'entendre  ici; 
»  si  ces  points,  au  contraire,  sont  en  opposition  à  la 
2>  lettre  des  stipulations,  ni  la  cour  de  Russie  n'a  le 
»  droit  de  les  exiger,  ni  le  Grand  Seigneur  la  vo- 
»  Ibnté  d'y  accéder.  Mais,  après  tout,  la  Russie  vou- 
»  dra  nous  faire  la  guerre;  —  ce  sera  alors  un  acte 
»  de  prépotence  (sic)  de  sa  part.  —  Au  reste ,  nous 
»  répondrons  à  sa  note.  » 

Quoiqu'il  soit  certain  que  le  ministre  ottoman  se 
soit  exprimé  dans  ce  sens,  il  serait  cependant  encore 
trop  prématuré  de  vouloir  tirer  une  conséquence 
positive  sur  la  nature  de  la  réponse  que  nous  don- 
nera la  Porte,  vu  que  rien  ne  peut  encore  être  dé- 
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cidé  à  cet  égard  ;  toutefois  je  n'ai  point  voulu  laisser 
ignorer  à  Votre  Excellence  le  langage  que  tient  le 
ministre  turc  dans  un  moment  aussi  important. 

Il  y  a  eu  ces  jours-ci  un  grand  conseil  à  la  Porte, 
et  un  second  doit  avoir  lieu  sous  peu  de  jours. 

La  tranquillité  de  la  capitale  n'a  jamais  été  plus 
parfaite. 

Je  suis,  etc.,  etc. 


DÉPÊCHE 


DU    COMTE   DE   SUCHTELEN» 

SH  PATS  DK  STOCKBOL»  DU  j|  ATEIL  4826. 

vr  30. 


L'emperear  de  Russie,  h  qui  PtUitude  pacifique  de  la  Suède  tient, 
dans  ce  moment,  k  cœur,  fait  communiquer  à  Bernadotte  des  rap- 
ports sur  Wellington  et  sur  la  Turquie.  — Le  roi  de  Suède  approuTa 
complètement  la  politique  de  la  Russie.  —  La  réputation  de  la 
diplomatie  russe  et  le  grand  talent  de  rédaction  de  ses  docaments 
constatéf. 


Un  fésomé ,  fait  par  ordre  du  roi ,  de  tous  les 
rapports  qiïi  lui  étaient  parvenus  sur  lord  Wel- 
lington et  nos  relations  avec  la  Turquie,  avait  été 
envoyé  au  baron  Pahnstjerna,  aûn  de  lui  faciliter 
les  moyens  de  mieux  apprendre  tout  ce  qui  se  pas- 
sait à  ce  sujet.  Votre  Excellence  voit  par  là  Tim- 
portance  extrême  qu'on  attachait  à  être  bien  in- 
formé, et  appréciera  elle-même  toute  Topporlunilé 
de  la  communication  dont  je  viens  de  m'acquitler 
et  qui  a  flatté  et  satisfait  au  plus  haut  point  Ta- 
mour^-propre  du  roi. 
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Le  comte  de  Wattersledt ,  informé  par  le  baron 
Palmstjerna  de  ce  que  m'apportait  le  courrier  de 
Votre  Excellence,  a  mis  le  plus  grand  empresse- 
ment à  me  recevoir.  Après  la  lecture  des  pièces,  le 
comte  a  remercié  de  la  confiatice  qu'on  témoignait 
au  gouvernement  suédois,  il  s'est  complu  à  rendre 
justice  au  grand  talent  de  rédaction  de  nos  docu- 
ments diplomatiques  ;  mais  sur  l'ensemble  de  la 
communication  il  a  parlé,  comme  du  reste  je  m'y 
étais  attendu,  avec  toute  la  circonspection  d'un 
ministre  qui  n'a  pas  encore  reçu  les  ordres  de  son 
souverain,  ou,  pour  mieux  dire,  comme  quelqu'un 
qui  sait  le  prix  qu'attache  le  maître  à  une  occasion 
qui  prête  au  développement  de  l'éloquence  et  de 
Tinspiration  du  moment;  aussi  n'aije  pas  manqué 
de  témoigner  au  comte,  que  si  le  roi  avait  le 
moindre  désir  d'entendre  les  pièces  en  question, 
je  serais  infiniment  heureux  et  flatté  de  pouvoir  les 
lire  à  Sa  Majesté.  M.  de  Wetterstedt  s'est  empressé 
de  m'assurer  qu'il  était  persuadé  que  le  roi  me 
recevrait  bientôt  et  avec  plaisir;  effectivement,  le 
jour  môme  de  ma  conférence  avec  le -comte,  î^  avril, 
je  reçus  un  billet  de  lui  pour  me  prévenir  que  le 
roi  m'attendait  le  lendemain,  j^  y  à  huit  heures 
du  soir. 

Le  roi  me  reçut  à  bras  ouverts  et  me  dit  qu'il 
était  très  curieux  d'entendre  les  documents  dont 
je  venais  l'entretenir.  Sa  Majesté  a  prêté  la  plus 
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sérieuse  attention  à  cette  lecture  qui  fut  faite  al- 
ternativement par  le  comte  de  Wetterstedt  et  par 
moi.  Quand  elle  fut  achevée ,  le  roi  me  dit  :  «  Je 
»vous  engage,  général,  à  écrire  au  comte  de  Nés- 
Dselrode  que  je  remercie  l'empereur  pour  cette 
•  communication  qui  est  du  pks  haut  intérêt.  Je 
B  suis  flatté  de  la  marque  de  confiance  que  Sa  Ma* 
»  jesté  Impériale  me  donne  en  ce  moment,  je  sais 
B  l'apprécier,  et  l'empereur  m'a  déjà  entièrement 
»  captivé  par  les  bienveillantes  prévenances  qu'il 
»  m'a  témoignées  dès  les  premiers  moments  de  son 
»  règne.  L'empereur  et  moi,  nous  sommes  Tun  vis- 
»  à-vis  de  l'autre  dans  une  position  réciproquement 
»  satisfaisante;  nous  avons  de  très  bonnes  frontiè* 
»  res,  et  rien  au  monde  ne  saurait  troubler  la  par- 
B  faite  harmonie  qui  subsiste  entre  nous.  Je  souhaite 
»la  paix  à  l'empereur,  s'il  peut  la  maintenir  en 
»  obtenant  l'exécution  des  engagements  formelle- 
»ment  stipulés  par  les  traités;  mais  si  la  guerre 
> devenait  inévitable,  la  cause  de  l'empereur  est 
ajuste  et  tous  mes  vœux  seront  pour  le  succès  de 
»  ses  armes.  » 

Sa  Majesté  est  alors  entrée  dans  une  discussion 
approfondie  de  nos  griefs  contre  les  Turcs,  aux- 
quels, selon  son  expression,  on  ne  peut  faire  en- 
tendre raison  qu'à  coups  de  canon,  «c  Je  vous  ai  <iit 
»  cela,  général,  il  y  a  cinq  ans,  quand  vous  vîntes 
»  en  Norvège  me  faire  connaître  les  complications 
»  d'alors,  qui,  depuis,  n'ont  pas  été  trop  débrouil- 
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9  lées.  »  C'était  là  le  moment  que  j^attendais  pour 
dire  au  roi ,  qu'à  l'époque  qu'il  venait  d'indiquer, 
il  avait  embrassé  toute  cette  question  avec  sa  per* 
spicacité  ordinaire ,  et  que ,  si  je  ne  me  trompais 
pas,  il  avait  à  cette  occasion  écrit  à  l'empereur 
Alexandre,  pour  lui  faire  connaître  ses  vœux  pour 
nos  succès  dans  une  guerre  qui  paraissait  alors 
imminente.  Je  crus  pouvoir  ajouter  que,  dans  ce 
moment,  les  mêmes  assurances,  renouvelées  à  l'em- 
pereur actuel,  ne  manqueraient  pas  de  produire  un 
bon  effet.  Le  roi  me  répondit  tout  de  suite  :  «Oai, 
DJ'ai  écrit,  comme  vous  le  dites,  à  l'empereur 
»  Alexandre,  et  je  ne  demande  pas  mieu%  que  d'eu 
»  faire  autant  à  présent;  mais  je  viens  d'adresser 
»  deux  lettres  à  l'empereur,  il  faut  que  j'attende  un 
»  peu,  et  je  vous  promets  que  je  saisirai  la  première 
»  occasion  pour  écrire  à  Sa  Majesté  dans  le  sens  de 
»  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire  et  pour  l'assu- 
»  rer  qu'il  peut  compter  sur  moi.  —  Votre  empe- 
»  reur  déploie  un  grand  et  beau  caractère,  l'Europe 
«is'en  aperçoit  et  s'en  trouvera  bien.  Je  suis  très 
»  reconnaissant  des  bontés  que  l'empereur  et  toute 
»la  famille  impériale  témoignent  au  comte  de 
»  Brabé.  Je  présume  qu'à  son  retour  il  sera  muni 
»  d'une  lettre  de  votre  souverain,  et  alors  l'occasion 
«d'écrire  à  Tempereur  sera  toute  trouvée;  cela 
»  pourra  se  faire  également,  quand  j'annoncerai 
»  l'heureuse  délivrance  de  ma  belle-fille.  » 

Votre  Excellence  pense  bien  que  je  me  suis  em- 
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pressé  d'abonder  dans  l'idée  du  roi;  je  Tai  trou- 
vée excellente,  et  je  n*ai  pas  manqué  non  plus  de 
dire  que  les  lignes  que  le  roi  tracerait  à  ce  sujet 
seraient  plus  agréables  et  plus  appréciées  que  tous 
les  efforts  que  je  ferais  de  rendre  exactement  les 
choses  judicieuses  et  les  assurances  satisfaisantes 
que  je  venais  d'entendre. 

Sa  Majesté  s'est  alors  résumée  d'une  manière  en- 
core plus  forte  et  plus  positive  sur  son  attachement 
ài  l'empereur  et  sur  ses  dispositions  pacifiques  à 
notre  égard;,  il  m'a  même  dit  :  «  Si  vous  pouvez 
»  rendre  mes  idées  là  -  dessus  mieux  que  je  ne  le 
9  fais  moi-même,  je  vous  autorise,  général,  à  vous 
o  servir  de  tous  les  termes  que  vous  croirez  les  plus 
»  expressifs  et  les  plus  propres  à  bien  rendre  mes 
»  pensées  et  mes  intentions  toutes  d'amitié  à  l'égard 
9  de  l'empereur.  »Nous  nous  sommes  là-dessus  sé- 
parés, réciproquement  satisfaits,  et  il  m'a  paru, 
monsieur  le  comte,  que  j'avais  raison  de  l'être.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  est  sorti  du  cabinet 
du  roi  en  même  temps  que  moi;  il  m'a  beaucoup 
serré  la  main  avec  l'air  d'être  entièrement  satisfait 
du  langage  et  de  la  tenue  de  son  souverain.  Je  ne 
dois  pas  oublier  d'ajouter  que  l'excellente  rédac- 
tion des  pièces  a  aussi  frappé  le  roi  ;  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  me  dire  que  la  réputation  de  ta  diplo* 
matie  russe  était  à  cet  égard  établie  depuis  long- 
temps. 
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Lord  Strangford  a  écrit  à  lord  Blomfield ,  pour 
lai  faire  part  que  nous  avions  envoyé  un  ultimatum 
àGonstantinople,et  que  Falliance  était  entièrement 
d'accord  avec  nous* 

J'ai  rhonneur,  etc. 
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et  la  menace  de  reconnaître  Tindépendance  de  ia 
Grèce  ne  produisent  pas  l'effet  désiré  sur  le  gou- 
vernement turc.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que 
FAngieterre,  après  avoir  pris  une  résolution  aussi 
décisive,  aussi  éclatante^  que  celle  de  rompre  ses  rela- 
tions diplomatiques  avec  la  Porte,  sera  intéressée  elle- 
même  à  empêcher  que  la  rupture  n'ait  lieu  en  pure 
perte,  et  que  sa  puissance  n'essuie  l'affront  public 
de  n'avoir  pu  vaincre  l'obstination  du  divan;  mais 
la  position  de  la  Russie  sera  bien  plus  grave  encore. 
Les  négociations  d*Jckerman,  couronnées  de  succès, 
loi  auraient  rendu  toute  son  ancienne  influence  à 
Gonstantinople;  elles  auraient  assuré  son  état  de 
possession  territoriale  sur  les  côtes  asiatiques  de 
la  mer  Noire;  elles  auraient  garanti  de  grands  avan- 
tages aux  provinces  que  Sa  Majesté  Impériale  pr(h 
tége  en  vertu  des  traités;  elles  auraient  enfin  remis 
en  vigueur  tous  les  privilèges  du  commerce  russe 
dans  Tem pire  ottoman.  En  rompant  avec  la  Porte 
des  relations  à  peine  renouées  sous  les  plus  favo- 
rables auspices ,  la  Russie  renoncerait  à  tous  ses 
avantages.  Les  Turcs,  pour  user  de  représailles,  ne 
manqueraient  pas  de  déclarer  qu'ils  vont  regarder 
comme  non  avenues  toutes  les  concessions  qu'ils 
nous  auraient  faites  à  Âckerman.  Il  faudrait  peut- 
être  de  nouveaux  efforts  pour  remettre  à  cet  égard 
les  choses  sur  le  pied  où  les  auraient  placées  nos 
dernières  négociations,  et  si  après  de  tels  sacrifices, 
la  Russie  n'obtenait  pas  du  moins  l'arrangement 
définitif  des  affaires  de  la  Grèce,  conformément  au 
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de  Tautre,  de  paralyser  les  effets  des  secours  que 
le  pacha  d'Egypte  donne  à  la  Porte,  et  qui  seuls 
ont  fait  changer  de  face  à  la  guerre.  Sous  ce  der- 
nier point  de  vue,  nous  croyons  avoir  indiqué  dans 
notre  dépêche  ostensible  une  considération  qui 
devrait  frapper  le  cabinet  de  Londres.  Probablement 
il  ne  sera  jamais  possible  de  constater  Veœistence  d'un 
plan  qui  aurait  pour  but  l'extermination  des  Grecs 
ou  Texistence  d'une  convention  quelconque  à  ce 
sujet  entre  le  pacha  d'Egypte  et  la  Porte;  mais  il 
nous  semble  que  c'est  du  fait  même  qu'il  faut  par- 
tir, et  le  résultat  inévitable,  d'une  conquête  de  la 
Grèce  par  les  Égyptiens,  qu'il  faut  considérer.  Or 
le  fait  est  que,  dans  tous  les  districts  qu'occupe 
Tarrnée  d'fbrahim-Pacha,  la  population  chrétienne 
disparaît,  que  les  uns  sont  exterminés  parce  qu'ils 
refusent  de  s'y  soumettre ,  les  autres  emmenés  en 
esclavage  parcequ'ils  sont  horsd'étatdesedéfendre. 
Le  résultat  inévitable  d*un  succès  complet  de  Tcx- 
pédition  égyptienne  est  donc  l'anéantissement  des 
Grecs,  ou,  en  d'autres  termes,  celui  de  la  population 
chrétienne  des  contrées  qui  essaient  aujourd'hui  de 
recouvrer  leur  indépendance.  Ce  résultat,  quelles 
qu'aient  été  les  vues  primitives  de  la  Porte  et  du 
pacha  d'Egypte,  n'en  amènera  pas  moins  tous  les 
inconvénients  du  plan  dont  l'Angleterre  a  cherché 
à  obtenir  la  conQrmation  officielle.  L'Europe  verra 
un  peuple  chrétien  détruit  sur  les  frontières  de 
la  chrétienté.  L'ancienne  marine  grecque,  cet  inler* 
médîaire  si  utile  d'un  commerce  devenu  très  im** 
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portant»  sera  remplacé  par  une  marine  musulmaae 
semblable  à  celle  de  Tunis  ou  d* Alger.  Les  actes 
de  piraterie  se  muUipiieront,  car  peu  de  parages 
les  favorisent  autant  que  ceux  do  TÂrchipel}  les 
relations  commerciales  ne  trouveront  plus  la  sûreté 
qui  leur  est  nécessaire  ;  de  fait,  le  pacha  d'Egypte 
aura  pris  pied  en  Europe,  et  il  existera  peut-être 
sur  le  continent  européen  une  régence  barbares- 
que.  —  Que  si  l'Angleterre  a  positivement  déclaré 
qu'elle  ne  saurait  admettre  un  tel  état  de  choses^ 
ne  doit^elle  pas  contribuer  à  le  prévenir,  lorsque 
les  événements,  qui  sont  des  preuves  plus  convaia* 
cantes  que  les  documents  écrits,  l'avertissent  que 
ses  craintes  peuvent,  d'un  moment  à  l'autre,  pren^ 
dre  le  caractère  de  tristes  réalités?  D'après  ces 
observations  vous  devriez,  mon  prince,  vous  alla* 
cher  à  convaincre  M*  Canning  que  l'idée  qu'il  a 
émise  antérieurement  d'empôther,  à  Taido  d'une 
flotte,  que  les  secours  du  pacha  d'Egypte  n'arrivent 
en  Grèce»  d'isoler  Tarmée  d  Ibrahim  •  Pacha,  et 
de  faire  voir  ainsi  à  la  Porte ,  sans  lui  déclarer  la 
guerre,  qu'à  moins  de  vouloir  elle-même  travailler 
à  l'indépendance  de  la  Grèce,  elle  sera  obligée  de 
suivre  les  ouvertures  pacifiques  de  la  Russie  et 
de  l'Angleterre,  serait  l'idée  la  plus  applicable 
aux  circonstances  dans  le  cas  où  la  relraile  des 
ambassadeurs  ne  ferait  pas  plier  le  Divan.  Celte 
idée  est  d'ailleurs  d'une  exécution  facile,  elle 
est  d'un  effet  certain,  et  elle  pourrait  ie  réaliser 
au  moyen  d'un  concert  entre  k^  flottes  de  toutes  les 
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cours  qui  prôodraient  part  à  la  paciGcatioa  de  la 
Grèce. 

D  ailleurs,  noas  ne  dissimulerons  pas  qu'il  nous 
est  impossible  de  voir  d'un  œil  tout  à  fait  iodilT^ 
rent  ces  secours  d*hommes,  do  vaisseaux,  de  mur 
nitions  que  la  France  prodigue  au  pacha  d  Egypte^ 
ses  soins  qu'elle  prend  de  former  la  jeunesse  mu* 
sulmane  au  sein  de  Paris,  et  dans  les  écoles  spô^ 
claies,  à  tous  les  arts  de  la  civilisalion,  à  toutes  le« 
sciences  qui  constituent  la  supériorité  de  TEurope 
chrétienne,  et  nous  sommes  décidés  à  nous  expliquer 
amicalement  sur  cet  article  avec  le  ministère  français^ 
dès  quMl  aura  accédé  aux  idées  que  nous  allons 
lui  communiquer  conjointement  avec  le  cabinet  de 
Londres,  sur  la  marche  à  suivre  pour  rendre  à  la 
Grèce  une  existence  heureuse  et  tranquille.  Mais 
combien  les  considérations  que  nous  ferons  valoir 
contre  ce  système  ne  doivent-elles  pas  être  plus 
puissantes  aux  yeux  del'jéngleterre?  Combien  ne  doit- 
etle  pas  trouver  urgent  d  empêcher  que  le  pacha 
d  Egypte  ne  puisse  ajouter  à  ces  alliances  exclusives 
les  avantages  qu'il  ne  manquera  pas  d'obtenir  si 
ses  troupes  achèvent  la  conquête  du  pays  qu'elles 
sont  chargées  de  soumettre. 

G  est  à  vous,  mon  prince,  qu'il  est  réservé  de  faire 
l'usage  que  vous  jugerez  le  plus  convenable  des 
observations  que  nous  avons  consignées  dans  la  pré- 
sente dépêche.  Le  langage  actuel  du  ministère 
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DÉPÊCHE 

DU  GÉNÉRAL  POZZO  Dl  BORGO 

A  M.  LE  COMTE  DE  NESSBLRODE. 


La  Fraitce  est  à  noas.  —  Je  suis  exigeant  sans  eonnaltre  bien  nos 
demandes  envers  la  Porte.  Le  gouvernement  français  a  expédié  un 
courrier  pour  inculquer  au  Divan  de  les  accepter  telles  qu'elles 
seront.  —  L'influence  de  T  Au  triche  évanouie  avec  les  illusions  du 
prince  de  Mettemicb.  —  L'Angleterre  ne  sera  jamais  dominante  icL 

—  Canning  arrive  à  Paris  pour  fouiller  le  cabinet  et  les  partis.  — 
Divers  embarras  précipitent  l'Angleterre  vers  sa  ruine.  —  Une  guerre 
lui  serait  impossible.  —  La  charte  en  Portugal  :  un  mouvement  en 
Espagne  probable.  Conséquences  prévues. —  Situation  intérieure  de 
la  France.  Plaisirs  et  Jouissances.  —  Villèle.  —  Marchés  de  Bayonne. 

—  Finances.  —  Jésuites.  —  Censure.  —  Armée.  —  Le  roi  et  son 
ministère  travaillent  à  éviter  toute  situation  forte  et  périlleuse.  — 
Dans  le  cas  douteux  ils  pencheront  pour  la  Russie.  —  Manque  d*ex« 
périence  dans  le  cabinet.  —  Il  n'a  k  aucune  des  grandes  cours  un 
leal  sujet  qui  tti  égal  à  ie»  devoirs. 

Paris,  le  '-!«?  1826. 
Mon SIEDR  LE  COMTE , 

A  mesure  que  les  idées  d'une  saine  politique 
pré\alent  dans  lesconsejls  du  roi,  ou  qu'il  s'élève 
quelque  embarras  dans  une  par  lie  ou  1  autre  de 
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TEurope,  je  reconnais  dans  le  ministère  une  dis- 
posilion  évidente  à  se  rapprocher  et  à  se  réunir  au 
cabinet  impérial. 

La  première  impression  produite  par  h  proto- 
cole du  23  mars  une  fois  amortie,  chaque  jour  et 
chaque  évcnemenl  m'ont  donné  la  preuve  du  désir 
de  ne  pas  se  séparer  en  quoi  que  ce  soit  de  notre 
auguste  maître. 

Sans  analyser  de  quel  principe  celte  tendance 
dérive,  je  m'empresse  de  la  reconnaître,  de  Ten- 
eourager  et  de  la  mettre  à  profit  dans  les  différentes 
questions  qui  se  présentent. 

La  plus  intéressante  de  toutes  pour  la  cour  im- 
périale est,  sans  contredit,  celle  qui  concerne  les 
affaires  d'Orient.  C'est  donc  à  l'égard  des  points 
qui  s'y  réfèrent  que  je  suis  devenu  positif,  et  môme 
exigeant,  envers  le  ministère  français. 

Malgré  qu'il  {sic)  ne  soit  entré  avec  moi  sur  aucun 
délai!  relatif  à  la  nature  de  nos  demandes  envers 
la  Porto,  un  courrier  a  élé  expédié  à  Conslantinople 
pour  inculquer  au  Divan  de  les  accepter  telles 
qu'elles  seront,  puisque  le  salut  de  l'einpire  ottoman 
dépend  de  cette  condescendance^  et  que  la  générosité 
de  notre  auguste  maître  lui  offre,  par  sa  modération^ 
les  seuls  moyens  qui  lui  restent  de  prolonger  son 
existence. 
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Le  général  Guillemînot  est  parti  avec  les  mêmes 
instructions,  en  attendant  celles  qu'on  lui  trans- 
mettra lortque  le  protocole  du  2S  mars  sera  com- 
muniqué, et  la  proposition  à  faire  à  la  Porte 
par  l'intermédiaire  de  l'Angleterre  formellement 
connue. 

Je  n'ai,  monsieur  le  comte,  aucune  raison  de 
douter  de  la  persévérance  de  ses  sentiments  envers 
nous,  sans  même  que  les  insinuations  contraires 
des  autres  cours  parviennent  jamais  à  les  altérer. 

L'Autriche  est  suspecte  par  système  ;  si  elle  a 
eu  quelque  influence  passagère  sur  la  question 
d'Orient,  la  cause  doit  en  être  attribuée  à  la  con- 
viction que  le  prince  Mettcrnicha  cherché  d'inspi- 
rer, que  ses  idées  seraient ,  en  dernière  analyse, 
déflnitivement  adoptées.  Ces  illusions  étaient  déjà 
détruites  depuis  bien  longtemps,  ainsi  que  Votre 
Excellence  en  a  été  informée,  et  il  n'existe  aucune 
probabilité  qu'elles  puissent  reparaître  mainte- 
nant. 

L'Angleterre  ne  sera  jamais  dominante  ici,  parce 
que  les  intérêts  sont  incompatibles,  et  parce  que 
le  caractère  de  M.  Canning,  qui  est  un  mélange  de 
violence,  d'astuce  et  d'égoïsme,  réuni  à  beaucoup 
dliablleté,  se  déj&ue  lui-même  à  la  longue^  et  détruit 
h  confiance  qu'il  Voudrait  inspirer. 
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Il  n*existe  dans  ce  moment  aucun  point  sur  le- 
quel ce  ministre  soit  foncièrement  d'accord  avec  la 
France.  On  lui  attribue  ici  ce  qu'il  a  pu  y  avoir 
d'exclusif  dans  le  protocole  du  23  mars^  et  Ton  a  su 
gré  à  notre  cour  de  ne  pas  en  avoir  fait  un  secret, 
et  de  ravoir  expliqué  dans  un  esprit  satisfaisant. 
Dans  le  nouveau  monde,  les  Français  trouvent  des 
obstacles  à  chaque  pas ,  et  se  plaignent  de  la  supré- 
matie britannique.  En  Portugal,  on  voit  dicter  ou 
soutenir  une  constitution  dont  l'exemple  menace  de 
bouleverser  TEspagne,  et  par  conséquent  d'embar- 
rasser et  d'agiter  la  France  elle-même.  Cependaot 
c'est  lorsque  ces  griefs  existent»  et  que  les  disposi- 
tions qu'ils  excitent  ne  sont  pas  équivoques,  que 
M.  Canning  se  propose  de  venir  à  Paris.  Le  pré- 
texte est  une  visite  à  son  ami  lord  Granville,  mais 
le  but  ne  saurait  induire  personne  en  erreur,  savoir, 
celui  de  fouiller,  pour  ainsi  dire,  et  le  cabinet  et 
les  partis ,  et  de  les  laisser  dans  le  vague  et  les  di- 
visions. 

Le  courage  du  gouvernement  français,  ou,  pour 
mieux  dire,  la  diminution  de  la  crainte  que  l'An- 
gleterre lui  inspire ,  est  en  proportion  des  embarras 
que  sa  rivale  éprouve  dans  son  administration  et 
dans  sa  politique  intérieure. 

Les  ministres  ne  négligent  rien  pour  être  bien 
informés  sur  cet  objet  important,  et  ils  croient  sa- 
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voir  avec  vérité  et  précision  les  difficultés  et  les 
maux  qui  travaillent  la  Grande-Bretagne. 

La  crise  commerciale,  loin  d'être  terminée,  se 
développe  et  s'étend  avec  des  effets  alarmants,  et 
la  suspension  partielle  des  manufactures  met  la 
partie  de  la  population  la  plus  difficile  à  contenir 
dans  la  nécessité  ou  de  s'insurger  ou  d'exiger  qu'on 
la  nourrisse,  ou  dépérir  de  besoin. 

Les  catholiques  irlandais  menacent  ;  il  faudra 
ou  céder,  ce  qui  est  une  sorte  de  révolution  dans 
le  gouvernement,  ou  augmenter  les  moyens  de 
contrainte  inséparables  d'une  grande  dépense  et 
d'une  grande  haine. 

Le  public  veut  que  les  ports  soient  ouverts  aux 
blés  étrangers.  Ce  changement  affectera  les  pro- 
priétaires, qui  devront  renoncer  au  monopole,  et  les 
fermiers,  qui  ont  élevé  le  prix  des  baux  dans  la 
supposition  de  la  durée  du  système  exclusif. 

Chaque  trimestre  annonce  une  diminution  dans 
le  revenu.  Il  est  vrai  que  le  Parlement  a  aboli  une 
infinité  de  taxes;  mais  il  est  aussi  vrai  qu'il  a 
compté  pouvoir  suffire  aux  dépenses  avec  le  pro- 
duit de  celles  qu'il  a  conservées.  S'il  en  est  autre- 
ment, et  qu'il  soit  obligé  d'avoir  recours  à  de  non* 
velles  contributions,  les  clameurs  seront  très  vives 
et  la  gène  plus  grande. 
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Toutes  coB  observations  ne  tendent  pas  à  clémoQ* 
trer  que  l'Angleterre  se  précipite  vers  sa  ruine; 
mais  ollûs  signalant  suffisamment  qu  une  guerre, 
c'est-à-dire  une  augmentation  de  dépensai  réunie 
aux  difficultés  nouvelles  qu'éprouverait  sa  navi- 
gation et  son  commerce,  lui  causerait  des  saeri" 
fiées I  des  perlas,  et  peut-être  des  malheurs  égaux 
à  ceux  qu'elle  voudrait  infliger, 

L'introduction  de  la  charte  révolutionnaire  en 
Portugal  alarme  la  France  infiniment,  et  a  mis  la 
comble  à  la  méfiance  de  celle  ci  envers  l'Angle^ 
terra. 

Que  M.  Canning  soit  ou  non  l'auteur  de  celte 
dangereuse  innovation,  la  chose  devient  indifié- 
rente  du  moment  qu'il  l'approuve  par  politique  ou 
par  conviction,  et  qu'il  prend  tous  les  moyens  eo 
son  pouvoir  afin  de  la  faire  adopter  et  exécuter. 

Il  serait  difficile  de  se  dissimuler  que  les  révolu- 
tionnaires portugais,  d'un  eôté,  ne  cherchent  à 
introduire  leurs  maximes  et  leur  forme  de  gouver* 
nement  on  Espagne,  par  tous  les  expédients  odieux 
qui  sont  inséparables  de  ce  dangereux  prosélytisme. 
De  l'autre  côté,  le  roi  et  les  royalistes  espagnols, 
alarmés  de  l'exemple  et  irrités  par  l'attaque,  vou- 
dront user  de  rep^résailles.  De  là  les  plaintes  ^  les 
injures  ;  et  finalement  les  querelles  ouvertes.  Une 
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fois  la  confusion  et  probablement  la  guerre  civilo 
eommeneécs,  îl  n*apparlienlà  personne  de  prévoir 
le  nombre  des  incidents  qui  peuvent  en  résulter. 
Si  le  roi  d*Espngne  se  défend  contre  la  charte  ^  les 
révolutionnaires  voudront  en  reconnaître  une  autre, 
peut-être  celle  du  Portugal  lui-mémo.  Alors  la 
question  est  vitale;  elle  concerne  Fexistence  de  la 
dynastie  et  celle  de  tous  les  Bourbons.  Si  jamais  les 
choses  étaient  portées  à  ce  point,  ce  qui  n'est  nul- 
lement impossible,  que  fera  TAngleterre  après 
avoir  probablement  détaché  Mina  et  la  phalange 
qu'elle  tient  à  ses  ordres. 

La  France  se  souvient  encore  de  la  guerre  de 
succession;  dès  que  la  question  reparaîtrait,  ella 
croit  avoir  raison  de  craindre  la  même  politique 
de  la  part  de  TAngleterre.  La  prudence  ne  m'a  pas 
permis  d'entrer,  pour  le  moment,  dans  ce  genre  de 
discussion;  mais  M.  de  Damas  m'en  a  parlé  lui« 
même  avec  une  abondance  de  cœur  qui  m'a  fait 
présumer  que  le  conseil  s'en  était  occupé.  Ce  mi« 
nistre  a  été  jusqu'à  m'assurer  que,  dans  Toccasion, 
son  cabinet  s'en  expliquera  aveo  M.  Ganning,  et 
qu'il  ne  lui  cachera  pas  que  tout  y  passera ,  c'esl-à- 
dire  qu'on  emploiera  tous  les  moyens,  et  qu'on 
s'exposera  ^  tous  les  risques  possibles  plutôt  que  de 
laisser  prendre  consistance  à  des  événements  qui 
pourraient  conduire  à  de  si  funestes  résultats. 

Cette  manière  de  voir  de  la  part  du  gouvernement 
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français  me  semble  juste ,  dans  son  intérêt  et  dans 
celui  de  tout  le  monde.  Si  la  guerre  de  succession 
a  réuni  l'Europe  contre  la  France,  la  guerre  de 
révolution  réunira  le  continent  à  la  France,  parce 
qu'un  changement  de  gouvernement,  accompagné 
d'un  changement  de  dynastie,  les  mettrait  toutes 
dans  le  danger  le  plus  imminent. 

Jusqu'à  présent  M.  Canning  a  protesté  qu'il 
n'était  pas  l'auteur  de  la  Charte  portugaise,  mais 
qu  il  ne  pouvait  se  dispenser  d'en  conseiller,  et, 
dans  le  fait,  d*en  exiger  l'adoption.  Nous  avons  dé- 
claré ne  pas  vouloir  nous  immiscer  dans  cette  fâ- 
cheuse transaction,  en  protestant,  à  notre  tour, 
que  la  Grande-Bretagne  devait  s'employer  pour 
empêcher  toute  tentative,  de  la  part  de  soi-disant 
constitutionnels  ou  des  révolutionnaires  portugais, 
de  provoquer  en  Espagne  les  mêmes  mouvements. 
Le  ministre  anglais  est  convenu  de  notre  modéra» 
tion.  C'est  à  ce  principe  qu'il  faudrait  se  tenir,  en 
lui  donnant  cependant  une  consistaace  telle  qu'il 
soit  impossible  de  le  méconnaître  et  de  s'en  dissi- 
muler les  conséquences  s*ii  était  violé. 

Les  affaires  de  cette  importance  arrivent  à  un 
degré  d'évidence  où  les  sophismes  ne  sont  plus  de 
saison.  Si  le  cabinet  anglais  veut  prescrire  au  gou- 
vernement et  au  parti  novateur,  en  Portugal,  de  ne 
pas  visera  troubler  l'Espagne,  il  sera  obéi;  s'il  en  est 
autrement,  il  faudra  défendre  l'Espagne.  En  suppo- 
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santque  M.  Canning  soit  convaincu  de  cette  vérité, 
il  en  résultera,  selon  moi,  deux  effets  salutaires:  le 
premier  est,  que  TËspagne  ne  sera  pas  molestée; 
et  le  second,  que  la  révolution,  circonscrite  au 
Portugal,  sans  pouvoir  s'étendre,  et  travaillée  par 
ses  vices  et  par  les  intérêts  qui  lui  sont  opposés,  se 
dévorera  elle-même  et  s'éteindra,  parce  qu'il  est 
dans  sa  nature  de  périr  lorsqu'elle  ne  peut  pas 
avancer,  et  surtout  lorsqu'elle  serait  circonscrite  à 
un  coin  de  l'Europe ,  sous  le  poids  de  la  désappro- 
bation et  de  Tindignation  de  tous  les  gouverne- 
ments du  continent.  Ce  plan  me  semble  préférable, 
parce  qu'il  ne  compromet  pas  l'alliance  avec  la 
Grande-Bretagne,  qu'il  fortiBe  la  France,  instru- 
ment principal  dans  celte  lutte ,  et  qu'il  est  propre 
à  rassurer  l'Espagne. 

Malgré  toute  ma  conviction,  je  me  suis  défendu 
d'entrer  dans  des  détails  aussi  circonstanciés,  et  de 
développer  mon  idée,  ni  au  ministère  français ,  ni 
à  mes  collègues,  jusqu'à  tant  que  les  communica- 
tions des  cabinets  entre  eux  aient  fixé  la  règle  de 
conduite  qu'ils  se  proposent  de  tenir.  Cette  réserve, 
de  ma  part,  a  été  également  motivée  par  la  crainte 
de  quelqve  indiscrétion  ^  qui  aurait  donné  à  M.  Canning 
te  prétexte  de  s'alarmer  et  de  nuire  peut-être  auo} 
autres  affaires^  dans  lesquelles  il  nous  importe  de  le 
voir  agir  avec  suite  et  sans  les  tergiversations  ordinaires  y 
dont  il  nous  a  fourni  l'exemple  à  plusieurs  reprises. 


;:iH^  iiL  tft-  iT'i'i^   -i>  iL.i  ^i:^.  -  iiLÎ»  ^:»ii  si^lls 
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c^Tu-t  L*  âur-o  vie  s ea  0C4:upt?r  le»  obàie&iirâit  sans 
0^  u:à\ei  d.iûcullés- 
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La  prospérité  malériiîlle  influe  sur  la  conduite 
morale  d'un  peuple  adonné  aux  plaisirs  et  aux 
jouissances,  et  surtout  de  cette  capitale  qui  sert 
d'exemple  au  reste  de  la  monarchie  et  la  tranquil- 
lité se  conserve  au  milieu  des  peines  que  les  fac- 
tions se  donnent  pour  la  troubler. 

Il  est  un  mal  que  M.  de  Yillèle  oe  considère  pas 
assez»  c'est-à-dire,  sa  conûance  dans  la  force  des 
choses  qui  le  rond  très  souvent  imprévoyant  et 
Tenhardit  dans  certaines  fautes,  parce  qu'il  est 
sorti  de  celles  qui  les  ont  précodées.  II  a  le  mal- 
heur d'attribuer  exclusivement  sa  conservation  à 
sa  dextérité,  et  dès  qu'il  se  croit  nécessaire,  il  ne 
s'arrête  plus  devant  quelque  combinaison  favorite 
que  ce  soit.  Toutes  les  mesures  hasardées  et  sou- 
vent nuisibles  qu'il  a  proposées  dérivent  princi-* 
paiement  de  cette  disposition  de  son  esprit. 

La  chambre  des  pairs  vient  d'étouffer  la  procé* 
dure  sur  les  marchés  de  Bayonne.  Après  deux 
années  d'investigations,  on  a  reconnu  que  la  ques-* 
lion  d'Ëtat  concernait  la  conduite  de  Tadminislra- 
tion  supérieure,  et  par  conséquent  du  ministère^ 
et  non  celle  des  fournisseurs.  Dès  lors  le  roi  a  dû 
manifester  son  désir  de  voir  mettre  une  pierre  sé- 
pulcrale sur  cette  affaire  honteuse.  Il  la  obtenu  par 
la  condescendance^  méritoire  dans  cette  occasion^ 
des  membres  de  l'ancien  ministère  Richelieu  qui 
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La  lutte  entre  la  coîirréptîon  f^-jUtico-relidease, 
le^  jouîtes  et  la  m'ij.jrilé  du  clergé  d"oa  <x«îê,  el  le 
pîii^lic  de  Taulre.  s'anime  jouraeilemjDt.  Cest  un 
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dissolvant  qui  tiendra  ce  pays  dans  des  divisions 
interminables,  et  qui  l'empochera  de  jouir  du 
bonheur  de  sa  position  et  de  contracter  ce  sen- 
timent de  sécurité  qui  est  la  base  fondamentale  des 
États. 

Le  roi  commence  à  sintimider  de  la  violence  de 
ses  propres  créatures,  et  M.  de  Yillôle'm'a  dit  lui- 
même  qu'il  était  décidé  à  s*opposer  aux  progrès  d'un 
mal  qui  risquait  de  devenir  intolérable.  Pour  don- 
ner le  signal  de  ses  projets  et  de  ses  forces,  le  mi- 
nistre a  porté  à  rarchevôchéde  Bordeaux  un  homme 
connu  pour  ses  opinions  modérées  et  a  fait  nom- 
mer, dans  le  môme  sens^  à  la  place  de  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Paris.  Ces  actes  ont 
produit  un  bon  efTel;  mais  ils  ont  donné  févcil  au 
parti  théocratique,  qui,  de  son  côté,  ne  négligera 
rien  pour  obtenir  sa  revanche.  Il  n'est  pas  dans  le 
caractère  de  M.  de  Villèle,  et  peut-ôtre  pas  en  son 
pouvoir,  de  le  combattre  à  outrance;  ce  sera  un 
conflit  où  les  succès  et  les  déHiites  seront  balan- 
cées. La  question  restera  donc  ouverte  jusqu  à  tant 
que  quelque  circonstance  extraordinaire  mette 
Vexistence  des  uns  et  des  autres  en  péril. 

Le  ministre  avait  l'intention,  selon  son  dire,  de 
rétablir  la  censure;  mais  il  déclare  qu'il  est  arrêté 
par  le  cri  public ,  qui  no  manquerait  pas  de  s  ele* 
ver,  et  qui  attribuerait  la  mesure  au  projet  de  dé- 
fendre les  jésuites  et  l'ullramontanisme.  Il  est 

19 
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étrange  que  deux  grands  expcdienls  inventés  pour 
rétablir  Tordre  soient  la  cause  du  maintien  de  la 
liMnce«  C'est  un  problème  que  rexpéxicnce  résout 
tous  les  jours  devant  nos  jeux. 

L'armée  se  tient  tranquille.  Elle  n'a  ni  bon  ni 
mauvais  esprit.  La  routine  lui  sert  de  lien  et  de 
discipline.  8e8  progrès  ^  sans  être  bien  sensibles, 
ne  sont  pas  tout  à  fait  nuls  ;  quant  à  ses  sentiments, 
elle  n  en  a  pas  do  prononcés,  et  ressemble  à  la 
masse,  à  laquelle  elle  appartient  en  grande  partie: 
ee  ne  serait  que  l'occasion  de  la  mettre  à  quelque 
forte  épreuve ,  qui  pourrait  lui  donner  le  caractère 
qu'elle  n'a  pas  encore;  la  prudence  exige  d'évitcri 
•u  du  moins  de  différer  autant  que  possible,  une 
expérience  si  incertaine,  si  non  dangereuse. 

Le  prince  de  Polignac,  ambassadeur  à  Londres, 
est  venu  ici  depuis  environ  quinxe  jours.  11  est  le 
ebef  de  la  congrégation,  et  à  plus  d'un  titre  dans 
les  bonnes  grâces  du  monarque.  Ses  partisans  Ton- 
cour  agent  à  exiger  le  porterouitle  des  arfaires  étran- 
gères. M.  de  Yillèle  s'y  oppose,  parce  que  lacon* 
fiance  du  souverain  se  trouverait  p'irt:igae.  Mon 
opinion  est  que  le  président  du  conseil  triomphera, 
s'il  y  met  l'insistance  quon  doit  lui  supposer, 
lorsqu'il  s'agit  do  conserver  sa  toute-puissance. 
L'introduction  de  M.  de  Poliguac  dans  le  ministère 
ne  fcM*ait,  à  mon  avis,  que  le  diviser  et  lafiaiblir 
encore  davantage. 
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Lecontdnu  do  Q6  rapport  n'offro  i*ien  de  nouveau  ; 
il  a  souloment  pour  bul  dfe  cohtfcrVor  dans  le  cabi^ 
nei  impérial  la  IradUion  el  la  conlinualion  d(ïs  vé- 
rités qui  conoerneni  la  poliliqao  el  Télat  intérieur 
de  la  France  «gana  les  laisser  sft  perdre  ou  seoen^t 
fondre  par  un  long  silende  de  grandeé  lacuiles^ 

Le  roi  et  son  ministère  travailleront,  en  général,  • 
à  éviter  toutes  les  situations  fortes,  toutes  los  ques- 
tions el  toutes  les  entroj^rises  périlleuses.  lU  s* as-  . 
socieronl  avec  zèle  aux  plans  tendant  à  conserver  la 
paix,  el  contribueront,  dans  cet  esprit,  à  celui  qui 
sera  adopté  pour  terminer  les  troubles  de  TOrienU 
Dans  les  cas  douteux ,  ils  pencheront  plutôt  pour  la 
Russioi  parce  que  c'est  la  seule  puissance  dont 
ils  n appréhendent  pas  de  mal,  el  parce  qu'ils 
se  flaiteol  que  nous  avons  raisoa  de  Jes  juger  do 
môme. 

Pour  ce  qui  concerne  les  affaires  de  la  Pônins«le« 
ils  sentent  la  nécessité  d'éviter  un  bouleversement 
en  Espajrne ,  el  craignent  que  ce  malheur  n'arrive 
par  Texemple  du  Portugal  et  à  Tinstigation  directe 
ou  indirecte  de  i'ÂhgIctcrre.  I)ans  cette  attitude, 
ils  se  réuniraient,  je  crois,  à  tout  système  dont  les 
puiiisances  continentales  pourraient  convenir»  afin 
de  prévenir  et  d^arréler  la  révolution,  qui  menace 
de  nouveau  de  se  montrer  dans  la  partie  de  TEurope 
qui  y  est  malheureusement  la  plus  exposée. 
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Quanta  la  conduite  de  cette  même  politique  dans 
les  détails,  et  surtout  dans  les  questions  secondaires, 
elle  est  souvent  inconsidérée,  faute  d  expérience, 
et  surtout  de  personnes  qui  servent  avec  capacité. 
M.  de  Villèle  lui-même  m'a  avoué  qu'excepté  le 
comte  de  Laferronnaye ,  ils  n'avaient,  à  aucune 
des  grandes  cours,  un  seul  sujet  qui  fut  égal  à  ses 
devoirs. 

La  manière  de  se  comporter ,  afin  de  conserver 
dans  un  pareil  état  de  choses  et  sur  un  cabinet 
ainsi  composé  l'influence  nécessaire  dans  les  cas 
graves,  exige  beaucoup  de  circonspection.  Il  faut 
ménager  leur  amour-propre  et  jusqu'à  leurs  fautes 
lorsqu'elles  ne  touchent  pas  h  l'csscnliei  des  affaires, 
et  surtout  entrer  dans  leurs  intérêts  publics  et  pri- 
vés dès  qu'on  veut  les  déterminer  à  quelque  réso- 
lution sérieuse.  En  observant  cette  règle  ^  f  espère 
qu'ils  ne  dévieront  pas  du  chemin  que  notre  auguste 
maître  désire  de  leur  voir  tenir. 

Les  conseils  sur  les  affaires  intérieures  sont  plus 
difficiles  à  donner,  à  moins  qu'ils  ne  soient  de- 
mandas. Il  n'y  a  nul  doute  que,  depuis  l'existence 
du  ministère  actuel,  la  France  ne  soit  agitée  par 
des  questions  qui  n'auraient  jamais  dû  en  faire  une. 
Les  dispositions  religieuses  et  pénitentes  du  roi  ont 
ressuscité  toutes  les  discussions  que  le  siècle  ne 
sait  plus  comprendre  et  que  la  France  comprend 
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encore  moins  qu'aucune  autre  nation.  Pour  vouloir 
la  rendre  meilleure  envers  le  ciel ,  on  risque  de 
Taliéner  du  monarque  sans  la  rapprocher  de  Dieu. 
C'est  une  maladie  excitée  par  Tambilion  à  Tappui 
des  idées  saintes.  Elle  fatigue  TËtat  et  Ole  au  gou- 
vernement la  confiance  de  disposer  de  ses  res- 
sources. Cet  inconvénient  durera  longtemps;  pour 
le  moment,  quoique  grave,  il  n'est  pas  extrême;  il 
est  à  désirer  qu'il  ne  puisse  jamais  le  devenir. 

J*ai  rhonneur  d'être,  avec  la  plus  haute  consi- 
dération , 

Monsieur  le  comte, 

De  Votre  Excellence  le  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur, 

Signé  POZZO  DI  BORGO. 


ASSERVISSEMENT  DE  LA  POLOGNE 


PA« 


LÀ  DIPLOMATIE  RUSSE. 


Catherine  II,  ayant  mis,  en  176&,  Stanislas 
Ponialowski  sur  le  trôno  de  Pologne,  entama, 
quelques  jours  après  1  élection  du  nouveau  roi,  sa 
Dégociation  $ivee  la  répuliltquei  qn  faveur  des  dis- 
sidents polonais;  ollo  y  était  portée,  disait-elle, 
«  par  linlérét  le  plus  respectable,  qui  Punissait  aux 
»  habitants  ç)q  cet^e  répuhlique  proressant  la  même 
»  religion  qu'elle  prorcssait  elle-mèrne.  »  Cette 
intervention,  renouvelée  orGcielIcment  pendant 
quatre  diètes  consécutives,  poursuivie  par  tous  les 
moyens  de  Tintrigue,  finit  par  amener,  ce  qui  était 
le  but  véritable  de  ce  fameux  protectorat  russe, 
Tasservissement  et  les  partages  de  la  Pologne.  Ce 
but  atteint,  la  cause  des  dissidents  fut  mise  de 
côté. 

Nous  allons  présenter  une  suite  de  documents 
pour  la  plupart  inédits^  qui  peuvent  en  tout  temps 
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fournir  des  matériaux  précieux  aux  études  poli- 
tiques, et  qui,  à  plus  forte  raison,  dans  la  situation 
actuelle  de  TEurope,  sont  de  nature  à  olTrir  aux 
esprits  souçiei^x  (|e  lavenir  un  sujet  de  réflexions 
sérieuses, 

Bfaîs  pour  faire  apprécier  plus  facilement  tout 
ce  qu  il  y  avait  de  choquant,  d'hypocrite,  d'ahsurde, 
dans  cette  intervention  religieuse  de  la  Russie  en 
Pologne,  il  nous  parait  essentiel  de  reproduire 
quelques  traits  caractéristiques  de  Tesprit  religieux 
chez  les  deux  nations,  tel  surtout  qu'il  s'est  mani- 
festé do  tout  temps  dans  les  actes  de  leurs  gotiver* 
nements  respectifs. 

L'Église  russe,  qui  s'arroge  le  titre  d'orthodoxe, 
est  bien  la  vraie  fille  de  celle  de  Constantinople  ; 
elle  en  conserve  les  deux  caractères  distinetifs. 
Comme  1  Église  de  Constantinople  elle  renie  sft 
mère;  comme  elle,  elle  est  esclave  docile  du  pou** 
voir  séculier.  Du  temps  de  Tinvasion  des  Tar-* 
tares,  elle  l'était  de  ses  maîtres  païens.  Los  grands 
dignitaires  de  l'Ëglise  russe  faisaient  alors,  de 
même  que  leurs  princes,  des  pèlerinages^  obliga- 
toires à  la  grande  horde,  pour  prendre  les  ordres 
qui  avaient  pour  eux  force  de  loi  suprême.  C'est 
un  fait  bien  copstaté,  que  les  ^jrands  khc^ps  opt 
cpnlribué  efOc<icemont  à  la  propag^ttion  de  Tor- 
Ihotjoxîc  russe;  cnr  ayant  accordé  à  sop  clerçé  une 
rédemption  de  la  capitalion,  beaucoup  de  boyards 
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se  sentirent  la  vocation  pour  l'état  ecclésiastique, 
de  sorte  que  de  la  domination  des  Tartares  date  la 
multiplication  dos  couvents  en  Moscovie. 

S*il  est  un  indice  sûr  et  fidèle  de  Fesprit  reli- 
gieux d'une  nation,  c'est  sans  doute  Thistoirede 
ses  saints.  L'orthodoxie  moscovite  n*en  compte 
qu'un  seul ,  saint  Alexandre  Newski»  le  contem- 
porain de  saint  Louis,  roi  de  France.  —  Or,  ce  saint 
ne  fut  ni  marlyr,  ni  croisé,  quoique  les  occasions 
pour  Tôtro  certes  ne  lui  manquèrent  pas.  Pendant 
que  les  Tarlares  faisaient  peser  leur  joug  sur  sa 
patrie,  la  grande  action  de  sa  vie  fut  une  irruption 
sur  le  territoire  suédois  et  une  victoire  éclatante 
gagnée  sur  les  bords  de  la  Newa.  —  Le  grand  en- 
nemi de  la  Russie,  le  khan  des  Tartares,  ne  lui  in- 
spirait que  la  plus  dégradante  soumission,  et  aucun 
des  princes  russes  n'a  fait  autant  de  voyages  à  la 
grande  horde.  «  Le  lieutenant  du  khan,  »nous  citons 
Karamzine,  «exigeait  que  Novgorod  payât  le  tributs 
»  elle  héros  de  la  Newa  eut  la  douleur  de  se  voir 
»  chargé  de  cette  pénible  mission.  Accompagne  des 
D  préposés  tartares,  Alexandre  se  rendit  à  Novgorod 
»  pour  remplir  ce  funeste  devoir.  A  cette  nouvelle 
»  les  habitants  furent  saisis  d'épouvante.  En  vain 
»  quelques-uns  d*cntre  eux»  ainsi  que  le  Possadnik, 
7>  voulurent  leurprouver  que  toute  résistance  serait 
»  inutile.  Le  peuple  mit  à  mort  le  Possadnik.  Le 
»  jeune' Vassili,  fils  d'Alexandre,  lui-même  partit 
7>  pour  Pskof,  déclarant  qu^il  ne  voulait  plus  obéir 
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9  à  un  père  qui  apportait  des  chaînes  et  la  honte  à 
»  des  hommes  libres...  Le  grand  prince,  irrilé  do  la 
»  désobéissance  de  son  Gis.  le  Ht  arréler  à  PskoH 
3>  Il  punit  do  mort ,  sans  miséricorde,  tous  les 
»  boyards,  perfides  conseillers  de  Yassili;  quel- 
»  ques  uns  eurent  les  yeux  crevés;  d'autres  le  nez 
»  coupée  etc.,  etc.  »  Quelques  vertus  qui  aient  pu 
orner  la  yie  d'un  tel  prince,  on  ne  lui  trouvera 
cerlainemenl  pas  cette  exallalion  de  ràmehumaine, 
qui  entoure  de  son  auréole  les  élus  de  la  chrétienté 
catholique! 

Après  la  dissolution  de  la  puissance  tartare, 
Téglise  russe  n*on  resta  pas  moins  dans  son  état 
d assujettissement.»  Le  grand-duc  de  Moscovie,  » 
écrivait  Skarga  en  1577,  «  n'envoie  pas  à  Conslaa- 
»  tinopleson  métropolitain  pour  y  recevoir  Tinsti- 
y>  tulion;  il  l'institue  lui-même.  Lui  seul  le  punit, 
»  lui  seul  le  met  à  iport  quand  cola  lui  semble  bon. 
»  L'exemple  du  mattre  est  suivi  par  les  classes  in- 
»  férieures.  Le  clergé  russe  se  trouve,  vis-à-vis 
»  des  laïques,  dans  une  position  anormale.  Ce, sont 
»  les  laïques  qui  sont  maîtres  de  la  doctrine  :  car, 
»  en  vérité,  ils  sont  plus  lettrés  que  les  ccclésias* 
D  tiques.»  —  Un  théologien  suédois, Jean  Bothwidi, 
évèqueprotestantde  Linkoping,  publia  àStockholm, 
en  16:20,  un  écrit  sous  le  litre:  Uirum  Moscovites 
sint  Christiani?  et  il  a  dû  avoir  des  raisons  plausi- 
bles pour  son  scepticisme;  —  car  une  Ëglise  qui 
*  n'est  régie  que  par  un  pouvoir  séculier  et  despo- 
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tique  perd  aussitôt  toute  sainteté  et  toute  élévation 
spirituelle,  et  n'est  vraiment  plus  qu'une  entre- 
prise de  pompes  et  do  cérémonies  religieuses.  La 
piété,  par  exemple,  d'un  Iwan  m,  n'éliulguèrepropre 
à  témoigner  de  son  christianisme.  Ce  czar  avait 
poussé  son  orthodoxie  jusqu'à  «  transformer  soa 
»  palais  en  monastère  et  ses  favoris  en  moines.  A 
»  trois  heures  de  la  nuit,  il  allait  au  clocher  pour 
»  sonner  les  matines;  pendant  le  service  il  priait 
»  avec  tant  de  ferveur^  que  toujours  il  lui  restait 
»  sur  le  front  des  marques  de  ses  proslernatioas. 
»  Pendant  qu'on  dinait,  il  lisait  à  haute  voix  de  sa- 
vlutaires  instructions.  Les  restes  du  repas  étaient 
»  distribués  aux  pauvres.  Le  soir,  il  allait  dans  les 
»  prisons  pour  faire  appliquer  les  prisonniers  à  la 
V  torture ,  et  il  en  revenait  avec  une  physionomie 
n  rayonnante  de  contentement  y>  (Karamzine.)Sl  Iwan, 
poussé  par  sa  féroce  individualité,  a  trop  surchargé 
ses  pratiqués  orthodoxes,  il  n*en  est  pas  moins  vrai 
que  cette  orthodoxie  d  apparat  ne  cessa  jamais  en 
Russie  de  caractériser  la  religion  de  TÊtat. 

Par  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  mettre  en 
évidence  le  malérialisme  de  rorlhodoxie  russe, 
nous  ne  voulons  nullement  être  soupçonnés  de  je- 
ter un  jour  défavorable  sur  les  dispositions  reli- 
gieuses de  toute  une  nation.  Nous  repoussons  ce 
soupçon  de  toute  la  force  de  notre  conscience.  Un 
Russe,  qui  prétendrait  le  nier,  peut,  dans  la  sim- 
plicité de  son  cœur,  ou  dans  un  élan  plus  illuminé 
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de  sa  pensée,  sanctifier  ses  pratiques  religieuses 
par  le  sentiment  de  la  plus  pure  dévotion;  des 
popes  rosses  peuvent ,  par  une  exception  honora- 
ble, élever  leur  âme  vers  les  hautes  régions  de  leur 
vocation;  mais  plus  ces  exceptions  seront  admi« 
râbles,  —  plus  est  digne  d'abomination  ce  régime 
inique  qui  rabaisse  la  sublime  attribution  de 
Tâme  humaine  au  service  honteux  de  la  politique, 
si  souvent  immorale  et  criminelle. 

Denxeireonttafiees,  d*une  trto  grande  portée, 
concourent  en  Russie  pour  assurer  au  gouverne* 
ment  la  docilité  de  rfiglise:le  mutisme  de  Top- 
thodoxie  et  la  dégradation  du  clergé.  —  L^Ëglise 
orthodoxe  en  Russie  n'a  pas  de  chaire,  n'explique 
au  peuple  ni  ses  dogmes  ni  sa  morale.  Un  ealé- 
ehrsme  onicieK  où  le  nom  du  ezar  Ggureà  eéfé  du 
nom  de  Dieu,  fait  les  frais  de  son  instruction  reli- 
gieuse. On  se  borne  à  justiQer  ce  syslème  par  la 
eraînte  que  la  prédication  ne  suscite  des  hérésies 
au  sein  de  TÊglise.  Étrange  idée  du  christianisme! 
Non,  c'est  uniquement  la  crainte  de  porter  atteinte 
à  l'orthodoxie  du  despotisme,  par  une  libre  parole 
portée  au  nom  de  TÊvangile,  qui  a  réduit  ainsi  au 
néant  en  Russie  la  plus  noble  vocation  des  minis- 
tres de  Tautel.  Quant  à  la  condition  des  popes 
russes,  qui  n'a  pas  entendu  parler  de  leur  vie  peu 
exemplaire  et  de  leur  ignorance?  Pour  en  donner 
quelques  exemples,  la  nature  du  sujet  nous  fera 
tomber  dans  le  grotesque.  —  «  Tais-loi,  animal,  »  — 
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dit  un  jour  Tempereur  Alexandre  à  un  protopope 
ivre,  qui,  dans  une  cérémonie  religieuse,  voulait  le 
haranguer,  —  «  et  donne-moi  la  maia.  »  —  Puis,  il 
Tembrassa  avec  riiumililé,  à  rédiûcalioh  de  la  mul- 
titude, qui,  de  loin,  ne  faisait  qu admirer  la  dévo- 
tion du  czar.  —  Cette  anecdote^  dune  authenticité 
reconnue,  caractérise  suffisamment  et  le  pays  et 
l'exploitateur.  —  Les  popes  se  mêlent  quelquefois 
de  disputes  théologiques.  Dans  une  réunion  de 
cette  nature,  la  discussion  roula  sur  les  deux  es- 
pèces de  transsubstantiation.  Comme  le  vin  est  rare 
en  Russie,  un  novateur  se  hasarda  à  proposer  de  le 
remplacer  par  de  Teau-de-vie.  La  majorité  cria 
haro  contre  cette  indignité*  — «Bah!  »  coupa  court 
un  popO)  théologien  pratique»  «j'en  ai  essayé,  et  il 
»  paraît  que  ça  passe.  »  —  Le  despotisme  que  le 
gouvernement  russe  exerce  envers  ses  ecclésiasti- 
ques, perce  môme  quelquefois  à  1  égard  des  objets 
de  la  plus  haute  vénération  du  peuple.  L'Ukraine 
polonaise  étant  échue  en  partage  à  la  Russie,  les 
Polonais  remarquaient,  parmi  les  fonctionnaires 
russes  qui  venaient  prendre  possession  du  pays, 
une  multitude  d'images  de  saint  Nicolas,  que  des 
popes   colportaient  de   village   en    village,  afin 
d'extorquer  par  ce  moyen  des  collectes.  Or,  il 
arriva  qu'à  Berdylchow,  pendant  une  des  foires 
célèbres  qui  se  tiennent  dans  celte  ville,  une  de 
ces  images  nomades,  colportée  au  son  d'une  clo- 
chetle  dans  la  rue,  effraya  les  chevaux  de  la  voi- 
ture d'un  riche  seigneur  polonais,  M.  Gr^choUki. 
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La  voiture  versa.  Le  Polonais  tomba  à  coups  de 
canne  sur  le  pope,  et  mit  l'image  de  saint  Nicolas 
en  pièces.  Cet  esclandre  prit  bientôt  les  propor- 
tions d'un  crime  dÉlat,  car  saint  Nicolas  est  aux 
yeux  des  Moscovites  presque  Dieu  lui-môme;  son 
image  orne  chez  eux  chaque  cabane  de  paysan  ; 
c'est,  en  un  mol,  le  protecteur  de  la  Moscovie.  Pour 
amoindrir  le  crime,  on  chercha  à  prouver  h  la  po- 
lice, par  tous  les  moyens  efûcaces,  que  le  Polonais^ 
au  moment  de  son  acte  sacrilège,  élait  ivre.  —  On 
était  sous  le  règne  de  Paul  I*^  dont  le  caractère, 
mélange  d'atroce  tyrannie  et  de  la  plus  pure  no- 
blesse de  sentiments,  ne  peut  s'expliquer  que  par 
cet  orage  continuel  que  soulevaient  au  fond  de  sa 
conscience  de  czar  et  d'honiimedes  crimes  tradi- 
tionnels, devenus  maximes  d'État,  en  lutte  achar- 
née avec  la  lumière  céleste  delà  justice  éternelle. 
Toute  la  province  attendait  avec  anxiété  la  décision 
de  Tautocrate  dans  celte  affaire.  La  foudre  éclate 
en  ces  termes  laconiques  :  «  Défense  au  sieur  Gro- 
^cholski  de  s'enivrer;  défense  à  saint  Nicolas  do 
»  vagabonder.  » 

Celle  protection  gouvernementale  de  la  religion 
orthodoxe,  que  la  polilique  russe  offre  avec  tant  de 
faste  et  tant  de  mauvaise  foi  à  l'étranger,  ne  pèse 
àôjk  que  trop  sur  sa  propre  Église  et  sur  les 
âmes  attristées  de  l'élite  de  sa  nation.  Des  symptô- 
mes d'impatience  se  sont  manifestés  à  cet  égard 
dans  tous  les  temps.  Sous  le  czar  Alexis ,  le  pa- 
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tout  son  sérieux  :  «  Sire,  c'est  parceqa'ils  ont  crucifié 
notre  Seigneur  Jésus-Christ  !  » 

G*esl  donc  sous  l'inspiration  de  cette  religion 
orthodoxe,  qui  ne  fait  que  les  affaires  poliliquesde 
la  Russie,  que  Catherine  II ,  protestante  par  nais- 
sance, schismalique  par  czarisme,  philosophe  par 
calcul,  après  avoir  inauguré  son  règne  par  des  actes 
contraires  à  toute  religion  et  à  toute  morale,  conçut 
ridée  de  son  intervention  religieuse  en  Pologne. 

Nous  connaissons  le  docteur  et  son  esprit;  pas- 
sons maintenant  au  malheureux  catéchumène.  La 
Pologne,  sortant  des  ombres  de  la  barbarie,  entre 
dans  l'histoire  libre  et  chrétienne.  Il  serait  dirficile 
de  trouver  dans  les  annales  du  monde  une  nation 
plus  pieuse  et  un  gouvernement  plus  honnête. 
C'était  sa  gloire,  c'est  devenu  sa  ruine,  c'est  son 
espoir.  Le  martyre  ne  tue  pas  Tàme.  Chrétienne  et 
libre,  la  Pologne  était  toujours  tolérante.  La  fer- 
veur religieuse  pouvait  l'entraîner  quelquefois  à 
des  excès  blâmables;  mais,  contre  quelques  jours 
d'oubli,  elle  produit  des  siècles  de  charité  !  Des 
règlements  sévères  contre  les  novateurs ,  au 
commencement  de  la  réforme,  ne  tinrent  pas  long-' 
temps  devant  les  libertés  du  pays.  Si  le  roi  Sigis- 
mond  I"  a  puni  de  mort  quelques  Dantzikois  nova* 
teurs,  il  sévissait  contre  une  révolte  flagrante  qu'ils 
firent  éclater  sous  prétexte  de  réforme  religieuse. 
Profondément  pieux,  catholique  sincère,  doté  par 
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le  saint-siége  du  privilège  de  suspendre  l'interdic- 
tion par  le  seul  fait  de  sa  présence,  partout  où  il 
entrait»  il  n'entendait  jamais  s'ériger  en  persécuteur 
des  consciences.  Son  contemporain,  Henri  VIII, 
tyran  et  théologien  y  venait  de  lancer  sa  fameuse 
phiiippique  contre  Luther.  Le  célèbre  professeur 
Eckius,  en  dédiant  un  de  ses  ouvrages  au  roi  de 
Pologne,  l'invitait  à  suivre  Vexemple  royal.  Il  nous 
reste  la  réponse  de  Sigismond  à  Eckius  ,  respirant 
toute  Télévation  et  4oute  la  pureté  évangélique  : 
«  Les  sciences,  lui  ècrivit-il ,  passées  naguère  en 
»  désuétude,  renaissent  de  nos  jours*. •  Les  siècles 
»  se  suivent ,  et  l'esprit  de  gouvernement  se  mo- 
»  difie  selon  les  exigences  du  temps.    Autrefois 
»  l'ignorance  faisait  enfanter  des  crimes  ;  mainte- 
»  nant  ils  pullulent  au  grand  jour  de  Térudition... 
•  Que  Henri  écrive  contre  Martin  ,  toi  et  Krzycki 
»  vous  pouvez  lui  adresser  les  éloges  qu'il  mérite. 
»  Pour  ma  part,  laissez-moi  être  roi  des  brebis  et 
»  des  boucs.  Je  prie  le  Très-Haut  qu'il  daigne  sanc- 
»  tifier  l'amour  des  lettres  de  Léon  X  par  la  piété 
»  de  Léon  I.  Car  autrement ,  s'il  arrivait ,  au  sein 
»  de  la  chrétienté,  qu'on  fit  passer  corruption  pour 
»  mœurs-,  scandale  pour  édification  ,  haine  pour 
»  fraternité,  il  va  venir  ce  temps  néfaste  où  les  rois 
»  des  peuples  et  le  pasteur  du  troupeau  du  Sei- 
»  gneur  se   présenteront  au  monde  couverts  de 
»  sinistres  cuirasses,  et  les  autels  du  vrai  Dieu  s'a- 
»  baisseront  pour  servir  au  culte  du  t^asphème 
»  contre  la  vertu  et  la  foi.  »  ~  Étionne  Bathory , 
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après  sa  glorieuse  expédition  de  Moscovie,  dans  les 
înstruclions  adressées  à  la  nation  rassemblée  en 
diétioes,  après  avoir  recommandé  de  rendre  grâce 
au  dispensateur  des  victoires,  soumet  à  leur  déli« 
bératioD  les  affaires  religieuses  en  ces  termes: 
H  Bien  que  Sa  Majesté,  y  est-il  dit,  serait  heureuse 
9  de  voir  ,  autant  qu'elle  le  souhaite  ardemment, 
»  que  tous  les  citoyena  de  ses  États  professassent 
»  une  seule  et  ancienne  religion,  et  qu'ils  louassent 
»  uniformément  le  Dieu  tout^puissant;  cependant, 
n  comme,  dans  ces  derniers  temps,  par  la  permis- 
»  $100  de  Dieu,  les  hommes  ont  commencé  à  s'en- 
D  llammer   par  un  «èle  exagéré  en  matière  de 
»  croyances ,  on  a  pris  des  mesures  et  porté  des 
»  lois  pour  que  cette  scission  ne  suscitât  des  trou- 
»  blés  et  ne  nuisit  point  à  l'unité  nationale.  Or , 
n  pour  compléter  notre  législation ,  il  ne  manque 
»  que  de  régler  la  procédure  par  rapport  à  ceux 
n  qui  pourraient  enfreindre  ces  lois  et  persécuter 
»  leurs  concitoyens  à  cause  de  la  différence  de 
»  leurs  croyances*  «  Tandis  qu'en  Allemagne  une 
guerre  acharnée,  au  nom  du  Dieu  de  miséricorde, 
promenait  sur  ce  pays  de  là  doctrine  le  fer  et  la 
flamme  pour  adjuger  le  despotisme  au  vaisqueur , 
catholique  ou  protestant ,  il  se  faisait  en  Pologne 
une  révolution  religieuse  par  la  seule  force  de  la 
vraie  piété  et  de  la  suavité  évangélique,  dontSigis- 
mond  lil  ornait  le  trône  de'  la  république.  L'aris- 
tocratie polonaise,  qui  d'emblée  s'était  entichée  des 
doctrines  allemandes,  céda  peu  à  peu  à  l'influence 
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■^        du  roi  et  revint  a  la  foi  de  809  pères.  La  vraie  li* 
berlé,  le  lien  indissoluble  de  la  patrie,  la  source 
de  la  vie  nationale,  furent  ainsi  sauvés.  ~  Toute- 
fois les  dissidents  obstinés  jouissaient  en  même 
temps  d'une  pleine  liberté  de  conscience  et  môooe 
des  droits  politiques;  ils  rassemblaient  leurs  sy- 
û^       nodes,  fondaient  leurs  écoles,  composaient  leurs 
^^       ouvrages  théologiques,  et  c'est  précisément  sous  ce 
\'^       règne,  qu*ils  dénonçaient  comme  intolérant,  que 
les  Sociniens  imprimèrent  à  Rakow  ces  livres  im^ 
fi        pies ,   qui  passent  aujourd'hui  pour  des  raretés 
bibliographiques.  —  Mais  les  sectes  affaiblies  par  le 
iH       fait,  admirablement  exercées  qu'elles  étaient  dans 
leurs  luttes  théologiques  à  miner   l'autorité  de 
TËglise,  86  prirent  à  attaquer  rautorilé  du  trône, 
i        et  tramèrent  contre  Sigismond  III  ce  tissu  de  ca- 
^î'        lomnies  qui  blessent  également  le  patriotisme  et 
^       la  vérité.  C'est  à  sa  piété  inébranlable  qu'on  a  re^ 
proche  la  perte  de  deux  couronnes.  Singulier  regret 
r         d'ambition  I  En  quoi  cette  accession  des  royaumes 
pouvait-^elle  contribuer  au  bonheur  de  la  Pologne, 
(        qui  ne  demandait,  pour  être  grande  et  heureuse, 
que  la  stricte  observation  de  ce  conseil  qu'un  saint 
i         ermite  du  mont  Sainl-Valérien ,  près  de  Paris, 
donna  du  temps  de  Henri  IV  à  un  illustre  Polonais  t 
tuTimete  Detimy  hoiiorale  reges^  »  «*^  ne  voulant  rien 
répondre  à  d'autres  questions.  La  Providence  ne 
tarda  pas  à  récompenser  la  sagesse  de  Sigismond , 
même  de  son  vivant.  Pendant  une  diète  de  son 
règne,  sur  le  même  parquet  où  les  législateurs 
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récalcitrants,  sortant  de  leurs  bancs,  lançaient  des 
foudres  contre  letrdne,  se  tenait,  quelques  années 
plus  tard,  un  czar  de  Moscovie  captif,  demandant  la 
clémence  de  Sigismond ,  —  Triomphe  éclatant 
qui  imprima  cette  haute  leçon  dans  les  fastes  de  la 
Pologne,  que  son  roi  le  plus  religieux  fut  le  plus 
heureux  aussi.  A  sa  mort,  Sigismond  laissa  la 
république  plus  catholique,  plus  grande,  plus 
unie  que  jamais;  et  son  fils  lui  succéda  aussi 
paisiblement  sur  le  trône,  malgré  quelques  tra- 
casseries des  dissidents,  que  s'il  lui  revenait  par 
droit  d'héritage. 

Un  ouvrage  très  répandu,  attrayant  par  un  style 
splendide  et  chaleureux,  a  rendu  le  nom  de  Jean 
Sobieski  familier  à  tout  le  monde.  La  Pologne  se 
trouvait  sous  ce  règne  en  pleine  anarchie.  Elle  ne 
pouvait  pas,  malgré  le  génie  de  son  roi,  se  suffire 
à  elle-même;  comment  aurait-on  cru,  humaine- 
ment parlant,  quelle  pourrait  porter  secours  à 
d'autres.  Cependant  ce  miracle  se  fit  au  cvi:  Sauvez 
la  chrétienté.  Le  roi,  la  diète,  la  nation,  naguère  en 
continuelles  disputes,  s'unissent  tout  à  coup  comme 
par  enchantement.  Au  bout  de  trois  mois,  temps 
qui  ne  suffit  pas  de  nos  jours  à  arranger  une  note 
de  protection  problématique,  l'armée  polonaise  se 
concentre ,  traverse  les  espaces ,  Vienne  est  sau- 
vée, et  la  plus  merveilleuse  croisade  est  couronnée 
par  la  plus  merveilleuse  victoire. 
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Cependant  les  dissidents  et  les  schismatiqueS; 
entraînés  parieurs  passions  haineuses»  cédant  à  des 
suggestions  étrangères,  abusant  de  la  mollesse  du 
gouvernement,  prouvaient  souvent  par  leur  con- 
duite qu'ils  étaient  peu  dignes  des  libertés  et  pri- 
vilèges dont  ils  jouissaient  en  Pologne.  Ils  se 
montraient  toujours,  sauf  quelques  rares  excep- 
tionSy  les  chefs  de  lopposition;  ils  flnirentpar  être 
les  meneurs  de  trahisons.  Au  moment  où  la  ré* 
publique  soùs  Jean  Casimir  se  trouva  accablée  des 
plus  grands  désastres,  où  les  Suédois,  les  Mosco- 
vites, les  Transylvains  Tenvahirent  simultanément, 
les  dissidents,  ne  formant  d'ailleurs  qu'une  faible 
minorité  de  la  population,  trahirent  les  devoirs  les 
plus  sacrés,  en  se  mettant  de  connivence  avec  l'en- 
nemi extérieur.  Leur  conduite  provoqua  à  son  tour 
des  mesures  de  sûreté.  La  diète  de  1658  remit  en 
vigueur  Fancien  statut  de  Ladislas  Jagellon  contre 
les  hérétiques;  et  les  Sociniens,  alliés  déclarés  de 
Charles  Gustave  de  Suède,  l'envahisseur  de  la 
Pologne,  furent  proscrits.  Lorsque  plus  tard,  à 
la  suite  du  malheureux  traité  d'Auguste  II  avec 
Pierre  1*',  une  nouvelle  irruption  de  Suédois  et  de 
Moscovites  amena  la  Pologne  sur  les  bords  de 
l'abtme,  la  nation,  exaspérée,  attribua,  non  sans 
raison,  tous  ces  maux  à  ses  voisins  protestants  ou 
schisma tiques.  Une  confédération  armée  se  forma. 
Pendant  deux  ans,  une  guerre  désastreuse  ra- 
vagea le  pays,  guerre  singulière  des  Polonais  con- 
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tre  les  troupes  saxonnes  de  leur  propre  roi,  et  qui   . 
finit  par  une  médiation  du  plus  mauvais  augure. 
Pierre  V%  qui  par  son  alliance  avec  Auguste  II  avait 
ouvert  la  source  de  tous  ces  maux»  appelé  aveuglé- 
ment parles  confédérés  eux-mêmes,  jaloux  de  lean 
libertés,  à  devenir  le  paciflctiteur  de  la  Pologne^ 
a'empressa  de  saisir  ce  rôle*  Le  traité  entre  les 
confédérés  et  le  roi,  signé  à  Varsovie^  le  ânovem» 
bre  1717,  et  ratifié  par  une  diète  dite  muette^  sti- 
pula la  retraite  du  pays  des  troupes  saxonnes  et 
rétablit  la  paix.  Il  est  à  remarquer  que  ce  traité, 
dont  les  négociations  étaient  activement  dirigées 
par  le  prince  Dolgoruki,  plénipotentiaire  du  eiar, 
^  rétréci  sensiblement  les  libertés  des  dissidents 
polonais;  il  réduisit  d*autre  part  l'armée  de  ce  vaste 
pays  à  vingt-quatre  mille  hommes,  et  fut  ratifié, 
exemple  inouï,  par  la  diète  d'un  pays  libre,  sans 
discussion.  C'est  depuis  cette  époque  que  la  domi- 
nation moscovite  s'est  établie  sans  contrôle  en 
Pologne. 

A  la  mort  d'Auguste  II,  lorsque  le  sdiisme  mos- 
toviie  concentrait  ses  armées  pour  proUg^r  les 
libertés  de  la  république  et  Télection  du  n<mveau 
roi,  la  diète  de  conYocation,  cherchant  à  purger  la 
conscience  de  la  législature  de  luggesti^ons  dange- 
reuses, ferma  aux  dissidents  et  aux  schismatiques 
l'accès  de  la  diète  et  des  tribunaux  de  la  républi- 
qu(3,  avec  une  défense  sévère  d«  reohorclier  à  cet 
égard  la  protection  de  rétrangar*  |.û  libre  ewroîce 
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de  leur  religion  ne  leur  fut  néanmoins  pas  enlevé, 
et  sous  ce  rapport  ils  ont  joui  toujours  d'un  droit 
non  oontesté. 

C'est  contre  cette  exclusion  des  dissidents  de  la 
législature  de  l'Élat,  où  ils  apportaient  un  élément 
délétère,  mesure  de  sûreté  que  prenaient  également 
d*aiitres  Élats  civilisés  de  l'Europe  et  qui  ne  por- 
tait en  soi  aucune  violation  de  la  conscience,  que 
Catherine  11  dirigea  sa  première  intervention  en 
Pologne.  Une  circonstance  particulière  se  prêta  ad- 
mirablement aux  desseins  de  la  czarine.  —  On  sait 
que  la  famille  de  Saxe,  au  commencement  de  la 
réforme,  exerça  une  influence  décisive  sur  son  éta- 
blissement. C'est  en  Saxe  que  naquit  Luther,  en 
Saxe  il  proclama  et  propagea  sa  doctrine,  et  Télec- 
teur  de  Saxe  la  protégea  par  les  armes.  — Bernard 
de  Saxe-Weimar,  le  premier,  pendant  la  guerre  de 
trente  ans,  se  rangea  sous  le  drapeau  de  Gustave- 
Adolphe,  et  en  devînt  Tappui  actif  et  heureux.  Or, 
h  la  fin  du  xvn*  siècle,  un  des  descendants  de  ces 
héros  du  protestantisme,  Frédéric-Auguste,  élec- 
teur de  Saxe,  était  rentré  dans  le  giron  de  l'Église  , 
par  une  entremise  providentielle  de  la  Pologne 
catholique.  Cet  événement  ne  put  que  déconcerter 
les  États  protestants.  La  France  et  l'Autriche  en 
profitèrent,  pour  imposer  des  conditions  plus  dures 
aux  prolestants  de  l'Empire,  lors  de  la  paix  de 
Ryswicken  1697.  La  veille  de  sa  signature,  Guil- 
laume III,  roi  d'Angleterre,  écrivit  à  Heinsius,  grand 
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pensionnaire  de  Hollande:  a  Notre  devoir  nous  com- 
»  manderait  plutôt  de  continuer  la  guerre  que  de 
»  consentir  à  la  plus  petite  restriction  à  Tégard  de 
y>  l'exercice  de  la  religion  réformée  dans  l'Empire... 
»  mais  nous  manquons  de  l'assistance  dé  la  Suède, 
j>  du  Danemark,  de  la  Suisse,  et  de  plus  nous  venom 
s>  de  perdre  la  Sàœe.  »  Le  gouvernement  anglais,  af- 
fecté de  cette  conversion  et  des  suites  qu'il  en  pré- 
voyait, cherchait  du  moins  à  en  détourner  le  prince 
royal  de  Pologne ,  et  il  entretenait  des  agents  et 
une  correspondance  suivie  à  cet  effet,  sans  pouvoir 
pourtant  réussfr.  La  Pologne,  ayant  amené  ainsi  la 
défection    du  protestantisme  d'une  dynastie  qui 
en  avait  été  la  fondatrice,  s'attira  nécessairement 
le  mauvais  vouloir  de  tous  les  États  protestants. 
Aussi  cette  prédisposition  de  leur  part  se  fit-elle 
jouràToccasiondela  malheureuse  affaire  deThorn, 
en  172/i,  où,  après  une  instruction  dûment  accom- 
plie, et  un  jugement  régulier  confirmé  par  la  diète, 
les  accusés,  reconnus  coupables,  furent  condamnés 
et  exécutés.  Comme  les  coupables  dans  cette  affaire 
étaient  des  protestants,  les  Ëtats  de  cette  religion 
s'empressèrent,  à  l'occasion  d'un  procès  criminel 
ressortissant  aux  seuls  tribunaux  du  pays,  de  mo- 
lester le  gouvernement  polonais  de  leurs  notes  et 
représentations,  et  à  la  tête  de  ces  prédicateurs  de 
clémence  on  remarquait  Pierre  V\  Si,  à  côlé  de 
cette  circonstance,  qui  a  contribué  à  entretenir  chez 
les  protestants  des  idées  défavorables  contre  la  Po- 
logne, nous  nous  rappelons  l'esprit  antireligieux 
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du  siècle  et  les  sarcasmes  de  Yollaire  contre  le 
catholicisme,  tellement  goûtés  alors  par  le  public, 
nous  comprendrons  aisément  comment  tout  con- 
spirait en  faveur  de  la  réussite  des  grands  desseins 
de  la  czarine. 

L'état  de  la  Pologne,  avant  Tavénement  au  trône 
de  Slanislas-Âuguste,  présentait  le  tableau  le  plus 
alfligeant  dune  complèle   dissolution  politique. 
Depuis  l'élection  d*Âugusle  III ,   décidée  contre 
Leszczynski  par  une  intervention  arméedelaczarine 
Anne,  au  grand  détriment  de  Tinfluence  française, 
les  troupes  russes  ne  cessèrent  d'occuper  le  terri- 
toire de  la.  république  sous  divers  prétextes.  La 
paix  prolongée  dont  jouit  la  Pologne  pendant  ces 
cinquante  années  lui  a  fait  plus  de  mal  que  les 
soixante-dix  ans  de  guerres  désastreuses  qui  la  pré- 
cédèrent. Auguste  III  ne  régnait  ni  ne  gouvernait 
en  Pologne ,  qui  vivotait ,  pour  ainsi  dire ,  à  son 
insu.  Il  se  sentait  le  vassal  de  la  Russie,  et  Bruhl , 
son  premier  ministre,  n'était  qu'un  agent  du  chan- 
celier Bestuchew.  Les  Polonais  bénissaient  la  paix, 
qui  leur  procurait  les  douceurs  de  la  vie  privée , 
les  entretenait  dans  Tincurie  de  Tavenir,  et  les  dis- 
pensait de  toute  sollicitude  et  de  tout  sacrifice 
pour  le  bien  public.   Ils  croyaient  leurs  libertés 
garanties,  tant  qu'ils  pouvaient  rompre  leurs  diètes 
et  entraver  leur  gouvernement.  Dans  Cet  âge  d'or 
de  la  république,  diète  et  gouvernement  leur  pa- 
raissaient choses  pernicieuses,  ou,  tout  au  moins, 


304  ASSERVISSEMENT 

inutiles  ;  et  le  résultat  delà  longue  paix  qui,  dit-ODp 
sauve  la  civilisation»  fut  ce  bonheur  trompeur 
couvrant  de  rouille  armes  et  âmes,  qui  finit  par 
amener  une  complète  prostration  de  toutes  les  forces 
de  rÉtal. 

Stanislas  Poniatowski  ^  membre  distingué  de  la 
famille  et  du  parti  puissant  des  Czartoryski^  élevé 
dans  les  idées  politiques  que  cette  famille  nourris- 
sait de  longue  main  et  propageait  dans  le  pays, 
devenu  roi>  aussi  bien  par  les  influences  de  ce  parti 
que  par  la  volonté  de  la  czarine  y  monta  au  tr6ne 
avec  la  détermination  vraiment  royale  de  reconsti- 
tuer en  Pologne  l'État  et  le  gouvernement.  Les 
commencements  de  son  règne  se  signalèrent  par 
une  activité  sage  et  productive  ,  qui  développa  les 
germes  de  tous  les  éléments  de  la  vie  politique. 
Diètes,  ministères,  tribunaux,  toutes  les  branches 
de  Tadministration  ,  tous  les  principes  de  la  force 
matérielle  et  intellectuelle  prirent  un  élan  et  une 
marche  admirables.  La  plus  précieuse  conquête  de 
ces  eff^orts  fut  que  la  Pologne  reprit  la  conscience 
de  sa  propre  existence,  qui  est  le  sentiment  profond 
de  la  vie  nationale ,  du  devoir ,  des  dévouements  , 
del'honneur;  arche  d'allianceentre  l'âme  du  citoyen 
et  les  destins  de  la  patrie.  Cette  conscience,  qui 
alors  vivifia  la  Pologne  sortant  de  sa  longue  léthar- 
gie, ne  devait  plus  périr  ;  elle  a  survécu  aux  plus 
terribles  catastrophes,  à  des  humiliations  inouïes, 
aux  partages  du  pays ,  et  résista  ,  comme  l'a  bien 
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compris,  du  haut  de  son  trôoe,  un  froid observateuri 
m  temp$  et  à  toutes  ses  viciesitudee  (1). 

Mais  y  dans  cette  glorf^use  unission ,  Stanislas^- 
Auguste  eut  b  lutter  contre  deux  ennemis  iinpla* 
oàbles  :  le  parti  républicain,  qui»  sans  souci  de 
l'avenir,  n'adorait  que  de  pernicieuses  libertés  flat» 
tant  l'individu ,  tuant  la  république ,  et  Gathe* 
rtne  II ,  sa  bienfaitrice ,  dont  l'œil  perçant  et 
jaloux  guettait  l'avenir  de  la  Pologne  et  s'irritait  de 
la  possibilité  d'y  apercevoir  une  entrave  aux  des* 
seins  ambitieux  de  la  Russie*  Ces  deux  ennemis  da 
roi  ^  séparés  par  la  haine  qui  sépare  la  liberté  de 
l'esclavage )  se  rapprochaient  par  une  sympathie 
commune  )  le  désir  de  maintenir  Tanarchie  en 
Pologne» 

Catherine  II  connaissait  d'avance  les  projets  de 
la  femille  Czartoryski,  et  toute  décidée  qu'elle  était 
par  diverses  raisons  particulières  à  appuyer  Télec- 
tion  de  Poniatowski,  elle  avait  pris  ses  précautions 
contre  le  danger  qu'elle  prévoyait,  par  un  traité 
d'alliance  avec  la  Prusse»  dont  nous  reproduisons 
plus  loin  l'article  principal  et  secret»  Mais,  d'abord, 
elle  aima  mieux  agir  seule*  — *  Son  ambassadeur  à 
Varsovie,  le  prince  Repnin,  reçut  pour  mission  de 
représenter»  avec  tout  le  fracas  et  toute  la  morgue, 

(1)  Voyez  le  discours  à  rouverture  des  chambres,  prononcé  par 
le  roi  Louis-Philippe,  le  23  juillet  1831. 
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le  protectorat  et  la  suprématie  que  la  Russie  s'était 
arrogés  de  fait  depuis  cinquante  ans  en  Pologne,  en 
lui  garantissant  la  paix  et  Tabrutissenient.  Repnin 
fut  muni  de  tous  les  moyens  de  réussite.  Il  avait 
sous  la  main  et  à  sa  disposition  des  troupes  et  de 
Fargenty  et  avant  tout  un  assortiment  de  déclara* 
tiens  et  de  manifestes,  où  chaque  fait  de  violence 
était  voilé  par  les  assurances  les  plus  touchantes  et 
les  plus  positives  de  l'intégrité  des  possessionsde 
la  république  y  de  l'amitié  de  la  czarine  la  plus 
constante  et  la  plus  désintéressée.  Il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue  que  la  Russie  seule  a  le  secret  de 
commettre  des  violences  par  voies  légales.  Malheur 
à  ceux  avec  qui  elle  commence  à  négocier  !  Repnin 
réussit  à  merveille  :  conformément  à  ses  instruc* 
tionsy  il  parvint  à  annuler  Tautorilé  du  roi,  à  neu- 
traliser les  caractères  fermes,  à  intimider  les  fai- 
bles, à  corrompre  les  lâches.  La  Pologne  était  sans 
alliances,  sans  finances,  sans  armées;  elle  n'en 
possédait  que  des  germes  tout  récemment  semés, 
et,  pour  sauver  lespoir  de  la  moisson,  pour  ne  pas 
laisser  éteindre  le  feu  sacré  de  la  vie  nationale, 
qui  n'avait  commencé  que  de  s'allumer,  il  fallut 
céder  aux  exigences  de  la  force  et  aux  pièges  de  la 
perversité.  PeuUétre  se  berçait-on  aussi  de  la  pos- 
sibilité qu'il  y  eût  du  vrai  dans  les  déclarations  de 
Timpératrice,  que  le  monde  ne  cessait  d'acclamer 
grande  et  magnanime.  La  Pologne  ne  pouvait  que 
négocier,  elle  succomba. 
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Catherine  commença  la  mise  en  œuvre  de  ses 
desseins,  en  assumant  le  proleclorat  des  sclnsma- 
tiques  et'  des  dissidents.  Elle  donnait  ainsi  du 
poids  à  ses  coreligionnaires  en  Pologne  ;  elle  gagnait 
les  applaudissements  de  l'Europe  ;  elle  s  attachait 
lesËlats  protestants,  et,  par-dessus  tout,  elle  jetait 
du  trouble  dansla  Pologne profondémentcatholique. 
La  diète  de  1766  répondit  dignement  à  celte  inter- 
vention dangereuse.  Elle  confirma,  par  une  consti- 
tution, la  tolérance  pour  les  dissidents,  mais  op- 
posa par  son  silence  une  fin  de  non-recevoir  à 
leurs  prétentions  législatives. —  Stanislas-Auguste, 
dans  une  correspondance  privée,  au  milieu  d'ac- 
cessoires obligés  de  galanterie,  essaya,  en  vain,  de 
justifier  devant  Catherine,  par  un  raisonnement 
solide  et  ferme,  la  démarche  de  la  diète.  La  réponse 
de  la  czarine,  embrouillée  et  inconséquente,  fut 
marquée  au  coin  d'une  froideur  glaciale  et  d'une 
obstination  hautaine  et  menaçante. 

Peu  embarrassée  de  la  négative  légale,  Catherine 
met  de  côté  et  la  diète  et  le  roi  ;  elle  se  décide 
à  agir  directement,  et  d'abord  parles  schismati- 
ques  et  les  dissidents.  On  fait  imprimer  à  Saint- 
Pétersbourg  des  manifestes  remplis  des  doléaqces 
de  ces  sujets  polonais  que  personne  ne  songeait 
à  persécuter  ;  on  y  constate  leurs  confédérations, 
lorsqu'on  n'en  savait  rien  encore  dans  le  pays.  Ces 
confédérations  se  forment  ej^fin  au  moyen  d'^no 
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dépense  bien  onéreuse  pour  les  pauvr(3s  dissidents, 
et  leur  effet  se  trouve  pitoyable.  Elles  mettent  à 
découvert  le  petit  nombre  de  ces  martyrs  imagi- 
naires dont  Taffairc  provoque  tant  de  bruit.  Ce- 
pendant la  czarine ,  à  côté  de  l'affaire  des  dissi- 
dents, prépare  un  coup  immanquable  et  décisif. 
Elle  lance  dans  ses  déclarations  le  mot  de  Ténigme 
à  l'adresse  des  républicains.  Elle  leur  montre  du 
doigt  l'affreuse  énormité  du  parti  des  Czartoryski  : 
c<  Les  vrais  patriotes,  leur  dit-elle,  ont  gémi  de  cette 
»  altération  des  principes  du  gouvernement,  et  des 
«entraves  à  la  liberté  des  voix  introduites  par  la 
»  pluralité...  et  c'est  par  les  tentatives  d'un  parti 
»  décidé  à  la  domination  d'un  pays  libre,  qui  veut 
»  élever  sa  puissance  sur  les  ruines  de  la  liberté 
»  publique...  Si  l'ambition  a  déjà  gagné  une  su- 
wpériorilé  assez  décidée  pour  empêcher  une  as- 
»  semblée  (indépendante)  si  contraire  à  ses  vues, 
»  Sa  Majesté  Impériale  invite  tout  noble  polonais 
»  qui  compte  pour  quelque  chose  le  salut  de  sa 
«liberté  à  se  joindre  à  elle...  »  11  est  facile  de 
concevoir  l'enthousiasme  des  républicains,  excité 
par  de  pareilles  déclarations  émanées  de  la  haute 
sagesse  d'une  si  puissante  protectrice;  il  fut  porté 
à  son  comble,  lorsque  Repnin  insinua  à  quelques 
uns  de  ses  amis  peu  discrets  la  possibilité  de  la 
déchéance.  Les  républicains  tombèrent  en  masse 
dans  ce  guet-apens;  des  hommes  respectables  s'y 
laissèrent  prendre,  et  lame  altière  de  Soltik, 
évoque  de  Cracovie,.  y  succomba  elle-même.  Une 
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oonfédération  générale,  se  pressant  sous  les  (Ira- 
peaux  du  calholicisme  et  de  la  liberté^  se  consliluu 
à  Radom ,  en  1767.  Badziwill ,  ennemi  acharné 
de  la  Russie  et  du  roi  à  la  fois,  républicain  de  la 
vieille  roche,  en  est  le  maréchal.  L'aveuglement 
de  ces  confédérés  était  tel,  qu'ils  ne  s'aperçurent 
même  pas  de  ce  passage  de  la  déclaration  russe,  où 
il  est  dit  :  «  Que  Sa  Majesté  a  ordonné  de  renforcer 
&le  corps  de  ses  troupes  qui  est  resté  en  Pologne 
»  depuis  l'interrègne,...  afin  de  prévenir  les  désor- 
Mdres...  »  Ilsne  s*en  aperçurent  qu'au  moment  où, 
pour  entrer  dans  h  salle  de  leurs  délibérations  à 
Radom»  ils  furent  obligés  de  se  frayer  un  chemin 
à  travers  les  baïonnettes  moscovites,  et  où  ils  vi- 
rent,  à  côté  de  leur  maréchal,  un  colonel  russe 
placé  en  surveillance. 

»  La  confédération  de  Radom  ,  soulevée  au  nom 
de  la  religion  catholique,  ne  s'occupa  de  fait  que 
desschismatiques  et  des  protestants  ,  et  sanctionna 
leur  admission  è  tous  les  droits  politiques.  Bientôt 
on  la  convertit  en  diète  et  on  la  transporte  à  Var- 
sovie, toujours  avec  le  cortège  militaire,  sous  les 
auspices  duquel  elle  continue  ses  délibérations. 
C'est  alors  que  pour  couronner  son  œuvre  d  une 
manière  plus  solennelle,  la  Russie  exige  de  la  Po- 
logne un  nouveau  traité.  Les  anciens  trailést  exis- 
taient et  suffisaient  pour  toutes  les  relalions  éla- 
blies  entre  les  deux  Etats.  Les  Gzartorjski,  étant 
au  pouvoir,  avaient  déjà  persuadé  à  la  Russie  de  se 
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désister  de  ces  propositions  inquiétantes.  —  Non. 
Celte  fois ,  il  faut  tra'rter  ;  il  faut  mettre  le  sceau  de 
rignominie  à  cette  législature  esclave;  et  comme 
la  discussion  en  pleine  diète ,  marigré  tout  cet  ap- 
pareil d'intimidation,  aurait  traîné  en  longueur, 
on  transporta,  à  la  réquisition  de  Repnin,  tout  le 
pouvoir  de  la  diète  à  unedélégation,  qui  s'empressa 
lâchement  de  statuer  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
dans  la  vie  d*uae  nation  :  son  indépendance,  sa  re- 
ligion, sa  constitution,  son  honneur  et  son  bon 
sens.  Le  parti  des  Czartoryski,  parti  de  la  régéné- 
ration de  la  Pologne,  réduit  par  ce  débordement 
du  républicanisme  à  l'impuissance,  remettant  ses 
espérances  à  un  avenir  éloigné,  courba  la  tête. 
Quelques  sénateurs  du  parti  contraire,  plus  impa- 
tients, payant  noblement  leurs  erreurs,  élevèrent 
une  voix  libre.  Ils  furent  immédiatement  enlevés  et 
déportés  au  fond  de  la  Moscovie. 

La  nation,  exaspérée,  prit  les  armes.  La  lutte  de 
la  confédération  de  Bar  se  prolongea  durant  cinq 
ans.  Elle  ne  put  profiter  qu'à  la  Russie;  elle  ruina 
et  dévasta  le  pays.  Elle  amena  enfin  les  partages. 

L'avi4issement,  c'était  là  le  but  et  l'effet  de  l'ami- 
tié russe  et  du  protectorat  russe.  —  Faire  accepter 
ses  volontés  au  mépris  du  bon  droit,  c'est  avilir. 
Avilir,  c'est  subjuguer.  Après  le  traité  de  1768,  les 
partages  n'étaient  qu'une  conséquence. 
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Aux  cris  de  détresse  que  jeta  la  Pologne,  l'Eu- 
rope resta  muette.  Napoléon  le  Grand  était  encore 
au  berceau  (1). 

Parmi  les  documents  que  nous  allons  repro- 
duire, trouveront  place  quelques  extraits  de  dépê- 
ches diplomatiques.  Une  profonde  indifférence  qui 
syfaitvoirsur  la  question  la  plus  décisive  de  l'Eu- 
rope frappera  d'étonnemenl.  L'acte  le  plus  crimi- 
nel de  rhistoire  du  monde  chrétien,  accompli  sans 
gêne  et  en  toute  sécurité  par  la  Russie,  a  jeté  une 
ombre  de  mauvais  augure  sur  les  cabinets  de 
rOccident.  Bientôt  celte  ombre  s'épaissit  et  se  con* 
verlit  en  un  nuage  gros  de  tempêtes,  La  Pologne 
a  subi  les  partages  sous  la  sanction  de  l'apathie  de 
TEurope  qui,  en  laissant  un  cours  libre  à  la  vio- 
lence ,  a  préparé  par  là  ses  propres  dangers. 

Voilà  une  nouvelle  victime  qui  de  nos  jours  suc- 
combe sous  les  trames  et  sous  les  armes  de  la  Rus- 
sie.— L'Europe  semble  enfin  sortir  de  son  apathie. 
Mais  les  forces  de  TOccident  sont  frappées  d'im- 
puissance. Un  découragement  sans  raison  et  sans 
noblesse  neutralise  les  obstacles  que  les  Ëlats  les 
plus  puissants  et  les  plus  civilisés  pourraient  effî- 

(1)  Kous  relevons  ce  irait  du  célèbre  sermon  de  Tabbé  Woronicz, 
qui  fui  plus  lard  archevêque  de  Varsovie,  prononcé  à  l'occasion  de 
la  consécrailon  des  aigles  de  Tarmée  polonaiset  s'orgaaisant  sous 
les  auspices  de  la  France. 
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cacement  opposer  à  i'ambitioa  des  czars.  Par 
une  logique  affligeante  du  matérialisme  ou  se  ré- 
signe â  tout.  £t  déjà  de  nos  jours  les  publicistes  les 
plus  éminents  abordent  la  question  de  mort ,  et 
comblant  toujours  la  Russie  de  leurs  civililés,  accla- 
ment ^  comme  jadis  les  victimes  vouées  aux  bétes 
féroces  :  Atb,  czar!  moritcu  te  salutâkt  ! 

N'importe,  la  Pologne  ne  désespère  pas  de  la  vie. 


TRAITE  D'ALLIANCE 


ÉRTRI 


L'IMPÉRATRICE  DE  TOUTES  LES  RUSSES 
ET  LE  ROI  DE  PRU88B« 


NOTE  PRÉUAUNAIRE. 

Le  nom  de  la  Pologne  rappelle  le  mot  d'anarchie,  et  par 
une  association  d'idées.naturelle ,  on  est  conduit  à  se  former 
un  jugement  sommaire  qui  explique  et,  si  Ton  veut,  justifie 
la  destinée  qui  pèse  sur  cette  nation  malheureuse.  Cepen- 
dant ce  jugement  est- il  fondé  en  connaissance  de  cause 
approfondie?  La  société  polonaise  a-t-elle  été  en  elle-même 
anarchique  sans  remède?  Â-t-elle  péri  victime  de  ses  seuls 
troubles  intérieurs?  —  Nous  sommes  certains  que  tout 
homme  sérieux  et  de  bonne  foi  résoudrait  par  la  négative 
ces  questions,  s*il  se  mettait  seulement  à  étudier  au  fond 
lliistoire  de  la  Pologne;  et  certes  le  sujet  en  vaut  bien  la 
peine. 

On  na  saurait  nier  que  la  constitution  de  la  république  de 
Pologne,  viciée  déjà  par  un. libéralisme  utopiste,  établissait 
deux  sources  fécondes  d'anarchie  :  Yélectiùn  deê  rois  et  le 
liberum  veto.  Le  premier  de  ces  privilèges ,  qui  passait  aux 
yeux  des  Polonais  pour  la  sauve  garde  de  leurs  libertés,  ame* 
nait  nécassaireinent  llmmiition  de  l'étranger  dans  VaSkire 
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yitale  de  l'État.  Le  liberum  veto,  d'autre  part,  que  la  Pologne 
en  décadence  conservait  comme  sa  prunelle^  y  rendait  le  gou- 
vernement presque  impossible.  C'étaient  là  des  exagérations 
condamnables^  sans  doute,  mais  des  exagérations  de  ce 
désir  de  liberté,  sacré  et  inextinguible,  sans  lequel  Thistoire 
des  hommes  ne  serait  que  de  Thistoire  naturelle.  Au  lieu 
de  dédain,  ne  ()evrait-on  pas  plutôt  quelque  mouvement  de 
sympathie,  quelque  bonne  place  dans  sa  mémoire,  à  celte 
audacieuse  république  qui,  au  milieu  de  voisins  despotes, 
et  à  une  époque,  eu  Europe,  au  milieu  du  despotisme  uni- 
versel, conservait  seule  intact  le  plus  précieux  trésor  de 
rhumanité?  Vous  saluez  avec  joie  la  fleur  précoce  du  prin- 
temps qui  perce  les  neiges  et  s'élance  vers  le  soleil  au 
risque  de  mourir  sous  la  brise  du  nord ,  et  il  ne  vous  vient 
pas  l'idée  absurde  de  maudire  le  sol  qui  l'a  fait  naître. 

Si  les  abus  que  les  Polonais  faisaient  de  leurs  libertés  ont 
été  pernicieux  et  blâmables,*  l'esprit  public  de  la  nation, 
qui,  malgré  les  vices  de  sa  constitution,  a  su  maintenir 
aussi  longtemps  une  existence,  si  souvent  brillante,  mérite 
l'attention  de  tout  penseur  consciencieux.  L'élite  de  la  na- 
tion, bravant  les  préjugés  populaires,  a  été  plusieurs  fois 
sur  le  point  d'introduire  dans  la  constitution  des  améliora- 
tions salutaires,  et  chaque  fois  la  main  de  l'étranger  s'em- 
pressa, de  faire  crouler  l'ouvrage. 

Un  des  plus  hardis  essais  de  cette  nature  fut  tenté,  au 
xvni*  siècle,  par  la  famille  des  princes  Czartoryski,  et  nom- 
mément par  les  deux  frères,  le  prince  Auguste,  palatin  de 
Russie,  et  le  prince  Michel,  grand  chancelier  de  Lithuanie. 
Catherine  connaissait  leurs  projets  et  les  encouragea  d'abord  ; 
mais  bientôt  elle  prit  ses  précautions  par  l'article  secret 
d'un  traité  conclu  avec  Frédéric  U.  —  Peut-on  imaginer  un 
méfait  plus  méprisable  que  ce  concert  de  deux  cours  puis- 
santes, que  ce  contrat  fait,  avec  préméditation  et  unesolen- 
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nlié  cynique,  contre  un  voisin  malheureux  (»t  inoffensîf ,  se 
débattant  dans  le  naufrage,  —  concert  et  contrat  destinés  à 
lui  ravir  la  planche  de  salut  et  à  le  replonger  dans  l*abime? 
—  Mais  à  côté  de  ce  machiavélisme  scandaleux,  n'est-il  pas 
singulier  aussi  de  voir  le  rôle  que  jouait  alors  la  France? 
Le  cabinet  de  Versailles  pressentait  bien  les  conséquences  de 
l'agrandissement  de  la  Russie;  il  voyait  avec  peine  sa  propre 
influence  dans  le  Nord  déchue,  et  comprenait  parfaitement 
que  seulement  par  la  Pologne  il  aurait  pu  la  rétablir.  Que 
fait-il  donc?  Pour  faire  dominer  sa  politique  en  Pologne, 
il  y  souffle  et  y  alimente  la  guerre  civile;  pour  la  fortifier,  il 
appuie  les  fauteurs  des  abus  dissolvants  ;  pour  traverser  les 
plans  de  la  Russie,  il  ne  fait  que  ce  qui  doit  en  précipiter 
l'accomplissement.  En  vain  Stanislas-Auguste  provoque-t-il 
auprès  du  cabinet  de  Versailles,  par  un  agent  sûr  et  secret, 
un  appui  franc  et  décidé;  en  vain  promet-il,  dans  ce  cas, 
de  faire  cause  commune  avec  les  confédérés  de  Bar,— 
Choiseul  ne  veut  rien  entendre. 

Le  noble  historien  qui  a  crayonné  les  luttes  de  la  Po- 
logne à  cette  époque  en  traits  magnifiques  a  eu  un  dou- 
ble tort  de  mettre  le  mot  d'anarchie  sur  le  titre  de  son 
ouvrage;  car,  d'abord,  ce  n'est  pas  l'anarchie  qui  fait  le 
fond  du  sujet  qu'il  traite,  mais  bien  le  complot  des  gouver- 
nements despotiques  contre  une  république,  complot  de 
trois  contre  un,  complot  impie,  et  qui  aurait  suffi,  en  pré- 
sence de  la  lâche  apathie  des  autres  cabinets  européens, 
pour  anéantir  l'État  le  plus  fort  et  le  mieux  gouverné.  D'ail- 
leurs,  Rulhière,  comme  historiographe  du  cabinet  qui 
n'agissait  en  Pologne  que  dans  le  sens  de  l'anarchie  et  en 
opposition  à  la  réforme,  n'aurait  pas  dû  stigmatiser,  par  le 
titre  de  son  ouvrage,  le  système  républicain,  qui,  dans  la  po- 
litique française  ainsi  que  dans  le  contenu  de  son  histoire, 
provoque  seul  ses  sympathies. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  certains  que  le  doctt- 
ment  qui  suit  désarmera  de  leur  rigueur  les  juges  les  plus 
sévères ,  à  Tégard  d'une  nation  infortunée  qui  a  si  bien 
mérité  des  libertés  publiques ,  même  par  le  haut  enseigne- 
ment qu'elle  présente  des  désastreux  effets  de  leur»  abus. 


ARTICLE  SECRET. 
(Marlens,  tome  1,  page  22d.  ) 


Comme  il  est  de  Tintérôt  de  Sa  Majesté  le  rôi 
de  Prusse  et  de  Sa  Majesté  l'impératrice  de  toutes  les 
Russies^  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  que  la 
république  de  Pologne  soit  maintenue  dans  son 
droit  de  libre  élection,  et  qu'il  ne  soit  permis  à 
personne  de  rendre  ledit  royaume  hérédilaire  dans 
sa  famille,  ou  de  s'y  rendre  absolu.  Sa  Majesté  le 
roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  impériale  ont  promis 
et  se  sont  engagés  mutuollement,  et  de  la  manière 
la  plus  forte,  par  cet  article  secret,  non  seulement 
à  ne  point  permellre  que  qui  que  ce  soit  entre- 
prenne de  dépouiller  la  républiijue  de  Pologne  de 
son  droit  de  libre  élection,  de  rendre  le  royaume 
héréditaire,  ou  de  s'y  rendre  absolu  dans  tous  les 
cas  où  cela  pourrait  arriver,  mais  encore  à  préve- 
nir et  à  anéantir  par  tous  les  moyens  possibles,  et 
d'un  commun  accord ,  les  vues  et  les  desseins  qui 
pourraient  tendre  à  ce  but,  aussitôt  qu'on  les  aura 
découverts,  et  à  avoir  même,  en  cas  de  besoin,  re- 
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cours  à  la  force  des  armes  pour  garantir  la  répu- 
blique du  renversement  de  sa  constitution  et  de  ses 
lois  fondamentales. 

Ce  présent  article  secret  aura  la  même  force  et 
vigueur  que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans 
)«  i.mt^  principal  d'aUjano*  d^ftoilive  Wffllli  au- 
jourd'hui, et  sera  ratifié  en  même  temps. 

E)»  M  de  qm  il  s  été  h\t  dwsexfimpIaiFes  sem- 
blables, que  nous,. les  mjnislrfis  plénipotentiaires 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  de  Sa  Majesté 
Timpératrice  de  toutes  les  Russies^  autorisés  pour 
cet  effet;  avons  si^uà  et  iMlIé  ia  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  k  Saint -Pétêrfboure»  la  H  avril  (Si  mirs 

çLr  S.)  c.  m  §PLM§, 

(L.  6.)  PANIN. 
(L.  S.)  GALITZIN. 


RECONNAISSAXCE  DU  TITRE 

DE 

UIMPÉRATRICE  DE  TOUTES  LES  RUSSIES 

FAR  LA  RÉFUBLiaUE  DE  FOLOGKE. 

(extrait  des  constitutions  de  là  diète  de  yÀRSOYIs) 

<764,  5  septembre, 

NOTE  PRÉLIMINAIRE. 

Nous  croyons  indispensable  de  faire  précéder  cet  impor- 
tant document  de  quelques  mots,  pour  rappeler  le  souve- 
nir de  certains  laits  historiques  que  Ton  oublie  trop  souvent 
lorsqu'on  raisonne  sur  la  Russie. — Les  Slaves,  qui  à  Torigine 
habitaient  le  vaste  continent  oriental  de  l'Europe,  consti- 
tuaient plusieurs  communautés,  sans  aucun  lien  poli- 
tique entre  elles,  et  leurs  noms  piimitifs  étaient  tirés 
soit  de  leurs  villes  principales,  soit  de  leurs  fleuves,  soit  de 
la  nature  de  leurs  localités.  Ce  ne  fut  que  l'incursion  des 
Varegues,  race  normande,  en  860,  qui  imposa  à  la  plupart 
des  pays  slaves  le  nom  commun  de  Russie.  Leurs  popula- 
tions, occupées  jusqu'alors  uniquement  de  paciliques  tra- 
vaux d'agriculture  ou  de  commerce,  nullement  propres  à 
la  guerre,  sans  aucun  moyen  de  résistance,  se  rangèrent 
humblement  sous  le  drapeau  d'une  monarchie  étrangère, 
militaire  et  conquérante.  Cette  monarchie,  après  une  glo- 
rieuse existence  de  200  ans,  se  trouva  dissoute  en  1054,  à  la 
mort  de  Jaroslave  le  Grand.  Il  n'en  resta,  pour  cette  partie 
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de  la  Slavie,  que  ie  nom  fortuit  de  Russie^  et  de  nombreux 
rejetons  de  la  famille  princière,  qui,  stimulés  par  des  pré- 
tentions dynastiques,  ne  réussirent  qu'à  guerroyer  sans  un, 
sans  gloire  et  sans  résultat. 

La  Slavie  portant  le  nom  de  Russie^  ayant  ainsi  repris  à 
peu  près  son  ancienne  forme  de  communautés  séparées,  celle 
qui  s*étend  le  long  des  rives'occidentales  de  la  Dwina  et  du 
Dnieper,  cédant  soit  à  la  pression  de  sa  situation  géographi- 
que, soit  au  besoin  d*un  protectorat  contre  les  Tartares,  soit 
à  l'influence  d'une  civilisation  plus  avancée,  d'un  gouverne-* 
meut  plus  doux,  soit  enfln  à  la  tradition  des  anciennes  con- 
quêtes ,  s'incorpora,  graduellement ,  tantôt  à  la  Lithuanie, 
tantôt  à  la  Pologne,  et,  après  l'union  de  ces  deux  nations, 
constitua  une  partie  intégrante  de  la  couronne  de  Pologne. 

Cent  ans  après  la  chute  de  l'empire  des  Varegues,  Georges 
Dolgoruky,  issu  de  cette  famille,  obtint  en  partage  une 
contrée  sauvage  qui  ne  comptait  pas  pour  pays  russe , 
et  qu'on  appelait  en  conséquence  la  terre  de  Susdale. 
Georges, maltraité  ainsi  par  ses  proches,  répétant  sans 
cesse  que  la  terre  russe  ne  lui  portait  pas  bonheur,  se  réfu- 
gia dans  ses  domaines  avec  une  idée  de  vengeance,  dont  le 
premier  symptôme  fut  la  fondation  de  Moscou  en  iXkl. 

Le  savant  professeur  russe,  M.  Pogodin,  offrit  au  grand- 
duc  Alexandre,- fils  et  successeur  présomptif  de  l'empereur 
Nicolas,  lors  de  sa  première  entrée  à  Moscou,  un  ouvrage 
historique  où  il  démontre,  sans  laisser  aucune  possibilité 
de  réplique,  que  la  ville  de  Moscou,  «  cette  petite  goutte 
devenue  océan,  »  est  le  seul  et  véritable  noyau  de  l'empire 
moderne  de  la  Russie.  11  rejette  franchement  toutes  autres 
déductions  historiques,  et  voit  tout  fondé  sur  les  conquêtes 
de  laMoscovie.  Réellement  ses  conquêtes  s'étendirent  rapi- 
dément,  et  bientôt  les  gnmdfrdocs  de Moscovie  poussèrent  les 
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frontières  de  leurs  possessions  jusqu'aux  rives  de  la  Dwlna 
et  du  Dnieper.  Arrivés  à  ces  fleuves,  ils  virent  sur  leurs  bords 
opposés  la  même  race,  mais  une  autre  nation  ;  la  même  lan- 
gue, mais  d'autres  idées;  la  même  religion,  mais  une  autre 
croyance.  Ils  y  virent  des  princes  issus  du  sang  de  Rurik, 
mais  qui  aimaient  à  chercher  et  à  trouver  la  gloire  sous  Taigle 
blanc  de  la  Pologne.  Ils  y  virent  ce  monde  d'aristocratie  qui 
Aiisait  parade  d'énigmes  incompréhensibles,  quoique  eo 
idiome  russe  :  Czbsti  moibt  nb-dah  nikomo  (1). 
—  a  Mon  honneur  est  à  moi  je  ne  le  cède  à  personne.  »  *- 
En  vain  laMoscovie  tenta  par  maints  efforts,  toujours  vigou- 
reusement comprimés,  de  franchir  ces  fleuves.  Son  ambi- 
tion y  trouva  une  longue  Imite,  qui  dura  400  ans.  La  po- 
litique infâme  qui  lui  en  u  donné  le  passage  lui  a  bientôt 
après  ouvert  ceux  du  Danube  et  du  Rhin,  Pierre  1^  n'ayant 
pas  dans  son  testament  limité,  comme  Octave,  son  empire 
à  ces  fleuves. 

Il  y  a  donc  deux  Russies  :  la  Russie  moscovite,  amalga- 
mée pendant  des  siècles  avec  la  Hoseovie,  et  la  Russie  po- 
lonaise, partie  intégrante  de  la  Pologne  ;  différant  entre  elles 
par  les  mœurs,  le  dialecte,  l'industrie,  les  coutumes  de 
leurs  habitants,  et,  du  temps  même  de  leur  existence  indé- 
pendante, ne  se  touchant  que  par  une  haine  tradiiioii' 
nelle.  Aujourd'hui  encore  les  paysans  russes  de  la  Pologne 
détestent  les  Moscovites  et  ne  les  appellent  stntf^n}$ni  que 
de  leur  yrai  nom  de  Moikalh  D/s  savent  que  le  pQdomlm, 
ifppOtemrles  ftmes,*^le  refcrou^e,  ent^^r^mentd'up  liOR^m^ 
vivant,  *—  hknou^e,  gouvernement  sans  mfeéricQrd^,  - 
o'éttient  pus  connus  du  t6mps  de  La  Pologne. 

B$mcmçà0  9^m  s'/ètonneront  4|'appr^pdre  que  Im  noff^ 

(1)  Devise  d'^aa  des  ancêtres  des  priaces  Gsartoryski,  gravée  wr 
sonêpéc. 
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de  Chlopicki ,  de  Kniaziewicz,  gravés  sur  le  grand  tre  de 
triomphe  de  Paris,  de  même  que  ceux  du  célèbre  écrivain 
Orzéchowski ,  de  Czartoryski,  deNiemcewlcz,  de  Mickiewicz 
et  de  tant  d'autres  illustrations  polonaises,  ne  sont  que  des 
noms  russes  polonais. 

S*il  fallait  d'autres  preuves  de  cette  difttrence  des  dmtx 
Russies,  fait  notoire  dans  le  pays,  il  n'y  aurait  qu>  consul- 
ter les  voyageurs  modernes  qui  ont  voulu  y  porter  leur 
attention.  D'ailleurs  nous  avons  dans  nos  archives  un 
Rapport  du  sénateur  Derjavlne,  présenté  à  l'empereur 
Alexandre ,  où  cette  difiërence  est  constatée  en  termes 


La  Pologne  fut  donc  nécessairement  la  dernière,  parmi 
les  États  européens,  à  recoimattre  aux  souverains  de  Mos- 
eovie  leur  titre  impérial  de  toutes  les  Jtussies;  mais  afin  que 
es  titre,  évidemment  faux  et  fhllaeieux,  ne  constituât  pour 
1«  Russie  aucun  droit  à  regard  de»  possessions  polonaises,  la 
république  demanda  et  Gattuirine  II  constata  par  la  déclu- 
ration  qui  suit  tout  ce  qu'on  peut  articuler  de  plus  cUir  et 
de  plus  net  pour  préciser  un  fuit  et  établir  pu  droit, 

Noos  doutons  fort  que  les  redoutables  armements  qui 
stationnent  à  Besilui  pour  protéger  le  bon  droit  puissent 
finir  leur  campagne  par  une  rédaction  plus  claire  d'une 
déclaration  ea  faveur  de  la  Turquie,  Mais  ce  dont  personne 
ne  doute,  c'est  que  cette  déclaration  ne  sera  qu'une  lettre 
morte.  La  Russie,  dans  ses  rédactions,  prend  au  sérieux  le 
mot  de  Cicéron  :  lUterœ  non  etubescunt. 


Attendu  que  la  ratiOcalion  dd  h  déclaration 
présentée  par  les  ministres  de  la  cour  de  Russie  et 
ïmi^é»  d%M  l^  CQDstilutjoM  de  U  4êruiàr0  diète 
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de  Varsovie,  au  sujet  du  lilre  reconnu  par  la  répu- 
blique, d'Impératrice  de  toutes  les  Russies,  après 
avoir  été  confirmée  par  le  sceau  et  par  Ift  signature 
de  Sa  Sérénissime  Majesté  Impériale,  ne  nous  a 
été  remise  qu'après  la  clôture  de  la  diète  de  con- 
vocation, nous  avons  ordonné  que  cette  même  ra- 
tification, transcrite  d'après  l'original,  serait  placée 
parmi  les  constitutions  de  la  présente  diète  d'élec- 
tion. En  voici  mot  pour  mot  la  teneur  : 

«  Nous,  Catherine  II,  par  la  grâce  de  Dieu  impé- 
»  ratrice  et  autocratrice  de  toutes  les  Russies,  de 
»  Moscovie,  deKiovie,  de  Vladimirie,  deNovogrod; 
»  tzarine  de  Cazan,  tzarine  d'Astrakhan,  tzarine 
»  de  Sibérie;  dame  de  Plescov^  et  grande-duchesse 
«deSmolensk;  duchesse  d'Esthonie,  de  Livonie, 
»  de  Carélie,  de  Tver,  de  lugorie,  de  Permie,  de 
»  Vialka,  de  Bulgarie;  dame  d'autres  pays;  grande- 
»  duchesse  de  Novogrod  inférieur,  de  Czernigovie, 
»  de  Resan,  de  Rostov,  d'Iaroslav,  de  Belo-Oserie, 
»  d'Udovie,  d'Obdovie,  de  Condinie;  souveraine  de 
»  de  toute  la  région  septentrionale,  dame  de  la  terre 
»  d'Ibérie,  suzeraine  des  czars  de  Karlalinie  et 
»  deGrousie,  dame  et  dominatrice  héréditaire  de 
»  la  terre  de  Cabardie ,  de  Circassie  et  des  mon- 
»  tagnes  et  d'autres  contrées,  savoir  faisons  à  tous 
»  et  à  chacun  en  particulier,  et  notamment  aux 
»  parties  intéressées,  que  : 

»  Nous  avons  envoyé  à  la  sérénissime   repu- 
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«blique  de  Pologne  et  au  grand-duché  de  Li- 
»  thuanie  des  ministres  avec  nos  ordres  et  notre 
)>assenliment,  pour  exposer  et  expliquer  notre 
»  véritable  et  sincère  pensée,  touchant  Tusage 
B  que  nous  entendons  faire  du  titre  dlnopéra- 
»  Irice  de  toutes  les  Russies ,  auxquelles  volon- 
»  tés  nos  ministres  ont  satisfait  par  la  déclaration 
»  suivante  : 

a  Nous,  Hermann-Gharles  Keyserling,  comte 
»  du  Saint-Empire  romain,  conseiller  intime  et 
»  actuel  de  Sa  Majesté  l'impératrice  de  toutes  les 
»  Russies,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-André, 
»  de  Saint-Alexandre  Newski  et  de  l'Aigle  blanc, 
»  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire; 
»  et  Nicolas,  prince  Repnin ,  maréchal  de  camp 
»  des  armées  impériales,  chevalier  de  Tordre  de 
»  Sainte-Anne  et  ministre  plénipotentiaire  au- 
»près  de  la  sérénissime  république,  déclarons 
»  par  les  présentes  : 

»  II  est  notoire  que  le  traité  de  paix  conclu 
»  en  1686  entre  la  Russie  et  la  sérénissime  ré- 
»  publique  de  Pologne  renferme  une  énuméra- 
û  tion  exacte  des  pays ,  des  provinces  et  des  con- 
»  trées  qui  sont  et  seront  dans  la  possession  des 
»  deux  parties  contractantes,  et  qu'il  ne  saurait 
»y  avoir  ni  doute  ni  contestation  à  ce  sujet. 

»  Mais  on  redoute  souvent  ce  qui  n'est  pas  à 
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x>  redouter,  «t  c'est  ainsi  que  Ton  a  cru  voir  un 
»  danger  dans  ce  titre  :  Impératrice  dé  b)utei  lès 
j»  Russiês.  Afin  que  tous  connaissent  et  voient 
D  l'esprit  d'équité  et  les  dispositions  bienveil- 
9  lantes  de  Timpéràtrice  de  toutes  les  Bussiôs 
»  envers  la  sérénissiine  république  de  Pologne 
«et  le  grand-ducbé  de  Ltlbuanie,  nous  décla- 
»  rons,  en  réponse  à  la  réclamation  qui  nou$  a 
»  été  adressée,  que  Sa  Majesté  Impériale,  notre 
B  auguste  souveraine,  en  prenant  le  titre  dlin- 
9  pératrice  de  toutes  les  Russies,  n'entend  s'arnh 
9  ger  aucun  droit ,  soit  pour  elle-même ,  soit  pour 
»  ses  successeurs,  soit  pour  son  empire,  sur  les  pays 
n  et  les  terres  qui,  sous  le  nom  de  Russie,  appar- 
9  tiennent  à  la  Pologne  et  au  grand-duché  de  U 
D  thuanics;  et  reconnaissant  leur  domination, e//e 
»  offre  plutôt  à  la  sérénissime  république  de  Po* 
»  logne  une  garantie  ou  conservation  de  ses  droits^ 
»  de  ses  privilèges,  au^si  bien  que  des  pays  et  terres 
x>  qui  lui  reviennent  de  droit  ou  qu'elle  possède 
»  actuellement,  et  elle  promet  de  la  soutenir 
»  et  de  la  protéger  toujours,  contre  quiconque  ten- 
»  terait  de  les  troubler. 


»  Nous  promettons  en  outre  de  prendre  soin 
»  que  Sa  Majesté  Impériale,  notre  auguste  soo- 
»  veraine ,  ratifie  et  confirme  dans  un  espace 
M  de  sept  semaines  et  de  sa  propre  main  la  pré- 
»  sente  déclaration.  En  foi  de  quoi  avons  sigaé 
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»  cet  acte  et  y  avons  apposé  les  cachets  de  nos 
»  armes. 

»  Fait  à  Varsovie,  le  23  mai  1764. 

»  Herhann-Charles  KEYSEULING, 

»  Comte  do  S.  E.  H. 

ï)  Nicolas,  prince  REPNIN.  » 

»  Cette  déclaration  étant  entièrement  conforme 
»  à  notre  volonté  et  à  nos  ordres,  nous  approuvons 
»  son  texte  de  la  manière  la  plus  solennelle^  le  rati- 
»  fiant  et  le  signant  de  notre  propre  main  et  y  fai* 
»  sant  apposer  le  sceau  impérial.  Donné  dans  notre 
«palais  impérial^  Saint-Pétersbourg,  le  9®  jour  de 

>  juin  17649  la  deuxième  année  de  notre  règne. 

D  CATHERINE. 

»  Par  Tordre  de  Sa  Majesté,  nous  certifions  pour 

>  oopie  6xact6« 

»  N.  PawW. 

»  Prince  Alexandre  Galitzin, 
«  Le  Ticechaacelier  de  Tempire.  » 

Puisque  déjh  dans  la  diète  de  convocatioû  nous 
avonS)  à  Texemple  des  autres  cours ,  mais  sous  la 
réserve  de  cette  ratification  »  reconnu  à  la  sérénis- 
8ime  impératrice  de  Russie  le  titre  d'Impératrice 
de  Umtes  les  Russies,  cette  ratification  ayant  eu  lieOi 

NOUS  KECOPiNAlSSONS  LE  TITRE  £N  QUESTION  SOUS  LEIÏ 
RÉSERVES  QUI  Y  SONT  EXPRIMÉES. 


DÉCLARATION 

DU   ROI   DE   LA   GRANDE-BRETAGNE 


REMISE  AU  ROI  ET  AUX  ETATS 


RÉPUBLIQUE    DE    POLOGNE. 

PAR  M.;,WR0UGI1T0N , 

UINISTRE    DE    LA    COUR    DE   ^LONDRES  , 

Le  k  ooTembre  i766. 
{Histoire  des  révolutions  de  Pologne,  Paris,  1778,  t.  I,  p.  370.) 


Les  déclarations  des  cours  de  Russie,  de  Prusse,  de  Da- 
nemark, de  Suède  et  d'Angleterre  en  faveur  des  dissidents  et 
des  scliismatiques  furent  remises  aux  Etats  de  la  républi- 
que, d'abord  le  1^  septembie  176.'i,  pendant  la  diète  d'élec- 
tion, et  le  28  novembre  pendant  celle  du  couronnement; 
puis  à  la  diète  de  1 766. 

Nous  avons  reproduit  (p.  llx)  la  déclaration  de  Cathe- 
rine II,  présentée  à  cette  dernière  diète,  document  si  carac- 
téristique de  la  diplomatie  russe  :  celles  des  autres  cours, 
dictées  par  la  Russie,  ne  méritent  guère  une  attention  sé- 
rieuse. Nous  présen'erons  cependant  quelcpjes  observations 
sur  la  note  du  ministre  anglais,  M.  Wrougliton,  afin  défaire 
voir  de  plus  près  jusqu'à  quel  point  sa  démarche  corapro- 
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mettait  la  dignité ,  Timpartialité ,  la  véracité  et  môme  le 
discernement  de  la  diplomatie  de  la  grande  puissance  qu'il 
était  appelé  à  représenter  en  Pologne. 

H.  Wroughton  prétend  que  «  Sa  Majesté  Britannique 
s'interpose  en  faveur  des  dissidents  comme  garante  du 
traité  d'Oliva.  x>  Or  il  paraît  que  le  diplomate  anglais  ne 
s'est  même  pas  donné  la  peine  de  lire  le  traité  qu'il  invoque, 
car  il  n'aurait  pas  à  ce  sujet  commis  de  grosses  et  inconce- 
vables erreurs. 

1'  «  La  garantie,  étant  donnée  en  faveur  des  contractants, 
»  n'autorise  point  le  garant  à  intervenir  dans  Tëiécution  du 
»  traité,  sans  être  requis...  Le  garant  n'obtient  aucun  droit 
»ponr  lui-môme.  »Ce  principe  clair,  fondé  en  justice,  et 
faisant  la  base  de  ce  genre  d'obligations,  nous  le  rappelons 
ici  dans  les  termes  propres  de  Vattel  (1.  II,  chap.  xvi, 
§  236).  Les  dissidents  de  Pologne  ni  ht  Russie  n'étaieïlt 
point  parties  contractantes  dans  le  traité  d'Oiiva;  ils  ne 
pouvaient  donc  pas  requérir  l'assistance  de  l'Angleterre,  et 
celle-ci,  en  se  prêtant  aux.  sollicitations  de  la  cour  de  Sainte 
Pétersbourg,  agissait,  par  conséquent,  contre  les  principes 
du  droit  des  gens. 

2*  Le  traité  d'Oliva ,  et  ce  point  est  essentiel ,  n'avait  eu 
nullement  à  s'immiscer  dans  la  politique  intérieure  des  par- 
ties contractantes,  ou  à  régler  des  affaires  religieuses.  Ce 
qui  a  pu  donner  prétexte  à  cette  supposition  volontaire , 
c'est  que  l'article  II  du  traité  stipule  une  amnistie  générale. 
Or,  ((  l'amnistie,  dit  Vattel,  est  un  oubli  parfait  du  passié, 
»  mais  dont  on  ne  peut  étendre  l'effet  à  des  choses  qui  n'ont 
»  aucun  rapport  à  la  guerre  terminée  par  le  traité.  »  —  Ou- 
blier, n'est  pas  statuer  sur  un  avenir  éloigné,  ni  imposer 
des  entraves  à  la  législation  générale  d'un  État.  Voici  le 
texte  de  l'article  en  question  :  a  II  y  aura  amnistie  générale 
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2)  pour  \o^%e^  un  chacun  de  qoelqu^i état,  condition  etreli^ 
31  gion  qu'ils  çoieut.  GeUe  guerre  m  fera  tort  à  pemm 
>  dans  ses  droits,  privilège  et  coutuiues  g^népfile»  et  spé» 
9  ciales,  tant  dans  les  matières  ecclésiastiques  que  civiles  et 
»  prQfAH^t  A<mX  (m  a  l^ui  avcipt  U  guerre;  mm  chacun  em- 
V  ItVui^a  d'en  jouir  selau  les  his  4h  n^^mme.  Les  aetioniet 
1^  enquêtas  qu'oo^a  oomroçncéea  çoptre  ceux  qui  ont  sum  le 
H  p^rti  wwm  s^roqt  supprimée»,  et  Von  rendra  les  bioos 
9  immeubles  è  ceu^  ooutrQ  lequel»  des  eonfiscationi  ont 
»  été  prononcées  (1).  » 

Qb  voH  que  poa  seulement  lei  droits,  mais  le  nom  même 
i^s  diminua  n'eut  pas  n^eatlonné  di^DS  la  teneur  de  cet  ar- 
tiol^  lu  n'y  loot  désignés  que  par  leur  aotioi^  de  s'être  liés 
gveç  Vagresseur  de  leur  pays.  ÛQoi  qu'il  en  9o\% ,  le  goa- 
Teroeiuent  polonais,  fidèle  aux  stipulations  d'Oliva,  o'a 
ji^rpai^  perséeuté  les  dissidents  à  cause  de  leur  conduite 
pçndapt  la  gu^re  suédoise,  et  il  est  inconcevable  qu'un  di- 
plomate anglais  ait  pu,  en  1766,  c'est-à-dire  après  oent  ans 

(I)  8it  utrlnque  perpétua  obllvlo  et  amnestfa  eorum  omnium  qiise 
quoeunque  loce  modoqae,  a  quacunqne  pachcenii  parte  hactenas 
bostiliter  facta  sunt,  ita  ut  nec  eorum  nec  ullios  aUerJusve  rei  causa 
Tel  praetextu,  uUa  pars  alteri  posthac  quidquam  hostiliiatis  aat 
iaiuiiQiUfl^  speçie  juris  aut  ?ia  facti,  iqferat,  aot  pef  suos  allosve  in- 
Utïi  faci^t,  -  Si  ((,  tlac  geoerali  amoestià  gabd^ol  eqm«i  «i  aiagqli 
cujuscunqu?  sut^s,  copdiiionia  et  reli^ionls  fueriAt,  m  et  omo^s 
eommunitates,  quœ  ab  uirinque  partes  t)Q$lUea  ^ecut^  aqqt,  aut  in 
boatilem  possession em  deveneruut,  Nec  uUis  hoç  belluin  praejudicio 
et  DOxassit,in  suisjuribus,  privilegiisaccoQsuetudinibus  |[eneralibus 
et  specialibus,  tam  in  ecclesiusttcis  quam  in  civiiibus  profanisTe, 
qnibus  ante  hoc  bellum  gavisi  sunt,  sed  ils  in  toium  fniantur  secun- 
dum  legeé  regni,  Nec  ulUs  commnndatibus  aut  privatis  aciio 
ratione  adlissiopis  hosti  intentabitur,  ita  ut  nemini  Hceat  allcui 
negoUuoi  facessare  ratione  adb^esionis  nlHua  liostilia,  aut  eam  ei- 
pFQli^rar«*  (YGit%min0i  le^iwk,  t.  iv,  p»  738.) 
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févolos,  invoquer  une  clause  ptrtieulîèro,  um  amnistie,  qui 
avait  fait  son  efiet  dans  le  temps,  pour  changer  une  eon^ 
siitutioa  régulièremeiit  établie  depuis,  et  devenue  loi  du 
rojfaume.  M.  de  Lqrobiéa,  le  nDÎnistre  de  Louis  Xi¥,  et  le 
principal  prorooteur  du  traité  d*01iva ,  rapporte  dans  ses 
Méiuoirea  inédila  :  9  Que  la  Pelogne  t'affermissait  à  demain 
»  der  le  rétablinemeut  ou  du  moins  le  iîbre  exercice  de  la 
a  religim  taiMiqm  dans  la  partie  de  la  Dvonie  qui  de-^ 
j>  meurait  à  la  Suède;  ce  que  les  commissaires  suédois  sou-^ 
B  tenaient  être  contraire  mue  emistitutiens  de  iemr  royaume-^ 
»  qui  ne  permet  autre  religion  que  celle  qui  est  conforme  à 
»la  OQiiEBsaioo  d'Augsbourg ,  quoique  je  leur  refMrésentasse 
»  que  ces  constitutions  ne  regardaient  que  leur  royaume  et 
a  non  pas  les  provinces  qui  leur  étaient  cédées  on  qui  s*é^ 
31  talent  rendues  à  eux.  Tout  ce  qu'on  pot  obtenir  d^eux,  ftK 
9  la  liberté  de  conscience  pour  les  catholiques  de  leur  Li^ 
»vonie»  avec  permission  de  faire  leurs  dévotions  partieiN- 
»  Hères  daus  leurs  maisous,  sans  en  pouvoir  être  rech^r^ 
Bcbés.ft-^En  présence  de  cette  conduite  de  la  Suède, 
pwtie  principale  oontnM^lante,  qui  posait  sa  constitution  et 
aa  religion  dominante  comme  le  principe  même  de  sm 
négociatioDS,  même  au  sujet  d'une  province  nouvellement 
acquise,  oomment  pourrait-on  seukonent  supposer  qu'on 
«tit  tMité  d'imposer  à  la  Pologne ,  dans  te  môme  traité,  deb 
limites  législatives  quelconques  en  matière  de  religioir?    ' 

9*  Hais  il  7  a  mieux.  Nous  soutetions  que  la  garantie 
même  du  traité  d'OKva  par  PAngleterre  n'a  jamais  existé. 
L*arlicleXXXVH  et  dernier  de  ce  traité  laisse  bien  la  faculté 
d'y  accéder  aux  puissances  amies  des  parties  contractante^, 
pourvu  que  œia  soit  fait  dans  le  défai  de  six  mois,  a  L^ 
»  commissaires  d'Autriche,  dit  M.  de  Lumbres  (Mémorrœ 
]»ei-dessus  meO'fionnés),  dans  le  formulaire  delà  ratîRcation 
»  de  leur  maître,  aryant  feit  insérer  la  faculté  qu'ils  se  f#- 
>aervaâent  du  iMiBMtter  4e  sa  part  le  roi  d'Espagne  poiT 
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»  garant  du  traité,  les  Suédois  s'y  opposèrent,  soutenant 
•  que  ce  n'était  pas  dans  l'aote  de  ratification,  mais  dans  le 
»  traité  même  que  cette  nomination  aurait  dû  être  proposée. 
»  Néanmoins  ceux-là  s'étant  roidis  à  la  prétendre  à  cet  en« 
«droit,  pour  ne  l'avoir  pu  faire  dans  le  traité  qu'après  la 
»  garantie  de  la  France,  les  derniers  y  acquiescèrent  En 
»  suite  de  quoi,  les  électoraux  changèrent  aussi  le  formulaire 
»  de  la  ratification  de  leur  maître,  lui  réservant  la  liberté  de 
»  nommer  pareillement  le  même  roi  et  les  provinces  unies  ; 
»  ce  qui  donna  sujet  aux  Suédois  de  réserver  semblablement 
»  à  leur  maître  la  faculté  de  nommer  la  répMique  d'Angle- 
»  terre  et  les  Etais  de  l'Empire.  Mais,  quoique  cela  eût  été 
»  ainsi  arrêté,  on  n'exprima  pourtant  pas  dans  ces  formu- 
»  laires  le  nom  du  roi  catholique  ni  ceux  des  autres,  tant  à 
.9  cause  de  l'incertitude  où  l'on  était  si  ceux  qui  n'avaient 
«  point  eu  de  part  à  la  médiation  en  voudraient  prendre  à 
»  la  garantie ,  que  parce  que  les  parties  ne  voulaient  pas 
1)  précisément  s'astreindre  à  faire  les  nominations  qu'ils 
p  avaient  proposées.  »  —  Or,  nous  ne  trouvons  ni  dans  la 
suite  des  Hémoires  de  M.  de  Lumbres,  ni  dans  les  Volumina 
legum  de  la  Pologne,  ni  dans  la  collection  de  Boehmius,  ni 
dans  aucun  autre  recueil  diplomatique,cet  acte  de  garantie 
de  l'Angleterre  dont  parle  M.  Wroughton  ;  ce  qui  d'ailleurs 
ne  modifierait  en  rien  la  nullité  du  droit  d'intervention  in» 
Toqué. 

D'après  toutes  les  observations  qui  précèdent,  nous  croi- 
rions volontiers,  pour  l'honneur  du  cabinet  de  Londres,  que 
son  ministre,  à  Varsovie,  avait  pris  sur  lui  d'agir  dans  cette 
circonstance  sans  autorisation  suffisante,  et  peut-être  même 
contre  ses  instructions.  La  note  en  question  porte  la  date 
du  h  novembre,  et  son  ministre,  M.  Conway,  lui  écrivait, 
le  5  octobre  précédent  :  «  Sa  Majesté  (Britannique)  n'est  pas 
jè  partie  dirigeante  Aans  aucune  des  vues  politiques  relatives 
7^  aux  affaires  de  Potogne ,  et  n'agissant  que  par  des  mUit^ 
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x>  <r humanité  et  de  justice  envers  des  gens  opprimés  et  mal- 
straités,  elle  désirerait  concourir  à  leur  appui,  tel  que  leur 
»  cause  le  demandera ,  mais  sans  participer  à  aucune  me^ 
»  sure  de  violence,  que  \ ambition  de  réimporte  quelle  puis- 
>  sance  pourrait  dicter  au  delà  de  cet  objet.  » 

La  seule  assertion  nette  et  irréfragable  de  M.  Wroughton 
est  celle,  où  il  avoue  que  Sa  Majesté  Britannique  est  forcée^ 
par  une  étroite  alliance  avec  la  Russie  (ou  peut-être  lisez  : 
M.  Wroughton  par  sa  soumission  envers  le  prince  Repnin), 
d'assister  la  czarine  dans  ses  actes  <]e  violence  contre  la 
Pologne.  Ce  motif  méprisable  de  la  démarche  du  résident 
auglais  suffit  pour  expliquer  Toubli  qu'il  commet  de  la 
jaslice,  du  droit  des  gens  et  de  la  dignité  de  sa  mission. 


Sa  Majesté  Britannique,  toujours  disposée  à  pro- 
léger, de  toute  manière,  les  chrétiens  protestants^ 
et  surtout  ceux  qui,  en  verlu  des  conventions  parti- 
culières^ ont  droit  de  prétendre  à  son  assistance,  se 
Toit  obligée  de  réitérer  ses  pressantes  représenta* 
tiens  en  faveur  de  cette  partie  opprimée  de  la  nation 
polonaise^  connue  sous  le  nom  de  dissidents.  £n 
conséquence,  le  soussigné,  conformément  à  de 
muveauœ  ordres  du  roij  son  souverain,  a  Fhonneur 
de  vous  représenter.  Sire,  et  à  la  république  de 
Pologne,  que  Sa  Majesté  Britannique,  outre  tant 
de  solides  motifs  de  justice  et  d'humanité^  qui  lui 
donnent  lieu  d'espérer  un  heureux  succès  des  né- 
gociations actuelles  relativement  à  cette  affaire,  se 
trouvant  forcée,  par  une  étroite  alliance  entre  les  cours 
i^Pétersbourgy.d^  Berlin  et  de  Copenhague,  à  s'io* 
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téresser  pour  les  dissidents  dans  toutes  les  formes 
de  droit,  et  en  sa  qualité  de  garante  du  traité  de  paix 
d'Oliva,  souhaite  qu*en  la  présente  diète,  cette  ver^ 
trieuse  (i),  mais  malheureuse  partie  des  sujets  polo^ 
nai^^  soit  rétablie,  comme  membres  de  TÉlat,  dans 
la  possession  de  leurs  droits  et  privilèges,  de  même 
que  dans  la  jouissance  paisible  de  leur  culte,  que 
chacun  sait  leur  avoir  appartenu  avant  la  signature 
dudit  traité  d'Oliva.  En  môme  temps  Sa  Majesté 
Britannique  considère  combien  est  grande  la  con* 
nexité  des  intérêts  même  de  la  république  avec  là 
justice  de  celle  affaire,  ainsi  qu'avec  les  lois  fonda- 
mentales du  royaume ;.  lois  qui,  non  seulement 
furent  observées  depuis  deux  siècles,  mais  renou- 
velées par  des  traités  si  solennels  avec  les  puis- 
sances du  Nord,  qu'ils  ne  permettent  pas  que  Ton 
entreprenne  d'y  rien  changer,  si  ce  n'est  avec  le 
consentement  général  des  parties  contractantes. 
Aussi  Sa  Majesté  Britannique^  pleine  de  confiance 
en  1  équité  et  en  la  pénétration  de  Sa  Majesté  Po* 
lonaise,  elle  qui ,  dès  le  commencement  de  son 
règne,  a  donné  tant  de  témoignages  de  '£èle  pour 
le  bonheur  du  genre  humain  et  d'amoar  pour 
l'administra  lion  de  la  justice  et  de  lâ  république, 
ne  doute  nullement  qu^enfin  on  ne  eefse  d'opposer 
à  ses  justes  désirs  des  cof&sOltitions  inefficaces,  éta« 


(1)  Ce  certiGcat  des  vertus  des  dissidents  est  bien  intempestif,  car 
il  est  délivré  dU  tuomebf  même  où  on  les  %o\i  ^e  prêter  comme 
inâtriimeot»  a«|  emc9il^  de  kur  paf Sr 
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blies  au  Milieu  des  troubles  intéfieurs,  Contredite^ 
par  des  protestations  formelles  et  des  déclarations 
«kpresseï  do  la  part  des  puiisancèi  étrangères. 

Quoique  les  droits  ôt  les  privilèges  des  dissidents 
soient  fondés  sur  une  doctrine  dont  les  principes 
de  charité  et  de  bienfaisance  donnent  le  \rai  carac- 
tère du  christianisme,  et  que  la  divinité  de  son 
instituteur,  qui  la  prêcha  le  premier,  la  rende  en- 
core Booins  douteuse,  c^est  cependant  cette  religion 
dont  on  trouble  Texercice  et  dont  ceux  qui  la  pro- 
fessent sont  exclus  de  tous  les  emplois  d'honneur  et 
privés  de  tous  moyens  de  servir  leur  patrie  (1).  Néan- 
moins leurs  droits  et  privilèges  leur  ont  été  con- 
firmés par  les  ordonnances  du  royaume ,  assurés 
parles  traités,  appuyés  sur  des  fondements  si  saints 
et  si  évidents  aux  yeux  de  toutes  les  nations^  que 
le  soussigné,  ministre  d'un  monarque,  qui  conserve 
pour  la  république  les  plus  sincères  sentiments 
d'amitié  et  d'inclination  à  lui  en  donner  des  preuves 
en  toute  occasion,  se  flatte  que  la  médiation  du  roi 
son  maître  produira  les  effets  que  Ton  peut  natu- 
rellement s'en  promettre;  que  la  sagesse  de  la 
Nation  assemblée  apportera  des  remèdes  aux  maux 
qui  déchirent  1  État  et  oppriment  les  dissidents; 
et  qu'à  l'égard  tant  des  choses  ecclésiastiques  que 
civiles,  elle  les  rétablira  dans  le  même  état  qu'elles 

(i)  Elles  cathoHqnes  d'Ansleterrel 


•^Trfji^u^  i'i-i;  ui  »:;;.:: .^^^^:tv.  .ii  ira.:*  i**!AJ»a-  Ai 

5i^-?    WROUGHTOX. 


RÉSOLUTION 

DE  LA  DIÈTE  DE  1766, 
A  rOOCânOI  HS   DÉOLUATIOn  DU  COUKS  ÉTBAIfltain. 

{Volwnma  legum,  t.  VU,  p.  484.) 


La  diète  de  Pologne,  pressée  par  les  déclarations  menaçantes  des  cours 
étrangères,  et  surtout  par  celle  de  la  Russie,  agit  avec  beaucoup  de 
modération  et  de  dignité  et  avec  un  tact  admirable.  Elle  déclare 

.  maintenir  aux  dissidents  le  droit  de  pouvoir  rendre,  en  toute  liberté 
de  conscience,  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu;  mais  écartant  par  son  silence 
leors  prétentions  législatives,  elle  les  empêche  seulement  de  rendre 
aux  ennemis  de  la  Patrie  ce  qui  est  à  la  Patrie.  Elle  laisse  au  sacer- 
doce catholique  la  décision  quant  à  leurs  griefs  relatifs  au  culte, 
afin  de  mettre  en  évidence  qu'en  Pologne,  la  religion  catholique  est 
dominante  et  tolérante  et  même  temps. 


Nous  avons  reçu ,  avec  les  égards  qui  leur  sont 
dus,  les  déclarations  en  faveur  des  non  unis  et  dis- 
sidents se  trouvant  dans  le  royaume  de  Pologne  et 
le  grand-duché  de  Lilhuanie,  présentées  d*abord 
de  la  part  de  Sa  Majesté  l'impératrice  de  toutes 
les  Russies^  par  Son  Excellence  le  prince  Repnin, 
grand  ambassadeur  ;  puis  de  la  part  de  Sa  Majesté 


i 


Il 

I 


f 


Q.^fil  iux    ^'riefj»  (1^5  di^^iJoLU  ;iu  «jel  de 
l^x^rrcic^  de  leur*  ril»r^  rfriijeux,  le  colley  des 

r^'r-.'rr^rniit'îirrAr?  ol  xi:\':\i:\i\^  archr^^q'jes  et  évê- 
qu^;s,  so'Jâ  Id  pr»:si«J':rjLe  Ju  prince  primai,  ar- 
X4U';i'A'<à  (j:^  djfficulles  avec  la  justice  el  Tamôur 
d«j  prochain  accoutumés,  el  déposera  ce  règlement 
p^ir  /îcrit  dans  les  î^rcliive-  de  la  couronne,  d'où, 
aifisi  q«je  noij.s  le  siipul-jns  f.ar  les  présentes,  cha- 
cun aura  le  droit  d  en  tirer  copie. 


ABTICLES 


AGCORDËS  PAR  LES  ËVÊQUES  EN   CORPS 
AUX  nuiMin  n  iox  eues  mi  inis. 

{MAmnm  ra  u  BirmuQui  ooHrtojtoiiB,  m*4%  1770,  Arann  «•) 


QooiQtte  €61  artklês  im  fMiéiit  rédfgës  ^  par  l«8  èvéctiiés,  kur  pr^il 
•  été  la  dans  4*Mieiiiblée  ei  approuvé  par  iea  ÉUIs.  G#  Diil  ifa  paa 

été  rapporté  <|aDf  la  constitiUioD ,  mais  il  n'en  est  pas  moias  con* 
stant  et  notoire.  —  Les  Articles  des  évèques  polonais  ont  beaucoup 
de  coïncidence  atecr/racMde  nos  [ours,  du  sultan  Abdul-Médjid  ! 


1*  Que  les  dissidents  et  les  Grecs  non  unis  de* 
meureront  dans  l'exercice  paisible  de  leur  religion, 
selon  la  tolérance  permise  par  les  lois,  et  resteront 
dans  la  paisible  possession  des  églises  qu'ils  ont 
légitimement  acquises ,  sans  que  Ton  puisse  les  y 
troubler  en  aucune  manière. 

^^  Les  Grecs  non  unis  et  les  dissidents  qui 
n'abandonneront  pas  leurs  églises,  en  devenant 
catholiques  romains,  ou  qui  ne  les  auront  pas  per- 
dues par  décret,  pourront,  selon  les  lois  de  16âô, 
1660  et  1717y  y  faire  les  réparations  nécessaires  à 
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Teations  failes  aiilrriearement  et  celtes  c 
poerrait  faire  à  l'avenir  avec  les  curés  ou 
diocésains,  en  payant  une  cerlaiiic  somr 
Teitinclion  et  Tal^Hïlîlian  de  tous  les  droits, 
là  les  articles  que  le  collège  épiscopal  pf 
maintenir  envers  les  Grecs  non  unis  el  h 
deuls,  avec  toute  rexaclttude  possiKle,  s'ei 
en  outre  d'en  recommander  rcxcculion 
mandements  adressés  à  tous  les  curés  des 
respectifs. 

Fait  à  Varsovie,  Tan  1766, 


Ve  nées  las  Sierako^yski,  archevêque  d 
Cajetan  SoltyKj  évéque  de  Cracùvie, 
Antoine  Ostrowski^  évéque  de  Cujavi 


LETTRE 


DE   STANISLAS-'AUQUSTE 
A  GATHEBINB  U. 

TÂ180V»,    Ll    5    OCTOBia    1766. 


Voqi  Youlex,  pour  le  bien  de  It  Pologne,  améliorer  le  sort  des  dissi- 
dents, mais  leur  admission  à  la  législation  est  contraire  à  ce 
bteo.  —  Ils  n^7  sont  admis  ni  en  HoHande,  ni  en  Angletenre.  •»- 
La  raison  de  cette  mesure.  —  Repnin  nous  menace  d'exécutign  mi- 
litaire; ce  n^est  pas  sans  doute  pour  notre  bien.  —  En  ce  cas,  que 
dira  la  Pologne  qui  me  soupçonne  déjà  de  connivence  avec  vous 
dans  cette  affaire?  —  Il  faut  que  je  m*expose  à  vos  coups,  oa  que 
)•  trablsse  ma  nation.  Je  ne  suis  pas  oipablt  de  oe  dernier  «cte. 

Madame  ma  Soeur, 

Le  désir  de  ne  pas  déplaire  à  V.  M.  Impériale  a 
toujours  été»  vous  le  savei:,  lapins  paissant  mobile 
de  ma  conduite.  Le  même  motif  m'a  retenu  jusqu'ici 
d*écrireà  y.  M.  Impériale  sur  TaiTairedes  dissidents. 
Mais  enfin  j*di  trop  senti  que  je  me  privais  à  tort 
de  la  satisfaction  toujours  si  douce  pour  moi  de 
Bi*ad)pesser  avec  eontance  directement  à  ramitié 
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tant  éproîjyée  Ae  V.  il.  Itnpériale,  el  je  crains  dV 
Tiirâ  cfiereprtxher  de  n'ai>oir  pas  porté aa  secoars 
et  à  la  préservation  de  mon  Etat  tous  les  moyens 
possibles.  Veuille  le  ciel  disposer  votre  altentioa 
et  votre  cœnr  à  tn'écouter  favurabîemeDt.  Les  prio- 
cipes  de  la  hienfîi-ance  ^éiiéraie  ont  gaidé  sans 
doute  la  m^'inî'rir  «ie  votre  àrae  à  souhaiter  aux 
dis-iderits  de  Pologne  un  sort  plus  heureux,  el  par 
là  nierne  une  aniêlioralion  daris  ce  rovaume;  mais 
le  deîjré  des  avantaîres  à  accorder  aux  dissidents 
est  ce  qu'il  fiut  déterminer  Lien  juste  pour  pro- 
duire, en  effet,  ce  bonheur  de  la  Pologne  que 
V.  M.  Impériale  veut  lui  procurer.  La  nature  dua 
Etat  libre,  t*l  que  le  nôtre,  est  incompatible  avec 
l'admission,  méaje  la  plus  limitée,  de  ceux  qui  ne 
professent  pas  la  religion  dominante,  à  la  législa- 
tion. 

Plus  il  y  a  de  libertés  nationales  dons  la  constitua 
tiond  un  gouvernement,  plus  il  faut  de  conformité 
d'action  etde  soumission  stricte  el  re>[)ectueuseaux 
loi- (le  la  part  des  ciloven- ad  mis  au  mouvement  de  la 
machine. Or,  unediversitéa\ouée d'opinion  sur  une 
matière  mémo  aussi  politiquement  essentielle  que 
la  religion  ne  peut  que  produire  fréquemment  des 
disparates  d'abord  fort  dangereuses,  là  où  raulorité 
suprême  ,  absolue  et  toute  réunie  dans  la  personne 
du  souverain,  n  offre  pas  un  correctif  aussi  prompt 
que  suffisant  aux  transgressions.  L'exemple  vient 
à  faide  du  raisonnement  :  la  Hollande  et  l'Angle- 
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terre  ne  sont  pas  soupçonnées  d'étregou  ver  nées  par 
des  préjugés ,  mais  elles  le  sont  par  des  lois  qui  ex- 
cluent également  de  la  législation  directe  et  de  la 
magistrature  tout  non-conformiste  ;  parce  qu'elles 
ont  envisagé  dans  la  magistrature  môme  une  por- 
tion d'autorité  qui,  faisant  corps  dans  TËtat,  peut 
Tébranler.Le  conseil  aulique,  composé  de  juges  ca- 
tholiques et  non  catholiques,  est  le  résultat  de 
trente  ans  de  guerre,  et  fait  le  tribunal  non  pas 
d'une  république  comme  la  nôtre  y  mais  d'un  as- 
semblage de  souverains  indépendants  armés,  et 
dont  les  guerres  fréquentes  prouvent  assez  Tinco- 
hérence  politique. 

Si  j'étais  moins  persuadé  que  les  grands  princi- 
pes de  l'équité  sont  véritablement  ceux  dont  vous 
faites  la  base  de  votre  politique,  j'aurais  cru  super- 
flu d'employer  le  raisonnement  vis-à-vis  du  pouvoir. 
C'est  encore  ce  qui  me  fait  penser,  que  lors  même 
que  votre  ambassadeur  nous  annonce  de  votre  part 
les  plus  terribles  extrémités ,  lorsqu't/  nous  dit  que 
vos  armées  vont  exercer  dans  ce  pays  tout  le  pouvoir  de 
Upée  si  la  diète  n'admet  pas  les  dissidents  à  la  législation  ; 
je  pense ,  dis-je,  que  tout  cela  ne  provient  que  de 
l'idée  qu'en  nous  obligeant  par  les  moyens  même  les  plus 
forts  à  ce  çue  Votre  Majesté  Impériale  regarde  comme 
notre  bien,  elle  croit  ne  nous  point  faire  de  tort.  Je 
crois  avoir  clairement  exposé  à  Votre  Majesté  Impé- 
riale pourquoi  nous  regardons  tout  ce  qui  excède  la 
tolérance  comme  v|n  mal  essentiel,  auquel  par  con- 

23 
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vioUon  nous  ne  pouvons  pas  donner  les  mains  ;  et  il 
m'est  ipfipossible,  à  moi,  qui  connais  Votre  Majesté 
Impériale,  de  croire  qu  elle  veuille  jamais  fi^rcer  qui 
qu0eê  sfità  faire  son  propre  mal.  L'usage  que  tous 
avM  constamment  Tait  Jusqu'ici  de  votre  immense 
pouvoir  a  produit  la  confiance  politique  que  tant 
d'Élatf  s'aocou  lumen  ta  mettre  en  vous.  C'est  un 
avantage  trop  inestimable  parce  qu'il  vous  fera  réel- 
lement  influer  supérieurement  à  toute  autre  puissance 
et  sans  guerre  suri*  Europe  entière,  pour  que  vous  le 
rejetiez  volontairement.  Non ,  encore  une  fois  :  je 
ne  le  crois  pas,  vous  ne  ferez  pas  la  guerre  à  la  Po- 
logne ,  vous  n'y  ferez  point  agir  hostilement  les 
troupes  que  vous  y  avez,  parce  que  la  nation  ne 
voudra  pas  admettre  les  dissidents  à  la  lé[;islation 
et  à  la  judicature.  Vous  êtes  trop  juste  et  trop  hu- 
maine pour  cela. 

Après  de  si  grandes  vues  qui  embrassent  le  sort 
des  nations  entières ,  j'ai  à  peine  à  parler  de  moi 
personnellement  t  mais  qu'il  plaise  h  Votre  Majesté 
Impériale  de  jeter  un  regard  sur  ma  situation  par* 
tîculière.  Soupçonné  dès  l'instant  de  mon  élection 
d^intelligenee  secrète  avec  vous,  Madame,  sur  le  chapi- 
tre des  dissidents,  calomnié  à  outranèe  à  ce  sujet  par 
les  malintentionnés  y  quelle  sera  l'opinion  publi* 
que  de  la  nation  quand  elle  verra  vos  troupes  exi- 
ger dans  cette  même  matière  des  choses  qu'elle 
abhorre,  et  que  l'on  m'a  toujours  opposées  comme  le 
terme  véritable  et  fatal  auquel  aboutiraient  pour. 
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tant  les  projets  de  simple  tolérance  que  je  leur  ai 
proposés ,  et  par  ma  propre  conviclion  et  de  con- 
cert avec  Votre  Majesté  Impériale  ? 

Lorsque  vous  m'avez  recommandé  au  choix  de 
celte  nation ,  vous  n'aves  assurément  pas  voulu 
que  je  devinsse  l'objet  de  ses  malédictions;  vous  ne 
comptiez  certainement  pas  non  plus  élever  dans 
ma  personne  un  but  aux  traits  de  vos  armes.  Je 
vous  conjure  de  voir  cependant  que  si  tout  ce  que 
le  prince  Repnin  m*a  annoncé  se  vérifie,  il  ny  a 
pas  de  milieu  pour  moi:  il  faut  que  je  m'expose  à 
vos  coups  ,  ou  que  je  trahisse  ma  nation  et  mon  devoir. 
Fous  ne  m'auriez  pas  voulu  roi^  si  j'étais  capable  du 
dernier.  La  foudre  est  entre  vos  mains,  mais  la  lan- 
cerez-vous  sur  la  tête  innocente  de  celui  qui  vous 
est  depuis  si  longtemps  le  plus  tendrement  et  le 
plus  sincèrement  attaché? 

Madame , 

De  Votre  Majesté  Impériale  le  bon  frère, 
ami  et  voisin. 

STANISLAS-AUGUSTE,  roi. 


\  '«r»^'^ 
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cette  affaire  pourra  occasionner.  Dans  les  disposi- 
tions faites  de  la  pari  de  voire  ministère  et  de  tous 
ceux  qui  ont  quelque  iofluence  dans  les  affaires  de 
votre  Ëtaty  les  cordes  sont  tellement  tendues  qu'il  n^est 
plus  possible  qu^il  n'y  en  ait  quelqu'une  qui  rompe. 
Tout  ce  que  je  pourrais  dire  encore  sur  cet  objet 
arrivera  trop  tard,  et  ne  pourra  plus  changer  une  ré- 
solution méditée  de  longue  main,  et  qu'on  n*a  voulu 
avouer  qu'à  l'instant  de  la  crise,  pour  pouvoir  l'exé- 
cuter avec  plus  de  sûreté;  mais  mon  amitié  pour 
Votre  Majesté  et  pour  la  république  est  trop  pure  et 
trop  désintéressée  y  pour  que  je  balance  jamais  à  vous 
faire  connaître  ma  façon  de  penser,  quelque  atten- 
tion que  vous  jugiez  à  propos  d'y  donner  :  car  c'est 
une  chose  qui  m'est  due,  et  non  une  pure  complai- 
sance de  votre  part ,  que  vous  conceviez  et  vous 
représentiez,  dans  un  points!  juste,  le  seul  motif 
qui  me  guide  en  demandant  le  rétablissement  d'une 
partie  de  vos  sujets ,  en  proie  depuis  longtemps  à 
l'oppression  et  à  l'injustice,  —  Venvie  de  faire  le 
bien  pour  le  bien,  sans  autres  vues  que  votre  tran- 
quillité personnelle  et  le  salut  de  votre  État.  Si  j'avais 
trouvé  véritablement  dans  Votre  Majesté  les  disposi- 
tions que  j'ai  dû  attendre  d'un  ami  et  souverain 
éclairé,  pour  l'avantage  de  ses  peuples,  à  enten- 
dre et  travailler  avec  efficace  à  une  demande  aussi 
juste,  elle  aurait  déjà  trouvé,  dans  les  déclarations 
et  mémoires  que  je  lui  ai  fait  communiquer  confi- 
demment  à  ce  sujet,  matière  à  entrer  en  négocia- 
tions, et  il  aurait  été  facile  dès  lors  de  déterminer 
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le  degré  d'avantages  à  accordera  celte  partie  des 
citoyens  de  la  république.  C  est  donc  h  tort  et  uni- 
|:  quement  pour  se  démasquer  qu'on  met  cette  diffi- 

P'  culte  en  avant,  et  l'on  voit  clairement  qui  a  refusé 

f  de  la  lever,  ou  plutôt  était  bien  aise  de  la  laiMr 

t  subsister.  Le  parti  cTune  négative  absolue  qu'il  platt 

f  '  à  Votre  Majesté  de  prendre  si  décidément  ne  permet 

I  plus  d'approfondir  cette  question;  et  il  n^entre  m 

^î  dans  le  plan  de  ma  réponse  ni  dans  celui  de  mes 

démarches  ultérieures  de  travailler  à  vaincre  celte 
résistance  de  sa  part  et  de  celle  de  son  ministère. 


^,  Votre  Majesté  trouvera  bon  seulement  que  j'ap- 

'  profondisse  la  solidité  de  vos  réflexions  sur  les 
inconvénients  de  la  diversité  de  religion  dans  les 
personnes  qui  ont  part  à  la  législation.  Les  prin- 

|,  cipes  en  sont  admirables  dans  la  spéculation.  Le 

•  philosophe  qui  vise  au  grand,  et  qui  veut  tout  élever 

I  ^  à  une  perfection  absolue,  ne  passera  pas  assuré- 

■}  ment  sur  un  défaut  de  cette  nature;  mais  il  ft'a 

i  :  jamais  exisié  d'empire  sur  le  plan  et  les  principes 

,  '  du  parfait.  La  sage  politique^  qui  connaît  les  ho«- 

i  mes,  et  sait  qu'il  faut  se  contenter  avec  eux  du 

\\  meilleur  possible,  ne  s'en  rend  pas  Vesclçnvej  ei  il  me 
paraît  que  c'en  est  ici  le  cas  ou  jamais.  Je  repren- 

?i  drai  ici  les  exemples  que  vous  avez  cités  po«r  ap- 

:  ;  puyer  votre  sentiment,  et  vous  jugerez  v^us-méma 

\  \  s'ils  font  beaucoup  pour  vous. 

% 

'l  La  conjuralion  des  poudres  a  été  la  cau«e^e 

.  I 
'  \ 

I  .; 
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Texpulsion  des  catholiques  do  la  légiftlatioû  en  An* 
glelerre,  conjuralion  qui  tendait  k  réinlroduiro 
dans  ce  royiiuaie  ube  t*eligioti  qui  avait  àié  téfor^' 
méoi  et  à  détruire  la  dominante.  La  Hollàndo  avait 
à  lutter  contre  le  despotisme  de  PEsjmgMi  ^ui  Hé 
poumit  lui  perpétuer  ses  fers  que  par  la  religion  catho^ 
liquet  la  feligùm protestante  avait  élésonsàlut;  c'eût 
été  s'exposer  à  chaque  instant  à  une  perte  certainei 
qae  de  maintenir  à  la  tétë  dd  gouvernement  une 
non  toute  dévouée  à  ses  anciens  maîtres* 


Peut-on  faire  rapplication  de  ces  deux  exemples 
aux  Grecs  et  aux  dissidents  de  votre  royaume? 
\  Après  avoir  joui  pendant  des  siècles  de  la  qualité 
,  de  citoyens  libres  et  de  membres  du  gouvernement 
en  vertu  du  droit  public  de  la  république,  s'ils  en 
ODl  été  privés»  lu  force  qui  les  dépouille  a^tellejamaià 
avancé  contre  eux  quelques  crimes^  ou  seulement  quel* 
que$  fauleSf  qui  aient  pu  colorer  son  injustice  et  ses 
persécutions?  Leur  anéantissement  a4*il  été  autre 
chose  qu'une  Usurpation <  conduite  pas  à  pas^  par 
une  suite  d'abus  accumulés  qu  on  ose  leur  opposer 
aujourd'hui  comme  les  titres  les  plus  légitimes? 

On  ne  trouvera  pas  dtns  ce  qui  est  arrivé  à  YKi* 
\  l^agné  une  tneilleure  raison  de  leur  refuséi  de 
participer  à  la  légtslatioti.  Ld  conseil  aulique»  CKH» 
posé  de  catholiques  et  d'autres  religionft  ^  est»  nu 
contraire^  une  prouvé  de  la  possibilité  d'uA  tel  éla« 
Missement;  puilque^  si  des  rois  «t  4m  princes 
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armés  s'y  soumettent  et  y  portent  leurs  griefs, 
même  en  matière  de  religion,  on  ne  doit  pas  crain- 
dre d'y  trouver  de  la  difficulté  en  Pologne;  de 
plus,  au  lieu  de  rendre  ce  tribunal  responsable  de 
rincohérence  politique,  il  faudrait  plutôt  avouer 
pour  son  éloge  que,  depuis  qu'il  est  établi,  il  ne 
s'est  pas  tiré  un  coup  de  pistolet  pour  la  religion 
en  Allemagne,  pendant  qu'il  y  eut  (sic)  avant  d'y  par- 
venir une  guerre  de  trente  ans  que  Votre  Majesté  pré- 
sente comme  une  guerre  de  religion,  et  ce  serait  dans 
l'exemple  de  cet  événement  que  la  république  de- 
vrait voir  le  motif  de  se  décider  à  faire  chez  elle  par 
raison  ce  que  la  nécessité  pourrait  peui-être  un  jour 
lui  arracher. 

Votre  Majesté  voit  par  tout  ceci,  si  j'ai  une  juste 
idée  de  la  situation  de  la  république,  si  ce  n'est 
pas  par  conviction  que  je  l'invite  aussi  fortement 
que  je  fais  à  pourvoir  une  fois  pour  toutes  à  sa 
sûreté,  et  si  je  dois  appréhender  de  lui  faire  tort, 
ou  plutôt  si  je  ne  suis  pas  sûre  de  lui  prouver  Umie 
mon  amitié. 

Votre  Majesté  me  rend  justice  sur  l'usage  que  je 
me  propose  toujours  de  faire  de  mon  pouvoir;  je 
ne  change  point  de  sentiment  dans  Tocc^sion  pré- 
sente, quoique  peut-être  je  le  dusse,  même  pour 
atteindre  le  but.de  la  confiance  publique  et  mon- 
trer si  je  sais  la  mériter.  Ce  serait  méconnaître 
mes  sentiments  pour  elle ,  que  de  croire  que  je 
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puisse  un  instant  me  distraire  de  sa  situation  par-  i 

ticulière.  Elle  m'est  connue ,  j'en  sens  tout  lem-  i 

barras;  mais/e  ne  puis  me  dissimuler  qu'une  volonté 

plus  décidée  y  aurait  paré  et  peut  encore  y  remédier. 

Je  n'ai  cependant  à  cet  égard  jamais  entendu  un 

mot  de  ces  soupçons  d'intelligence  secrète,  ni  de 

cette  calomnie  à  outrance  par  rapport  à  laffaire 

des  dissidents  ;  mais  si  quelque  chose  est  propre  à 

justifier  Votre  Majesté,  c'est  la  conduite  quelle  tient 

à  présent ,  et  quand  j^envisage  un  si  puissant  motif, 

je  m'étonne  que  vous  ayez  été  embarrassé  dans  votre 

choix  entre  mon  amitié  et  ces  devoirs  que  vous  croyez 

en  compromis  avec  elle. 

Je  ne  saurais  finir  sans  témoigner  à  Votre  Ma-  | 

jesté  mon  étonnement  de  ce  qu'on  parle  toujours 
chez  vous  de  simple  tolérance. 

Les  Grecs  et  les  dissidents  nont  jamais  pu  se  consi- 
dérer comme  intolérés  en  Pologne ,  à  moins  que  les 
persécutions  accumulées  contre  eux  n'aient  dans 
le  fait  établi  cette  idée.  Les  juifs  sont  tolérés;  et  je 
ne  saurais  assez  admirer  qu'on  ait  fait  la  môme 
grâce  à  des  membres  de  TËtat,  légitimés  dans  leurs 
religions  par  des  constitutions  de  la  république, 
que  tant  de  rois  vos  prédécesseurs  ont  juré  d'ob- 
server. Quel  surcroît  de  faveur  veut-on  leur  faire 
à  présent  encore  de  les  tolérer?  Leur  ruine  totale 
et  leur  expulsion  étaient  donc  résolues.  En  vérité^  il 
était  besoin  que  je  vinsse  à  leur  secours,  pour  leur 
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assurer  un  traitement  aussi  avantageux.  Il  serait 
inutile  de  travailler  à  persuader  ceux  qui  neteu- 
lent  pas  môme  écouter.  Le  seul  parti  qui  me  reste, 
est  donc  d'abandonner  cette  affaire  à  son  propre  sort  et 
à  la  situation  où  elle  sera  à  l'arrivée  de  cette  lettre.  Je 
ferme  les  yeux  sur  lessuites  elles  conséquences;  flat- 
tée cependant  que  Votre  Majesté  ait  cru  voir  asseî 
de  désintéressement  dans  tout  ce  que  j'ai  fait  pouf 
elle  et  pour  la  nation,  pour  ne  pas  me  faire  le  re* 
proche  d'avoir  cherché  à  élever  en  Pologne  un  but 
à  mes  armes.  Elles  ne  seront  jamais  dirigées  contre 
ceux  à  qui  je  veux  du  bien,  comme  j>  ne  les  retien- 
drai point ,  quand  je  croirai  que  l'usage  pourra  leuf 
en  être  utile.  Telle  est  ma  façon  de  penser,  que  rien 
ne  peut  altérer  ni  faire  changer.  Elle  a  son  prin- 
cipe dans  un  intérêt  qui  ne  se  démentira  jamais  pôut 
le  bien  de  la  république,  ainsi  que  dans  les  senti- 
ments personnels  aussi  invariables  dans  lesquelsje 
suis, 

Monsieur  mon  frère, 

De  Votre  Majesté  la  bonne  sceur,  amie  et  voisinô. 

CATHERINE. 


EXTRAITS 

DE    LA   CORRESPONDANCE   DIPLOMATIQUE 

m  muta  mm 

StiR  LES  AFFAIRES  DE  POLOGNE. 

1763-1766. 


OUOHTOV  (1). 

«  Varsoyie,  12  mars  1763. 

»  Si  Ton  introduit  la  pluralité  des  voix  au  lieu 
de  Tunanimilé,  qui  est  Toccasion  de  leurs  troubles, 
la  Russie  et  la  Prusse  aussi  peuvent  voir  se  former 
une  puissance  qui  leur  deviendrait  redoutable  à  toutes 
les  deux  avec  le  temps.  Souffriront-elles  môme  l'es- 
sai d'un  changement  de  celte  importance?» 

M.  W&OVORTOttr. 

«  Varsovie,  15  juin  1763. 

»  Ou  pense  ici  qu  il  y  a  certainement  une  entente 
entre  le  roi  de  Prusse  et  l'impératrice  de  Russie 
pour  le  partage  de  la  plus  grande  partie  des  posses- 
sions polonaises.  » 

(1)  Partout  où  le  destinataire  de  la  leUre  n'est  pas  Bommé,  die 
doit  être  censée  comme  adressée  an  cabinet  de  Londres. 
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XiORB  STORMONT. 

«  Vienne,  3  décembre  1763. 

»  La  famille  Czarloryskî  a  été  autorisée  d'assurer 
que  ni  Timpératrice  de  Russie  ni  le  roi  de  Prusse 
n'entendent  ni  ne  veulent  s'emparer  cTun  seul  pouce  de 
terre  en  Pologne,  et  que  loin  d'entrer  dans  de  pa- 
reilles vues,  eux,  les  Czartoryski,  auraient  été  dans 
ce  cas  les  premiers  à  invoquer  la  protection  de  cette 
cour  et  à  réclamer  son  assistance.  » 

IiORB  8TORMONT. 

<r  Vienne,  12  septembre  176/i. 

»  Le  comte  Poniatowski  a  été  élu  roi  de  Pologne, 
le  7  du  courant.  On  n  a  jamais  vu  dans  ce  pays  une 
élection  plus  paciûque  et  plus  unanime.  Il  y  avait 
près  de  30,000  électeurs,  ce  qui  est  beaucoup,  car 
ce  n'était  pas  là  le  corps  entier  de  la  nation,  mais 
seulement  des  représentants  de  chaque  palatinat. 
Il  n'y  avait  pas  une  seule  voix  opposante.  » 

bvcblutgham. 

«  Saini-Pétersboarg,  22  janvier  1765. 

«Le  comte  Orloff,  qui  était  toujours  contraire  à 
Télection  de  M.  Poniatowski  au  trône  de  Pologne. 
exprime  un  grand  mécontentement  au  sujet  de  sa 
conduite  par  rapport  aux  dissidents.  Il  dit  qu'il  de- 
viendra bientôt  trop  puissant  et  trop  indépendant, 


f*: 
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et  qu'en  oubliant,  selon  toute  probabilité,  ses  obli- 
gations envers  Timpératrice,  il  pourra  devenir  à  la 
fin  un  voisin  fâcheux  et  redoutable  pour  la  Russie.  » 

8ZH  O.  MACAaTinBT. 

«  Saint-Pétersbourg,  18  octobre  1765. 

»  Le  roi  de  Pologne  a  résolu  dernièrement  d'en- 
voyer un  ministre  en  France,  pour  y  notifier  son 
avènement  au  trône.  Cette  mesure  déplaît  très  fort  à 
l'impératrice,  et  M.  Panin  m'a  dit  ouvertement  ces 
jours  derniers,  qu'il  désirerait  que  la  cour  de 
France  ne  reconnût  pas  du  tout  le  roi  de  Pologne, 
car  ses  efforts  pour  détruire  rinfluence  française  à 
Stockholm  demeureraient ^  disait- il ^  entièrement  in- 
fructueux ,  si  cette  influence  devait  réapparaître  à 
Varsovie.  Votre  Grâce  aura  observé  que  le  plan 
de  M.  Panjn  consiste  à  tenir  tous  ses  voisins  dans 
la  plus  grande  dépendance  possible^  et  il  y  a  réussi  en 
grande  partie.  » 

^^ 

M.  'WAOUGHTOBT. 

«  Varsovie,  3  septembre  1766. 

»0n  s'était  imaginé  que  la  famille  des  Czarto- 
ryski  s'opposait  aux  vues  de  la  Russie  relativement 
aux  dissidents,  mais  j'ai  eu  occasion  de  parler  avec 
le  prince  palatin  de  Russie,  qui  m'a  assuré  «que 
«lui,  aussi  bien  que  son  frère,  le  cbancelier,  re-» 
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»  connaissent  les  avantajg;es  qui  reviendraient  à  leur 
»pajs,  si  Ton  y  mettait  les  protestants  à  l'abri  de 
»  toute  espace  des  chicanes  quele  clergé catholiquei 
»  par  son  zèle  malentendu  et  ses  préjugés,  n'était  que 
»  trop  disposé  à  leur  susciter,  mais  qu'il  nedépendait 
»  pas  de  quelques  personnes  de  diriger  toute  une 
»  nation  dans  une  affaire  de  religion,  »  —  et  je  ne 
pouvais  pas  n'avoir  pas  observé  moi-même  l'agita- 
tion qui  règne  dans  les  esprits  du  peupW  jusque 
dans  la  capitale,  agitation  qui  est  montâ«  à  un  bien 
plus  haut  degré  dan$  les  provinces,  » 

OONWAT  A  n.  WROVGHTOV, 

«  Londres»  5  octobre  1700. 
nS'à  Majesté  n'est  pas  partie  dirigeante  dans  au* 
cune  des  vue$  politiques  relatives  aux  affaires  de 
Pologno,  et  n'agissant  que  par  des  motifs  d'huma- 
nité et  de  justice  envers  des  gens  opprimés  et  mal- 
traités, elle  désirerait  concourir  à  leur  appui,  tel 
que  leur  cause  le  demandera ,  mais  sans  participer 
à  aucune  mesure  de  violence  que  rambition  de  nim- 
porte  quelle  puissance  pourrait  dicter  au  delà  de  cet 
objet.  » 

sm  a.  mACABmnsT. 

«  Saint-Pétersbourg,  23  octobre  1766. 

»  Panin  m'a  déclaré  que  si  la  diète  de  Pologne  ne 
consent  pas  de  bonne  grâce  à  ce  qu  il  lui  a  de*- 
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mandé  en  faveur  des  dissidents ,  il  fera  entrer  dans 
ce  pays  une  armée  de  /iO,000  honimes  de  son  côté^ 
tandis  que  le  roi  de  Prusse  y  fera  marcher  un  nom- 
bre égal  de  troupes  du  sien.  Il  ajouta  que  lorsque 
les  choses  en  sont  arrivées  une  fois  a  celte  extré- 
mité, il  se  regarde  pour  dégagé  de  toutes  les  stipula^ 
tms  et  libre  de  présenter  de  nouvelles  demandes,  lia 
dit  ;  S'il  faut  recourir  à  des  mesures  violentes, 
elles  nécessiteront  des  dépenses  considérables,  et 
je  me  flatte  que  dans  ce  cas,  la  Grande-Bretagne  nous 
fimmira  une  assistance  pécuniaire  par  un  généreux 
effort ,  et  effacera  ainsi  l'idée  défavorable  que  sapar^ 
cimonie  en  Suède  a  laissée  dans  mon  esprit.  Celte  pro- 
position me  parut  ^t  étrange  et  si  bizarre  y  que  je  ne 
pouvais  pas  parvenir  à  la  regarder  comme  sérieuse, 
et  quoiqu'il  persiste  de  la  déclarer  comme  telle  , 
JQ  continuai  à  traiter  cela  comme  une  plaisanterie  j  et 
je  n'ai  point  voulu  la  prendre  autrement. 

X.  'waovoHvo». 

«  Varsovie,  27  octobre  1760. 

»Le  roi  m'a  représenté  la  situation  de  ses  affaires, 
ainsi  que  la  manière  dont  il  est  traité  lui-même  et 
sa  nation ,  sous  les  couleurs  les  plus  touchantes.  Il  se 
voyait,  m'a4-il  dit,  sur  le  bord  des  dangers  les  plus 
sérieux  ^  mais  déterminé  à  tout  souffrir  plutôt 
qu*à  trahir  son  pays,  ou  à  agir  en  malhonnête 
homme  ;  que  limpératrice  n^avait  jamais  prétendu 
procurer  aux  prolestants  que  la  plénitude  du  libre  exer- 
cice de  leur  religion,  et  que  lui  avait  travaillé  pen- 
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dant  plusieurs  mois  dans  celte   direction  ;  mais 
voilà  que  la  résolution  soudaine  et  violente  de 
Timpératrice  de  les  placer  sur  le  pied  d'égalité  po- 
litique avec  les  autres  sujets  ne  peut  que  le  con- 
vaincre que  la  religion  n'était  qu'un  prétexte  dans 
toute  cette  affaire^  et  qu'elle,  aussi  bien  que  le  roi 
de  Prusse ,  se  repentant  d'avoir  placé  sur  le  trône  un 
roi  qui  se  dévoue  à  son  pays,  prennent  des  mesures 
pour  renverser  ce  qu'ils  ont  fait  eux-mêmes.  Il 
m'a  dit  que  l'impératrice  s'oppose  à  toiU  ce  qui  ten-^ 
drait  à  établir  ici  un  bon  gouvernement^  il  ne  saurait 
donc  être  en  amitié  cordiale  avec  elle.  Mais  comment 
le  roi  a-t-il  pu  se  flatter  que  l'impératrice  de  Rus- 
sie oublierait  les  intérêts  de  son  propre  empire   et 
souffrirait  l'élévation   d'un   voisin    qui  pourrait 
devenir  un  jour  si  puissant?  Et  le  roi  de  Prusse 
ne  lui  avait-il  pas  déclaré  ^   le  jour  même  de  son 
élection,  que  s'il  s'avisait  d'introduire  le  moindre 
changement  dans  la  forme  du  gouvernement,  il  s'y 
opposerait  de  toute  sa  force?  Repnin  m'a  dit  que 
l'impératrice  a  écrit  au  roi  :  que  toute  sa  conduite 
prouvait  à  la  nation  qu'il  ri  agissait  pas  d'une  manière 
franche  avec  elle^  que  s'il  pensait  que  ses  devoirs 
étaient  incompatibles  avec  son  amitié ,  il  devait 
choisir  ;  mais  que,  quant  à  elle^  sa  résolution  par 
rapport  aux  protestants  était  prise,  et  le  résultat  en 
sera  dans  les  mains  de  Dieu,  qui  dispose  des  évé-        i 
nements  selon  sa  volonté. 

Paris.  —  Imprimerie  de  L.  Martinbt,  rue  Blignon,  S. 
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NOTE   FRÉUftUNAlRE. 
AvrHifiSI. 

Depuis  le  commencement  de  lapuUîcation  de  ce  Recueil  (i), 
où  des  révélations  instructives  ont  été  mises  au  jour,  et  ont 
contribué  à  fournir  des  éléments  aux  uobles  et  puissantes 
convictions  qui  ouvrent  une  nouvelle  ère  à  la  politique 
européenne,  des  événements  de  la  plus  haute  importance 
se  sont  précipités  successivement,  d'une  manière  non  moins 
imprévue  pour  les  errements  de  la  diplomatie,  qu'inappré- 
ciable pour  l'indépendance  de  l'Europe. 

(1)  Les  deux  premières  livraisons  de  notre  Recudi  oot  été  tra- 
duites en  anglais  et  viennent  de  paratire  soas  le  titre  :  Rdssia  self- 

GOIIDEMNED.  SECRBT  AND  INEDITED  DOCUMENTS  CONNECTED  WlTH 
RDSSÎAN  HtSTOET  AND  DIPLOMAGT,  OF  IMPORTANT  BEAKING  ON  THE 
PRESENT  CR1SIS  IN  EUROPEAN    POLmCS.  TRAMStATED  AND    XDITED 

BIT  John  Retnell  Morell.  London,  David  Bogue,  8ft,  Flebt 
Strret.  i85/i. — Lord  Beaumont,  dans  son  discours  à  la  Chambre  des 
lords  dtt  25  février  185A,  qui  a  firovoqué  les  déclarations  guerrières 
de  lord  Glarendon ,  a  relevé  avec  détail  la  gravité  et  l'importance 
des  docnmotits  piibH^s  dans  ce  Recueil. 
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».'j,-.  <;/-,  h<,.^h  '^^zu*:  c.  p:e.->^Le  *»Lii5  <:*.'i.i:v*>,  ses  ccAtooels 

q tid  «^Ofîi  urM  j  pi  r  o  ij  j-e v '. rcmen t  pTO\î  J r oi k-l .  vrvèiée  loot 
'y^Liîl  c.i'-t  sa  fLrî'l.«r  i.cc"-o-.îDn>Me.  qL.V*ie  coni-iderâîl  déjà 
f.oUiïitft  u  dr.:l  jtr  fa  ^jl/iique  el  comaje  un  privne^edea 
à/jh'iu-.  Lei  ro.s  e:  les  pt^upies  siiiSurgeLt  coatre  celle 
uiuipaiioîj  ln4>  lofj^^emps  suj»porttie-  La  Russie  s'elouue, 
*  luoi'^Lfi  d'eue  isoiee.  Eiie  1  est.  C  e-t  le  comiDeooemeol  du 
triof/j plie  ôe  ia  justice. 

»  v>irinri<^§-ïjous  pas  a  la  veille  du  jour  où  TAutriclie  et 
!a  PrtJS: -e  s^^  déf-Mt-r^^rit  eiifio  fraficheinent  et  loyjiîeiuenl  à 
ie\e\'*'r  1  Alerij^^gne  a  la  hauteur  de  cette  grandeur  morale 
({'jiii  e'iio  a  une  SHjiî  si  le^:  lune,  et  qu'excite  aujourd  iiui 
(ï'n'jLiid  |>ius  i  ifj.iiative  d^-  la  Franc*?  et  de  rAngîeteri'e? 
>e  iïorfi  mes -nous  pus  a  la  \>fiilt:  d»^  ce  grand  jour  ou  TAu- 
ffi^'i.e  el  îa  Prus-»-,  eî:tr?.îii6  >  par  le  torrent  des  résolutions 
fortes,  «;çrnpr^s>eront,  elles  aussi,  de  s'associer  à  la  ligue 
sacrée,  par  l'abandon  généreux  et  spor.tané  des  iniques  et 
«^aciilége-i  dépouilles,  dont  les  a  dotées  et  en  nîéme  temps 
enchaîné*  s  â  son  cliar.  la  Kus^io?  C'est  alors,  seulement 
alors,  que  h'.ur  conversion  à  la  religion  de  ia  vraie  grandeur 
«cra  complète  ;  qu'en  rendant  cher  à  Tlmmanité  le  nom  allé- 
Hjand ,  (ù\i  s  <jt  g.iran liront,  sur  des  bases  solides  et  vraiment 
\\A\<>]u\'i:s,  leur  propre  stabilité;  c'est  alors  que,  en  ré- 
])()M%^'.  aux  citations  bibliques  de  l'empereur  Nicolas ,  elles 
pourront  proclamer  des  profondeurs  de  leurs  consciences: 
a  Lav.ibo  inter  innocentes  nianus  meas.  Ne  perdas,  Deus, 
»  cuni  impiis,  animam  meam;  cum  viris  sanguinum  îti 
»  quorum  manibus  iniquitates  sunt.  » 

Au  milieu  du  grand  jubilé  qui  s'ouvre  pour  l'Europe, 
tons  losyeux,  qui  se  portentvers Saint-Pétersbourg,  s'arrêtent 
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sur  cette  contrée  qui,  de  la  Baltique  à  rEuxin,  sépare  l'Alle- 
niagnè  de  la  Russie,  et  sur  ce  vaste  palimpseste  territorial, 
couvert  des  griffonnages  modernes  et  trompeurs  des  statisti- 
ques étrangères,  déchiffrent  le  nom  antique  et  sacré  de  la 
Pologne.  L'empereur  Nicolas  lui-même  y  retrouve  aujour- 
d'hui, trop  tard  peut-être,  ce  nom  ;  et  d'après  les  rumeurs  qui 
nous  parviennent,  médite,  lui  aussi ,  une  Pologne. —  Des  paro- 
les augustes  parties  du  haut  du  trône  impérial  de  la  France 
annoncent  une  politique  sans  égoïsmè.  Elles  impriment  um 
haute  leçon,  appuyée  par  une  magnanime  décision,  qu'une 
nation  ne  peut  désormais  prétendre  à  l'honneur  et  à  la  puis- 
sance qu'en  faisant  prévaloir  partout  l'empire  du  droit  et  de  la 
justice;  que  la  France  va  à  Conslanlinople  pour  assurer  les 
frontières  de  l'Allemagne ,  et  concourir  au  triomphe  du  bon 
droit,  de  la  justice  et  de  la  civilisation.  —  Le  cabinet  de 
Londres  est  nort  moins  eîiplicite.  Le  ministre  des  afliiires 
étrangères,  le  noble  lord  Clarendon,  avoue  que  le  monde 
est  à  la  veille  d'événements  mystérieux  ;  il  ne  cache  pas 
que  la  Grande-Bretagne  nourrissait  de  longue  date  la  ré- 
solution de  restreindre  la  puissance  menaçante  de  la  Rtissie, 
résolution  ajournée  souvent  par  de  graves  incidents,  et  qui 
aujourd'hui  se  déclare  d'elle-méitie  dans  toute  sa  force  ;  il 
prévoit  une  grande  guerre,  et  aussi  la  nécessité  de  rendre  à 
leurs  propriétaires  légitimes  les  conquêtes  de  la  Russie  (1). 
Dans  cet  état  du  naonde,  est-il  un  homme  de  cœur,  sMiono- 
rant  du  sentiment  du  droit  et  de  la  justice,  qui  ne  pense  pas 
à  la  Pologne?  Est  il  un  homme  d'Éiat  qui  puisse  concevoir 
une  restauration  de  l'équilibre  européen  sans  la  restauration 
de  la  Pologne,  ou  qui  puisse  comprendre  le  règne  de  la  po- 
litique généreuse  avec  une  ratification  des  iniquités  sous 
une  forme  nouvelle?  Est-il  un  seul  hameau  en  France  où 
quelque  vieux  soldat  de  la  grande  armée,  en  prophétisant 
une  vengeance  des  outrages  reçus,  n'explique  à  sa  guisé,  par 
ce  mot  compréhensible  aux  masses,  Pologne,  pourquoi  lès 
(i)  Chambre  des  lords,  le  25  février  lB5/i. 
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nobles  enfants  de  la  France  vont  à  Constaniinople?  —  Y  a- 
t-ii  un  seul  sage  dans  le  divan  de  la  Sublime  Porte  qui  ne 
soit  convaincu,  que  de  tous  les  bienfaits  que  la  Turquie 
reçoit  en  ce  moment  des  confesseurs  du  Ciirist,  le  seul  effectif 
et  durable  serait  la  restauration  du  Leliistan  ?  —  Et,  au  fond, 
est-ce  purement  et  simplement  la  défense  de  la  Turquie 
qui  met  en  conflagration  le  monde?  Est-ce  la  personne 
de  Tempereur  Nicolas  qui  provoque  la  sainte  croisade?  — 
Non.  Le  grand  ennemi  de  TEurope,  c'est  ce  système  tra- 
ditionnel d*égoïsme,  d'ambition  et  de  ruse,  incarné  dans 
les  forces  d'un  empire  despotique,  qui,  depuis  plus  d'uu 
siècle,  exerce  librement  ses  ravages  à  travers  le  monde  et 
entraîne  tout  ce  qui  est  vénérable  parmi  les  liommes.  Reli- 
gion, Civilisation,  Patriotisme,  les  vertus  môme  des  czars 
et  de  leurs  peuples,  au  service  du  mal.  —  Or,  si  vous  in- 
tentez le  procès  à  ce  grand  criminel,  pouvez-vous  le  gracier 
du  crime  perpétré,  qui  l'a  fortifié  et  enhardi,  et  ne  le  pour- 
suivre que  pour  celui  qu'il  médite? 

En  renonçant  aujourd'hui,  avec  un  juste  regret,  aux 
bienfaits  et  aux  douceurs  de  la  paix,  en  commençant 
la  guerre,  en  se  décidant  noblement  aux  sacrifices  sans 
nombre,  aux  désastres  possibles,  pour  arrêter  à  jamais 
la  Russie,  l'Europe  ne  peut  pas  oublier  que  toute  l'exis- 
tence de  la  Pologne,  dans  l'histoire  moderne,  se  passait 
en  combats  continuels  et  presque  toujours  heureux  avec  la 
Moscovie;  que  pendant  quatre  siècles  elle  retint,  à  ses 
risques  et  dépens,  le  rusé  barbare,  aux  confins  de  l'Asie, 
et  couvrit  ainsi  les  nations  occidentales  du  danger  de  son 
voisinage;  que  si  elle  a  fini  par  succomber  dans  la  lutte, 
c'est  que,  dans  l'accomplissenientde  sa  mission  bienfaisante 
pour  tous  les  autres  états ,  elle  n'a  trouvé  de  leur  part  qu'in- 
différence et  qu'apathie  ;  que  dis-je,  elle  a  trouvé  une  con- 
nivence atroce ,  avec  son  éternel  ennemi ,  dans  les  états 
voisins,  auxquels  maintes  fois  elle  avait  rendu  des  services 
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de  la  plus  haute  importance.  —  L'Europe  ne  peut  pas  ou- 
blier qu'en  4831,  la  Pologne  insurgée,  entourée  d'ennemis 
implacables,  sans  finances,  sans  administration  ferme,  saris 
gouvernement  établi ,  a  pu  seule  longtemps  tenir  tête  à 
toutes  les  forces  de  l'empire  de  Russie,  et  que,  par  ses 
efforts  héroïques,  elle  a  contribué  à  assurei*  la  paix  à  la 
France,  le  trône  au  roi  spectateur  impassible  de  sa  lutte, 
l'existence  à  la  Belgique...  Pouvons-nous  douter  un  seul 
instant  que  ces  souvenirs  n'entrent  pour  quelque  diose  dans 
le  calcul  des  chances  de  la  grande  guerre  qui  commence  k 
ébranler  le  monde? 

Maintenant  que  dire  des  sentiments  intimes  de  la  Pologne? 
Jadis  tel  discours  de  tribune,  tel  article  de  journal  suffisait 
pour  électriscr  cette  nation  dans  ses  chaînes  et  troubler  le 
sommeil  de  ses  dominateurs.  Et  aujourd'hui,  lorsque  la 
guerre  contre  la  Russie  est  déclarée ,  lorsque  cette  guerre 
prend  des  proportions  gigantesques;  lorsque  la  France  et 
l'Angleterre  sanctitient  l'étendard  de  leurs  armées  par  lonc* 
tion  de  la  plus  haute  justice,  peut-on  suffisamment  conce- 
voir le  tressaillement  des  âmes  polonaises,  depuis  les  som- 
mets des  Carpathes  jusqu'aux  rives  de  la  Dwina? 

La  sanction  des  programmes  des  hommes  est  entre  les 
mains  de  la  Providence.  Toutefois,  l'histoire  proclame  hau- 
tement que  Dieu  ne  manque  jamais  de  bénir  les  entreprises 
justes  et  fortes.  L'issue  de  la  grande  guerre  ne  peut  être 
douteuse.  Il  serait  peu  logique  de  concevoir  des  appréhen- 
sions sur  la  paix  qu'elle  doit  procurer. 

N'allez  pas  nous  opposer  la  hideuse  théorie  des  faits  ac- 
complis. Non ,  il  n'y  a  pas  de  faits  accomplis  dans  les 
affaires  du  monde,  tant  que  le  crime  triomphe,  et  que  le 
bon  droit  est  foulé  aux  pieds,  qu'un  ()euple  souffre  et 
frémit,  que  la  liberté  des  natioiis  périclite,  —  tayt  qu'il 
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existe  un  tribunal  de  la  justice  éternelle,  qii*à  la  ^te.  A^ 
nations  se  lèvent  des  grands  justiciers  de  la  Providence, 
prédestinés  à  marquer  des  époques  réparatrices  dans  les 
fastes  de  l'humanité. 

Qu'on  noiïs  pardonne  cette  digression  qui  n'entre  pas 
strictement  dans  le  cadre  de  notre  Recueil  ;  qu'on  nous 
pardonne  celte  aspiration  vers  un  avenir  meilleur,  où  se 
lance  facilement  notre  âme  ulcérée  par  nos  propres  souf- 
frances et  par  ThéritHge  des  malheurs  de  nos  pères,  de  nos 
aïeux,  de  notre  patrie.  La  séduction  du  moment  est  ravis- 
sante; ridée  du  bon  et  du  juste  entraîne.  Qu'on  nous  par- 
donne! Nos  espérances  pures,  légitimes,  sacrées,  ne  sont- 
elles  pas  celles  du  monde  entier? 

Nous  nous  en  arrachons  avec  peine,  et  nous  retournons 
à  notre  tâche  qui  nous  ramène  aux  profondes  misères  de  la 
Pologne  et  à  la  cri mineile  perversité  ou  apathie  de  la  d  iploma- 
lie  européenne  Malgré  la  tournure  que  preiment  les  affaires, 
iiotre  travail,  nous  le  croyons,  ne  sera  pas  hors  dé  saison. 

Entre  les  anciennes  entreprises  de  la  Russie  contre  la 
Pologne,  et  celles  qjii'elle  poursuit  sous  xtos  yeqx  contre  la 
Turquie,  quelle  étonnante  analogie  ! 

Sous  Stanislas-Auguste,  la  Pologne  commence  à  réfornaer 
sa  constitution  vicieuse,  seul  obstacle  à  sa  puissance  et  à 
ses  progrès.  La  Russie  aussitôt  remue  ciel  et  ^erre,  pour 
s'y  opposer  et  mettre  à  néant  l'œuvre  salutaire.  —  Sous 
Mahmoud,  la  Turquie  entre  aussi  daas  la  crise  des  réforniçs, 
et  la  Russie,  alarmée  de  ces  intentions  civilisatrices,  s'em- 
presse de  les  prévenir  et  d'en  profiter. 

La  première  attaque  contre  la  Pologne  s'ouvrç  sous  le 
masque  de  la  religion;  le  premier  mot  lancé  aujourd'hui 
contre  ta  Porte,  c'est  l'orthodoxie. 
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•  Ua  ^nsole»i  ambassadeur  sMnsialle  à  Varspviâ,  pour  dicter 
des  lois  à  un  État  indépendant  et  à  ce  Monsieur...  Stanislas- 
Auguste.  C'est  le  Menschtcbikolf  du  drame  aotuel,  envoyé 
pour  réprimander  cet  autre  Ahnsieur.,.  AtuluI^Hcdjtd. 

La  diète  fibre  de  Pologne,  et  le  sultan  d'aujourd'hui, 
déclarent  vouloir  et  pouvoir  être  humains  et  tolérants  envers 
leurs  propres  sujets,  sans  la  pression  de  l'étranger;  la  Russie 
indignée,  taxant  de  dérogation  à  sa  politique  et  à  sa  di- 
gnité ce  sentiment  d'indépendance,  met  en  mouvement  ses 
armées. 

La  Pologne,  ainsi  que  les  principautés  danubiennes,  est- 
occupée  militairement.  Panin  et  Nesseirode  affirment  que 
cet  acte  flagrant  d'hostilité,  nest  quwie  mesure  de  coercitwn, 
rju*wi  inayen  de  négocier. 

L'argent  et  Tintriguè  de  la  Russie  suscitent  en  Pologne 
clés  confédérations  de  républicains,  des  révoltes  dei  paysans; 
c'«st  le  soulèvement  des  Grecs  de  nos  jours.  La  Russie  sait 
toujours  entraîner  et  squlever  les  masses,  en  flattant  et  stimut 
tant  los  nobles  éléments  de  la  nature-humaine,  pour  atteindra 
ses  fins  ignobles,  et  pour  ne  récompenser  ses  aveuj»les 
instruments  que  de  l'abandon ,  de  ralentissement  et  de 
Fesclavage. 

Les  traitésid'alHanceetd -amitiéqùe  les  czars  stipulent  avec 
la  République  et  la  Porte,  ne  sont  que  des  stations  de  mar- 
tyre, des  embûches  de  mort,  pour  l'une  et  l'autre  de  ces 
puissances  qu'elhe  ne  cesse  jamais  d'appeler  ses  amies. 

L'empereur  Nicolas  fait  accroire  à  l'Europe  que  la  Tur- 
quie n'est  qu'un  cadavre,  bon  pour  la  dissection;  Timpé- 
ratrice  Galfeerine,  pour  tranquilliser  la  conscience  de  ses 
coinplices,  persuade  que  la  Pologne  est  sans  vio,  qu'il  n'y 
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a  qu'à  se  baisser  pour  prendre.  El  cependant,  aassitôt  qa'une 
chance  heureujie  commande  à  chacun  de  ces  cadavres  de 
marcher,  ils  se  dressent  dans  la  plénitude  de  leur  vie,  et 
ils  marchent  Vadi  et  vadunt. 

La  Russie  tente  aujourd'hui  le  cafoiiiet  de  Londres  et 
celui  de  Paris  par  l'offre  des  rapines  k  faire  en  commun; 
comme  elle  tenta  jadis  TAutriche  et  la  Prusse,  des  provinces 
de  la  Pologne.  Hélas  !  l'Autriche  et  la  Prusse  alors,  pour  leur 
opprobre,  n'ont  pas  répondu  au  tentateur  :  Apage^  Saianl 

On  avouera,  nous  présumons,  sans  difficulté,  qu'une 
reproduction,  dans  des  documents  authentiques,  des  in- 
trigues et  machinations,  qui  sous  des  prétextes  plausibles, 
sous  des  assurances  amicales,  ont  préparé  traîtreusement 
et  achevé  violemment  la  chute  de  la  Pologne,  ne  peut  être 
indifférente  à  l'attention  publique,  absorbée  qu'elle  est  dans 
les  affaires  d'Orient.  Car,  en  vérité,  mettre  sous  les  yeuK  les 
témoignages  irrécusables  des  stratagèmes  ourdis  contre  la 
Pologne  et  leurs  conséquences  tepribles,  c'est  plaider,  on  ne 
peut  pas  mieux,  en  faveur  de  la  Turquie  ;  c'est  expliquer  le 
mystère  du  grand  et  majestueux  mouvement  de  l'occident. 

D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agitd'un  empire  formidablequi,  dans 
le  reflux  de  sa  puissance,  laisse  partout  comme  arrière-garde 
des  regrets  sinistres  de  sa  domination;  lorsqu'il  s'agit  d'un 
peuple  malheureux  qu'on  oublie  facilement  et  qu'on  calom- 
nie parfois,  tout  contribue  à  faire  oblit^er  d'un  côté  les 
crimes  et  la  perversité,  le^  droits  et  l'importance  de  l'autre. 
Les  retardataires  sur  le  chemin  du  bon  sens  et  du  bon  droit 
ne  manquent  jamais.  Le  témoignage  des  temps,  la  lumière 
de  la  vérité,  testis  temporum^  lux  veritatis^  ne  sont  jamais  de 
trop.  Nous  continuerons  de  fournir  ces  témoignages  et  cette 
lumière.  Il  n'importe  nullement  de  quelle  part  ils  viennent 
«Les  étoiles  ne  s'éclipsent  pas,  dit  un  ancien  chroniqueur 
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polonais ,  parce  que  c'est  la  main  d'un  nègre  qui  vous  les 
monire.  »  Sidéra  Merrimis  jEihiopum  demmstrata  digifis 
non  nigrescunt. 


-wmovoHTOir. 


Varsovie,  2/i  septembre  1766. 


La  manière  dont  la  cour  de  Russie  conduit  les  af- 
faires des  dissidents  peut  probablement  leur  donner 
la  plus  haute  importance.  En  considérant  Tagitation 
universelle  qui  s'empare  de  tout  le  monde,  il  serait 
difficile,  si  ce  n'est  impossible,  d'en  prévoir  la  fin. 
La  partie  dirigeante  et  sage  de  la  nation  est  disposée 
à  garantir  aux  prolestants  rexércicc  de  leur  reli- 
gion sans  restriction  ;  mais  quant  à  les  admettre  à 
la  participation  au  gouvernement  et  aux  charges 
de  joridiction ,  il  ne  se  trouve  pas  un  seul  Polonais 
ecclésiastique  ou  laîqne  qui  ne  s'y  oppose  de  tout 
son  cœur  ;  et  excepté  ceux  qui  fléchissent  sous  la 
prépondérance  d'une  force  élrafigère ,  tous  sont 
prêts  à  combattre  de  tout  leur  pouvoir  cette  pré- 
tention. 11  y  a  quelques  jours,  j'avais,  a  ce  sujets 
une  conversation  avec  le  roi ,  et  je  lui  demandais 
en  confiance  s'il  était  question  d'accorder  aux  pro- 
testants au  delà  de  la  tolérance  de  leur  culte.  Il  me 
répondit  qu'on  considérait'  les  demandes  de  la 
Russie  comme  une  espèce  de  marché,  entre  elle 
et  la  République,  dans  lequel,  de  part  et  d'autre, 


^ê^  EXTRAITS   DE   L\   CO,U(lE^pUJSipANCË      . 

on  pourrait  faire  de^  concessions  de  oianicyre  ^ 
^auver  l'ivonneii^r  de  la  i^atiQu  et  a  lui  épargner  h 
triste  apparence  de  subir  la  loi  d'une  puissance 
étrangère.  II  ajoutait  que,  dans  une  affaire  aussi 
délicate  que  celle  de  la  religion,  et  dans  un  pays 
gouverné  entièrement  par  le  clergé  et  dans  son  état 
de  fanatisme,  il  ne  croyait  pas  que  même  la  force 
pût  être  sûre  du  succès  ;  que  si  elle  était  employée, 
il  en  pourrait  résulter  les  plus  horribles  consé- 
quepoos,  et  que  peul-^lre  lui  (néime  en  deyieoçir*ait 
la  première  victime.  —  Cependant  ce  bon  priocq 
ne  me  parait  pas  a$s(3z  comprendre  le$  intentions 
dç  la  cour  de  Pélersbaurg,.qui  me  seqfible  décidée 
à  9e  servir  des  moyens  les  plus  violents  pour  at* 
teindre  son  but.  lé'ambdssadçur  de  Rume^  déckkVi 
guej  de  quelque  part  que  l'çpposition  vienne,  se9 
troupes  iront  immédiatement  occuper  Le^  domaines 
dçs  opposants  avec  taute  la  rigueur  d'exécu^io» 
rvtilitaire.  Il  m'a  assuré,  et  ne  le  cache  à  persqun^, 
qii^  ^Q  çu  l\0  piiUe  soldats  rasiemblés  çur  1^  froi^^ 
.^'^ère  sont  prêts  à  marcher  au  premier  signal.  \j^St 
évêques  sont  à  la  ^ôle  de  VopposUion ,  et  Ton  di| 
q\i '^s.  sont  unî\nimes  à  subir  toutes  les  sévérité; 
plutôt  que  de  se  soumettre.  Toute  la  cation  est 
alarmée  par  ces  mesures  et  ces  projets  de  ses  voi- 
sins ;  Ip  rai  lui-fpôme  po.rte  sur  3a  (îgure  (les  paçr 
ques,  visibles  {le  chagrin  ei  flp  cQpslcrnf»|iQa. 

.  ^^es  deux  chefs  çlu  clergé  sont  :  i'évêque  dp  Çr^- 
co.vie  (^oJ^yk)  et  celui  dp  Vilna  (Massalski)»  pqis- 


gar^ts  parleurs évéchés,  leurs  rort^^es9  leur$ \?i}en[f 
fl  \^uv  résolution.  Ils  viennent  de  publier  lo\^$  le$ 
deux,  à  rapproche  des  diotines^  do^  lettres  pçistQr 
rale$  chs^leureuses  exhortant  leurs.  Q\iaille^  à  teniy 
ferme  contre  les  dissidents.  Le  premier  ^  èi^ 
d*aulan(  plus  encouragé  par  un  message  du  priucç 
Hopnin,  qui  le  menaçait  de  la  Sibérie  ^'il  n'entrai^ 
dans  le^  vîtes  de  la  cour.  L'uniba$sadeur  nie  cette 
assertion.  L'cvéque  s'est  adressé  au  comte  Orloff} 
il  a  écrit  à  (a  cour  irAulricho  et  à  celle  de  France 
et  d'Espagne,  pour  leur  faire  part  des  traitements 
que  suUi^sent  sa  porsonno,  son  état,  s^  natipn. 
Cependant  la  cour  de  Varsovie  tâche,  par  de* 
moyens  plus  affables,  de  llcchir  la  czarino,  de  n^o- 
dérer  ses  démailles,  d  adoucir  les  duretés  de  sa 
déclaration  ,•  en  lui  représenlanl  les  conséquçinces 
de  sa  protection  exagérée  des  dissidents. 


-«^ 


OUOHTOM 


Varsovie,  27  septembre  1766. 

J'ai  assisté  à  une  conférence  ministérielle  avec 
M.'  Carr,  coJQuel  russe,  envoyé  ici  pour  faire  part 
des  volontés  de  la  czurine,  le  ministre  ru&s;e  et 
révoque  de  Cracoyie.  —  M.  Carr,  par  rorcjre  de 
Vambossaçleur  et  en  expciiUon  de  la  cqmmission 
dont  il  était  çbaryé  par  la  çzarine,  s'ad^'çssa^t  à 
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révoque  de  Cracovie  (SoUyk),  lui  demanda  une 
explication  catégorique  quant  h  la  conduite  qu'il 
pensait  tenir  à  la  prochaine  diète,  lui  déclannl 
que  quiconque  oserait  s'opposer  aux  intentions  de 
sa  cour  en  faveur  des  dissidents ,  serait  considéré 
par  la  czqrine  comme  pei^turbateur  de  la  paix  pu- 
blique et  ennemi  de  sa  personne.  L*évèque  répondît 
avec  une  grande  fermeté  qu'il  olait  décidé  à  s'y 
opposer,  au  risque  môme  de  sa  fortune  et  de  sa 
vie,  et  que  le  colonel  devait  compter  sur  cette  ré- 
ponse de  tout  autre  Polonais,  à  qui,  conformément 
à  ses  ordres,  il  adresserait  une  pareille  demande. 
Cotte  affaire,  que  la  partie  dirigeante  était  toute 
disposée  à  aplanir,  est  devenue  très  difficile  par 
des  menaces  prématurées.  Tout  le  monde  en  est 
alarmé,  et  Ton  sait  jusqu'où  peuvent  aller  le  cou- 
rage et  la  fureur  d'une  nation  lorsqu'on  touche  la 
corde  si  délicate  qui  la  mène. 


^B- 


ITAOVOHTON. 

Varsovie,  15  octobre  1766. 

Samedi  dornier,  Tévêque  de  Cracovie  domâiula  à 
parler  dans  la  Chambre.  Il  aborda  la  question  des 
dissidents,  mettant  en  évidence  le  crime  qu'ils  com- 
mettaient de  s'adresser  aux  puissances  étrangères. 
11  fil  part  des  menaces  qu'on  lui  faisait,  ainsi  qu'à 
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la  nalioi)  ;  il  exposa  tes  lois  existantes  qui  excluaient 
les  protestants  de  toute  participation  à  la  législa- 
ture et  ne  leur  laissaient  que  la  liberté  de  leur 
culte.  li  finit  en  déclarant  sa  résolution  de  souffrir 
tous  les  nnalheurs,  la  mort  même,  plutôt  que  de 
vivre  pour  voir  les  dissidents  dans  le  sénat  ou  dans 
les  tribunaux,  et  permettre  quun  temple  prêtes* 
tant  s'élevât  dans  son  diocèse.  En  conséquence,  il 
proposait  de  décréter  immédiatement  une  loi  frap- 
pant de  ruine  et  d'infamie  toute  personne  qui  ose- 
rait jamais  parler  dans  la  diète  en  faveur  des  pro- 
testants. A  ces  mots  il  s'éleva ,  à  ce  qu'on  dit ,  un 
cri  général  :  «  Faites!  faites! n  quand  le  roi,  avec 
«on  admirable  présence  desprit,  tout  surpris  qu'il 
fut  par  ce  discours  inattendu ,  arrêta  la  fureur  de 
la  Chambre  en  lui  présentant  Timportance  de  la 
question ,  question  qui  demandait  la  plus  grande 
réflexion  et  une  circonspection  obligée  par  les  con- 
jonctures oîr  le  pays  se  trouvait;  et  tout  prêt  qu'il 
était  de  sacrifier,  lui  aussi,  sa  vie  pour  le  maintien 
de  la  religion  catholique,  il  recommandait  une 
marche  réfléchie  et  circonspecte ,  et  le  renvoi  de 
cette  affaire  à  une  occasion  plus  opportune.  Ce  rai- 
sonnement, relevé  par  les  accents  de  la  parole 
royale,  obtint  un  effet  salutaire  en  calmant  les 
esprits  agités  de  la  Chambre;  et  cette  question  sera 
probablement  prorogée  jusqu'à  la  présentation  des 
déclarations  des  ministres  étrangers. 


-e4>- 
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AUTBa.  UZTCHZXI.  A  M.  CONWAT. 

Berlin,  22  novembre  1766. 

Les  rs^pporls  que  nous,  avons  ici  sur  la  marche 
(te  la  dièle  de  Varsovie  sont  1res  insuffl^nnls.  Li* 
choses  y  allaient  jusqu'à  présent  as^ez  dolicertient 
en  général,  mais  laffairo  «les  dissidents  rencontre 
la  pins  chaude  opposition  chez  te  parti  aiiholi^ue, 
lequel,  après  avoir  essayé  de  tous  les  moyens  pour 
gagner  du  temps  et  retarder  sort  examen,  a  proposé 
enfin  d'abolir  la  confédération  i  tjui:  fut  formée 
piîiidaiit  l'interrègne  et  par  laquelle  io\\t  se  décide 
a  la  majbrilé,  comme  destructive  du  liberum  vetti. 
On  no  saurait  douter  que  la  confédération  ne  seit 
abolie,  et  ccU  d'autant  plus,  que  ni  l'impératrice 
de  Russie,  ni  le  roi  de  Prusse  no  souhaitent  pas 
liti  changement  dan«  la  constitution  polonaise^  qui 
pourrait  rendre  cette  république  plus  indépendante, 
plus  puissante  et  de  plus  de  poids  et  d'importante 
^ueUe  nen  a  eujusquiei  en  Europe. 

Varsovie,  26  novembre  176fe. 

La  déclaration  des  ministres  de  Pologne  relative 
à  la  constitution  de  176&  a  été  présentée.  Appuyée 
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ehaùdemont  par  Ifes  Gzarloryski,  elleti'a  rencontré 
qu'une  faibk  opposition  d'un  petit  nombre  de 
nonces;  en  conséquence,  on  a  passé  une  loi  statuant 
que  toute  tonafière  d'Élal  doit  être  décidée  à  Tuna- 
nimité.  Gela  fait,  on  a  résolu  que  les  évoques  s'as- 
sembjeraient  drmanche  prodhairi  pour  délibérer 
sur  les  concessions  à- faire  aux  demandes  des  cours 
étrangères  en  fe^eur  des  dissidents,  de  manière  à 
présenter  cette  affaire  à  la  Chambre  le  lundi  suivant. 
Vous  pouvez  être  persuadé  que  nous  avons  fait  tobè 
les  efforts  possibles  et  employé  tous  les  arguments 
pour  modérer  les  âmes  de  ces  vénérable^  prélats, 
et  leor  faire  abandonner  leurs  préjugés  |)our  la 
cause  de  Ttiumanit^  et  de  la  justice  et  préserver 
leur  p'cYys  de  calamités  imminentes.  A  la  suite  dé 
ces  démarches,  lundi  tnatin,  après  une  oppositioii 
insignifiante,  nos  déclarations  ont  été  lues  chws  lu 
Chami>rc;  Immédiatement  après  icette  leclUrc,  là 
loi  fut  proposée  et  passa  à  runanimité,  ooniirmant 
tous  les  actes  qui  avaient  été  portés  contrb  les  tfiè^ 
sidents,etdans  toutes  les  rigueurs  contre  lesquelles 
nous  avons  produit  nos  déclarations. 

Le  roi  me  parlant  Bur  Tabrogation  de  la  consti* 
tutioD  de  i76/t,  les  larmes  aux  yeux  et  le  cœur 
serré,  m'avoua  que  celait  une  blessure  mortelle 
pour  la  République ,  et  que  dès  ce  jour  sa  cou- 
ronne et  sa  vie  n'avaient  plus  ëtkcUiie  Valeur  pour 
\\xu  Sur  mon  conseil  de  travailler  à  regagner 
l'amitié  et  la  confiance  de  l'impératrice;  il  ineré^ 
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ponxlil  qu'il  ne  lui  en  reste  aucun  moyen,  excepté 
le  sacrifice  de  sa  conscience  et  la  trahison  dû  sa 
patrie,  ce  qu'il  abhorre;  il  ajouta  que  inoi«n«ôiDe 
j'avais  été  témoin  du  fanatisme  national  qui  éclata 
dans  la  Chambre  il  y  a  deux  jours,  et  que  Timf^- 
ratrice  aurait  dû  être  satisfaite  des  efforts  qu'il 
avait  faits,  au  risque  d'être  massacré,  pour  arrêter 
l'emportement  de  la  Chambre,  quand  elle  avait  de- 
mandé avec  fureur  le  projet  de  loi  d«  Tévèquede 
Cracovie, 

Les  Czartoryski  m'ont  assuré  que,  tout  pénétrés 
qu'ils  fussent  des  dangers  menaçant  l^r  patrie, 
tout  flattés  qu'ils  se  trouvassent  de  la  eoniiancede 
leurs  concitoyens,  ils  n'osaient  plus  montrer  la 
moindre  apparence  de  modération  en  faveur  des 
protestants,  car  ce  serait  pour  eux  un  arrêt  de  mort 
dans  la  Chambre,  et  si  même  là  ils  pouvaient  y 
échapper,  ils  risqueraient  d'être  taillés  en  pièces 
dans  le  pays. 


<8-&- 


sm  o.  BfACAaxBrnr. 


Saint-Pétersbourg,  7  décembre  1766. 

La  Russie  a  beaucoup  obtenu  en  Pologne,  mais 
elle  a  manqué  de  succès  sur  le  point  principal.  Elle 
a  renversé,  il  est  vrai,  Yélablissement  d'une  douûne 
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générale  et  la  nouvelle  organisation  des  finances, 
elle  a  dissous  la  confédération,  mais  elle  n'a  pas 
été  en  état  d'obtenir  la  moindre  modification  en 
faveur  des  dissidents.  Le  fanatisme  des  Polonais 
semble  leur  avoir  enlevé,  à  cette  occasion,  tout  sen-  ^ 
timent  de  danger  et  les  pousse  à  courir  plutôt  le 
risque  de  tout  perdre  que  de  rien  accorder  aux  pro- 
testants. La  faute  en  est  cependant  en  grande  partie 
à  la  conduite  impérieuse  et  inflexible  de  la  cour  de 
Russie,  qui,  par  trop  confiantedans  sa  force,  a  refusé 
absolument  de  transiger  en  quoi  que  ce  soit  avec  la 
Pologne.  Elle  a  repoussé  chaque  offre  que  le  roi,  qui 
certainement  n'est  pas  bigot,  a  proposée,  eta  déclaré 
ne  se  tenir  pour  satisfaite  que  si  Ton  restituait  im- 
médiatement aux  dissidents  tous  leurs  anciens  privi- 
lèges, sans  exceptions.  Beaucoup  de  personnes,  qui 
connaissent  bien  et  Tesprit  et  le  gouvernement  de 
la  nation  polonaise,  m'ont  assuré  que  rien  ne  pou- 
vait être  moins  judicieux  que  cette  conduite,  et  ont 
prédit  nettement  ce  qui  est  arrivé,  savoir,  que  les 
protestants  pour. avoir  exigé  trop,  n'obtiendraient 
rien  du  tout,  et  qu'une  attaque  violente  contre  la 
religion  dominante,  au  lieu  de  Taffaiblir,  lui  prê- 
terait de  nouvelles  forces  en  cas  de  non-réussite.  Le 
roi  de  Pologne  a  fait  déclarer  par  son  ministre  à 
M.  Panin^  il  y  a  cinq  mois  de  cela,  que  si  la  Russie 
agissait  avec  modération,  il  entreprendrait  d'obte- 
nir pour  les  dissidents  le  libre  exercice  de  leur  re- 
ligion dans  cette  diète,  et  qu'il  pouvait  promettre 
de  leur  faire  accorder,  non  seulement  la  capacité 

25 
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de  posséder  des  starosties  avec  juridiction^  mais 
aussi  le  droit  d'être  nonces,  à  la  diète  suivante. 
Malheureusement,  cela  n'a  pas  satisfait  la  cour  de 
Saint-Pétersbourg.  Elle  crut  possible  d'obtenir  tout 
ce  quelle  demanderait,  et  ne  voulut  point  com- 
prendre la  difficulté,  tim possibilité  ^  de  persuader  à 
une  nombreuse  assemblée  (  dont  la  partie  la  plus 
auguste  est  composée  de  membres  du  clergé)  de  faire 
participer  à  ses  privilèges,  tout  à  coup  et  sans  au- 
cune hésitation,  une  catégorie  d'hommes  quelle 
était  habituée  à  considérer  comme  ses  ennemis 
tant  au  spirituel  qu'au  temporel.  Comme  c'est  le 
premier  échec  que  la  Russie  a  éprouvé  depuis  long- 
temps^ elle  le  souffre  avec  beaucoup  d'impatience, 
et  Ton  croit  généralement,  qu  elle  fera  confédérer 
les  dissidents  sous  la  protection  d'une  armée  con- 
sidérable, et  forcera  les  catholiques  romains  à  lui 
céder  sur  le  champ  de  bataille  ce  qu'ils  ont  refusé 
dans  le  cabinet.  Mais  je  puis  à  peine  croire  que 
M.  Panin  veuille  procéder  de  cette  manière.  Une 
guerre  religieuse,  quelque  juste  qu'en  soit  l'objet,  a 
toujours  une  nature  très  odieuse  et  un  succès  bien 
douteux.  Là  où  la  bigoterie  efface  la  raison  et  où  le 
fanatisme  supplée  au  courage,  il  est  impossible  de 
calculer  les  événements,  dont  l'incertitude,  jointe 
à  la  certitude  du  succès,  si  Ton  suit  dés  voies  plus 
douces,  engagera,  je  me  flatte,  M.  Panin,  à  n'en 
appeler  à  l'épée  qu'à  toute  extrémité.  La  question 
des  frontières  entre  la  Russie  et  la  Pologne  n'est 
pas  encore  réglée.  La  Russie  peut  tirer  une  ligne 
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de  démareption  à  son  gré,  car  eUe  a  la  forc0.  le 
croîs  qii'ella  réserve  cette  question,  conime  une 
nouvplle  flèche  à  son  arc  pour  le  temps  où  elle 
JMgera  nécessaire  de  ct^ercber  querelle  à  la  Polq- 
gpe.  lie  roi  de  Prusse  s'efforce  par  son  ministre  ict 
4'irriter  cette  cour  contre  les  Polonm  ^r  tous  les 
moyepS;  per  fas  et  nefm;  et  comme  m  zèle  inma- 
sidéré  pour  la  religion  ne  compte  point  parmi  les 
f^iblei^  de  fie  monarque,  m  P«ut  lui  prêter  à  Juste 
îijre  des  ipoti&  d'agir  be^HOQup  pJus  proftmds 
qi^'il  pe  r^vpug*  Si  le^  dissidents  sont  expulsés  de 
Pp)og|[)e,  il  gagner^  à  pette  occasion  de  nouveaux 
N^^i  ^'^4  triop^pbeiit  avec  son  »|sistapce,  il  oft 
possible  que  cqXs^  |ui  vaudra  ung  acquisition  4e 
territoire,  car  on  ne  pense  guère  qu'il  les  appuie 
pour  rien.  M.  Golz,  qui  est  envoyé  ici  par  les  dis- 
sidents et  qui  est  un  bomme  fort  intelligent  et 
fort  prudent,  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  modérer 
les  dêSîRopi  ^  prewJrs. 

Beiiiti,  18  décembre  ft9M. 

Vo^  o|)»eriratîpw9  sur  ia  position  isritiq^actueUe 
ll#  }^  P^togne  s<wt,  j>  pense,  tnite  justes,  al  il  y  a 
Xm  #  ^màxi^^  ^U9  îfiL  mmté»  o^pimr  KM  semr 
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d'un  mot  plus  doux,  la  dignité  de  T Impératrice 
(le  Russie  ne  Tinduise  à  une  démarche  qui  peut 
devenir  fatale  au  repos  de  FEurope,  ainsi  quaux 
privilèges  des  dissidents  que  cette  princesse  a  gé- 
néreusement protégés.  On  m'a  assuré  ici  cepen- 
dant, et  je  crois  de  bonne  source,  que  le  roi  de 
Prusse  a  constamment  recommandé  à  la  Czarine 
des  mesures  de  modération  par  rapport  à  cette 
affaire.  Je  ne  puis  m  empêcher  de  plaindre  beau- 
coup à  cette  occasion  le  roi  de  Pologne,  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  connaître  en  Angleterre.  Sa  po- 
sition est  vraiment  malheureuse  ;  mais  je  ne  com- 
prends pas  quels  avantages  ses  frères  peuvent 
espérer  d'une  guerre  de  religion. 


*8-^ 


Aam.  waroBMXà  a  bih  oxoaos  MAoAaTmET. 

* 

Berlin ,  13  décembre  1766. 

Je  crains  que  si  llmpératrice  de  Russie  per- 
siste dans  sa  résolution^  par  rapport  aux  affaires 
de  Pologne,  cela  ne  devienne  une  occasion  de 
nouveaux  troubles  ;  on  m'assure  ici  cependant 
que  le  roi  de  Prusse  a  donné  toujours  à  Sa  Ma- 
jesté Impériale  des  conseils  de  modération  rela- 
tivement aux  affaires  des  dissidents.  Maintenant 
que  la  diète  de  Varsovie  est  close ,  vous  m'obli- 
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gériez  beaucoup  en  m'informaut  de  la  résolution 
que  va  prendre  la  Czarine  dans  cette  circon- 
stance importante,  ainsi  que  du  progrès  de  la 
négociation  de  M.  de  Saldern  en  Danemarck.  Ce 
gentilhomme  a  été  quelque  temps  à  cette  cour 
pendant  mon  absence,  et  selon  ce  qu'on  m'a  rap- 
porté sur  son  compte^  sa  manière  de  négocier  est 
très  singulière. 


8ia  o.  xAOAai 

Pétersbourg,  2  janvier  1767. 

Le  roi  de  Prusse  conseille  à  Berlin  d'agir  en 
Pologne  avec  douceur  et  modération  ;  mais  je  ne 
trouve  pas  qu'il  prescrive  à  son  ministre,  id,  de  par- 
ler sur  le  même  ton. 

Saint-Pétersbourg,  8*février  1767. 

Vous  recevrez  ci-incluses  deux  pièces 

curieuses  qui  ont  été  publiées  ici  il  y  a  peu  de 
jours  :  l'une  est  la  déclaration  de  l'Impératrice  sur 
les  Confédérations  qu'on  suppose  devoir  être  faites 
par  les  Dissidents  en  Pologne,  l'autre,  la  lettre  de 
Panin  au  prince  Bepnin,  sur  le  même  sujet. 


LEHRE  DE  M.  PAI^Ill, 

fcbM&kiLLSR   lutins   ta   Vtà^HsjLTKScà  Di   WS^i 
AU  HlIMGB  REPNIN; 

EN  LUI  ENYOTANT  Lk  DÉCLARATION  CI-DESSUS. 
(Histoire  des  révolutions  de  Pologne,  Paris,  1778, 1. 1,  p.  446). 


Revenons  à  la  lettre  de  t^anin.  — Le  despotisme  russe  n'a 
jamais  péùl-étte  montré  tant  de  hardiesse,  tani  de  profonde 
pétversité  et  tant  de  certitude  de  calcul  qû'eh  4767,  à  la 
première  époque  de  ses  machinations  eDâtt*e  Ift  République 
de  Pologne,  et  jamais  sans  doute  il  n'a  nourri  plus  de  mé- 
pris pour  les  États  civilisés  de  l'Europe,  en  présence  desquels 
il  pouvait  tout  entreprendre  impunément  Rassuré  à  cet 
égard,  on  le  voit  établir  ctes  étapes  dans  ses  intrigues  diplo- 
matiques, afin  d'agir  avec  plus  de  succès  en  temps  et  lieu. 

La  czarine;  comme  nous  i'arons  déjà  fait  voir,  se  met 
d'abord  de  concert  avec  le  parti  Czartoryski,  et  assure,  par 
ce  moyen,  le  trône  de  Pologne  à  son  candidat  pour  s'arroger 
un  protectorat,  un  ascendant  immanquable  sur  ce  nouveaii 
roi. — Eh  même  temps,  dahs  le  bul  de  contrecarrer  les  vueé 
du  parti  dominant  en  Pologne,  elle  fait  sa  ligne  scandaient 
avec  la  PrU^e.  — Purs  vient  l'affaire  des  dîsfeidehô,  qui 
provoque  nécessairement  une  discussion  entre  le  gouverne- 
ment polonais  et  sa  prétendue  amie.  —  La  czarine  emploie 
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alors  un  nouveau  mobile.  Elle  met  de  l'efferveicence  daiië 
le  parti  républicain  et  le  lance  contre  le  roi.  —  La  lettre  de 
Panin  que  voici,  et  la  déclaration  nouvelle  de  Timpératrice 
ci-après,  démontrent  toute  la  perfidie  de  cette  manœuvre. 
On  y  sera  firappé  de  cette  farce  grossière ,  où  le  despotisme 
moscovite  assume  sur  lui  le  râle  de  protecteur  des  libertéé 
polonaises.  Et  cependant ,  hélas  I  dette  Ironie  amèië  et  bU^' 
dacieuse  fut  prise  au  sérieux  et  produisit  son  effist. 


8«trierO«7. 

Monsieur  9 

La  dei^nière  diète  de  Pologne  a  laissé  les  aBhires 
à  un  point  qui  ne  permet  pas  à  l'impératrice  dé 
différer  à  faire  connaître  ses  sentiments  à  la  répu- 
blique, sur  lee  dangers  qui  la  menacent^  Le  projet 
de  détruire  Téquilibre  du  pouvoir  sur  lec^uel  repose 
la  liberté  s'y  est  trop  démasqué  pour  que  tout  bdn 
Polonais  ne  l'ait  pas  aperçu;  oh  en  a  jeté  les  fon- 
dements pendant  l'interrègne ,  principalement  paf 
l'établissement  des  commissions  du  trésor  et  de  la 
guerre,  sous  le  spécieux  prétexte  dé  limiter  Tauto- 
rite  d  un  seul  dans  les  quatre  charges  les  plus  im«- 
portantes  de  TÉtati  Si  l'objet  était  resté  dans  ses 
bornes,  les  vrais  patriotes  auraient  eu  moins  de 
sujet  de  s'alarmer  d'une  nouveauté  de  cette  nature 
dâtis  leur  constitution  fondamentale^  mais  eb  y 
proposant  la  pluralité  pour  les  deux  points  qui  font 
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la  différence  d'une  république  à  une  monarchie,  à 
l'abri  d'une  interprétation  arbitraire  de  la  consti- 
tution de  ces  commissionsi  on  a  osé  proposer  à  la 
nation  l'altération  la  plus  grave  à  son  gouverne- 
ment comme  une  chose  qu'elle  aurait  déjà  admise 
et  confirmée.  Si  Tambition  n'a  pas  douté  de  pouvoir 
faire  illusion  à  la  nation  entière  sur  une  atteinte 
aussi  manifeste  à  ses  droits^  il  n'est  rien  qu'on  n'ait 
à  en  attendre  pour  l'avenir.  La  force  de  l'intérêt 
de  la  patrie  a,  à  la  vérité,  confondu  ses  vœux  et  ses 
efforts,  même  dans  une  diète  peu  propre  à  lui  ré- 
sister. Cependant  on  ne  l'a  pas  moins  vue  s'y  re- 
tourner heureusement  du  côté  des  diétines  et  faire 
un  pas  décisif  vers  l'accroissement  de  son  pouvoir 
par  l'introduction  de  la  pluralité  pour  l'élection 
des  commissaires  et  des  nonces. 

La  conséquence  de  cette  innovation  ne  pouvait 
manquer  de  jeter  l'abattement  dans  une  nation 
jalouse  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance.  Déjà 
Sa  Majesté  Impériale  est  informée  de  l'éloîgnement 
de  plusieurs  membres  distingués  de  l'État^  rebutés 
par  la  difficulté  d'arrêter  le  torrent,  mais  inca- 
pables de  se  prêter  aux  vues  qui  menacent  la  liberté 
de  leur  patrie.  Qu'on  ne  se  figure  point  que  l'esprit, 
qui  cherche  à  élever  sa  puissance  ^  ait  été  fâché 
d'avoir  une  affaire  aussi  importante  que  celle  des 
dissidents,  à  occuper  la  nation  afin  de  détourner 
toute  son  attention  de  ce  côté-là  et  de  la  rendre 
plus  indifférente  sur  ses  entreprises.  C'est  parce 


DE   M.    PANIN.  383 

que  cette  affaire,  du  côté  du  temporel,  est  défavo- 
rable au  dessein  de  restreindre  toujours  le  pouvoir 
au  plus  petit  nombre,  qu'on  l'a  représentée  si 
adroitement  du  côté  du  spirituel  et  qu'on  a  voulu 
en  faire,  aux  yeux  du  peuple,  une  affaire  de  re- 
ligion (1). 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  point.  Le  rétablissement 
des  dissidents  devient  peut-être  plus  nécessaire 
qu'on  ne  pense,  aux  catholiques  mêmes,  pour  faire 
revivre  les  principes  d'une  égalité  qui  disparaîtra 
insensiblement,  si  l'on  n'anéantit  pas  l'esprit  qui  a 
présidé  aux  délibérations  de  la  dernière  diète,  et  si 
Ton  n'établit  pas  un  rempart  solide  contre  toute 
attaque  à  la  liberté.  Est-il  un  moyen  plus  naturel 
et  plus  sûr  pour  y  réussir  que  la  convocation  d'une 
diète ,  dans  l'esprit  que  Sa  Majesté  Impériale  le 
propose  par  la  déclaration  qu'elle  vous  ordonne  de 
présenter  au  roi  et  de  rendre  publique  dans  toute 
la  nation?  Sa  Majesté  y  dit  ce  qu'elle  pense  et  elle 
a  droit  de  le  dire.  Elle  prévoit  des  malheurs  qu'au* 
cun  patriote  ne  peut  se  dissimuler,  et  elle  est  au- 
torisée par  la  république  même  à  les  prévenir. 
L'ambition  n'appellera  point  le  fanatisme  à  son 
secours  pour  donner  le  titre  odieux  d'entreprise 
contre  la  religion  catholique  aux  mouvements  de 


(1)  On  ne  saurait  Traiment  s'étonner  davantage,  dans  ces  lignes, 
on  de  l'audace  da  mensonge,  ou  de  l*audace  de  l'espoir  de  le  faire 
accroire  aux  Polonais. 
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Sa  Majesté  pbur  faire  rendre  à  une  partie  de  la 
nation  la  qualité  de  citoyens  au  moment  d'une  pa- 
cification générale.  Une  religion^  professée  par  un 
souverain  et  par  la  partie  la  plus  cobsidérable  de 
la  nation^  est  un  objet  digne  de  l'attention  de  Tim- 
pératrice,  et  elle  saura  toujours  distinguer  une 
religion  de  ce  caractère,  d'avec  les  différentes  reli- 
gions des  autres  citoyens. 

Loin  de  désirer  qu'il  puisse  être  porté  quelque 
atteinte,  ou  à  son  pouvoir,  ou  à  l'uniformité  de  son 
culte ,  Sa  Majesté  Impériale  serait  la  première  à  la 
défendre ,  si  elle  était  attaquée ,  parce  que  la  reli- 
gion dans  un  Ëtat  ne  saurait  être  ébranlée  sans 
donner  une  secousse  à  tout  le  corps.  En  traitant  le 
rétablissement  des  dissidents  avec  les  autres  points 
qui  divisent  la  nation  par  la  voie  que  Sa  Majesté 
Impériale  propose ,  elle  ne  se  refusera  à  aucune 
des  sûretés  que  la  prudence  pourra  conseiller 
pour  empêcher  qu  aucune  des  religions  ,  admises 
en  Pologne 9  n'étende  ses  droits  au  delà  des  bornes 
prescrites  (1). 

Le  culte  auquel  les  dissidents  sont  attachés  doit 

(1)  C'est  toat  boonenKDt  de  la  pondre  jetée  aux  yeux;  Dins 
tontes  ses  déclarations  en  faveur  des  dissidents,  la  czarine  insistait 
impérieusement  sur  «  2e  rétablissement  des  Grecs  et  dissidents, 
»  dans  la  possession  des  droits  ^ae  leur  oonfière  la  ^«alité  de  mem- 
»  bres  d^un  état  libre,  lant  au  spirituel  qu'an  temporel;  »  elle  de- 
mandait donc  pour  eux  une  égalité  complète  avec  les  odholiques. 
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élrb  indififérent  k  la  nation,  mais  les  avantages  tem* 
porels)  qui  naissent  de  Id  condition  de  citoyen» 
pourront  déplaire  à  quelques  ambitieux  pour  les- 
quels l'égalité  est  un  joug  difficile  à  porter.  Cette 
considération  même  s'évanouira  si  Ton  réfléchit 
seulement  que  la  proportion»  une  fois  fixée  sur  le 
nombre  des  citoyens  de  différentes  religions»  par 
rapport  aux  représentants  de  la  nation  dans  la 
personne  des  nonces,  n'influe  en  rien  sur  la  consti-i 
tutien  politique  de  l'État  (1)»  et  que»  par  rapport  aux 
charges,  le  roi|  qui  seul  a  le  pouvoir  d'y  nommer i 
ne  saurait  jamais  être  présumé  tenir,  dans  la  dis- 
tribution de  ses  grâces ,  une  balance  préjudiciable 
à  ceux  de  sa  religion. 

Sa  Majesté  Impériale  parle  du  rétablissement 
des  dissidents  comme  d'une  chose  particulière* 
ment  désirée  par  lei  traités  entre  sa  couronne  et  la 
république;  mais  elle  sent  aussi  edmbien  il  im- 
porte de  préiservér  la  république  du  renversement 
de  ses  constitutions ,  que  Ton  voit  s'avancer  asses 
rapidéôlent^  et  de  rétablir  l'union  entre  les  citoyens, 


(1)  Pour  apprécier  toute  Timpudence  de  ce  raisonnement  de 
M.  Panin,  on  n'a  qu'à  jeter  l'œil  sur  ce  qu'il  clit  quelques  lignes 
plus  haut  contre  la  plurab'té  des  voix.  Il  a  déjà  dans  son  portefeuille 
le  projet  tout  prêt  de  la  remplacer  par  le  liberum  veto,  el  qui  fut 
bientôt  converti  en  loi.  Chaque  nonce,  et  par  conséquent  chaque 
nonce  schismatique  ou  dissident,  peut  avec  son  liberum  veto  an- 
nuler toutes  les  décisions  de  la  diète. 
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entre  ceux  qui  fondent  leurs  espérances  sur  les 
nouveautés  auxquelles  ils  prêtent  leur  assistance 
et  ceux  qui  y  résistent  en  patriotes  zélés,  mais 
qui  n'ont  pas  le  pouvoir  de  le  faire  avec  succès  ; 
le  germe  de  ces  divisions  se  trouve  dans  Tinter- 
règne  même.  Les  affaires  alors  ont  été  formellement 
recommandées  à  l'assistance  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale ,  qui  s* est  engagée  à  les  conduire  à  une  fin 
heureuse  pour  la  république  (1).  Sa  promesse  est  un 
lien  dont  aucune  considération  ne  '^peut  la  dégager 
et  dont  elle  ne  cessera  de  se  faire  un  devoir,  jus- 
qu'à ce  que  la  république  entière,  après  avoir  pa- 
cifié FÉtat ,  lui  ait  fait  connaître,  par  le  bonheur 
et  le  repos  de  tous  les  citoyens,  qu'il  ne  lui  reste 
plus  rien  à  désirer  de  ses  secours.  Quoique  Sa  Ma- 
jesté Impériale  ait  déjà  rendu  des  services  essen- 
tiels à  la  nation  polonaise ,  elle  n'en  verrait  pas 
moins  se  convertir  en  regrets  la  satisfaction  per- 
sonnelle qu'elle  doit  en  ressentir  ,  s'il  pouvait  s'é- 
lever le  moindre  soupçon  que  c'est  à  l'ombre  de 
ses  secours  qu'a  été  conçue  la  hardiesse  des  entre- 
prises contre  la  forme  du  gouvernement.  Ce  n'est 
qu'en  offrant  ses  bons  offices  à  la  république,  pour 
en  effacer  jusqu'à  la  moindre  trace,  qu'elle  se  croira 
à  l'abri  de  tout  reproche  sur  un  point  aussi  dé- 
licat. 


(1)  Les  engagements  avec  un  état  libre  ne  se  font  pas  en  cachette; 
mais  par  un  acte  légal  et  public.  II  fallait  donc  produire  ou  indiquer 
cet  acte. 
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Cest  donc  pour  disculer  tous  les  objets  à  la  fois 
que  Timpératrice  propose  à  la  nation  polonaise  de 
s'assembler  en  diète  de  paciûcation,  et  si  Fambi- 
tien  a  déjà  gagné  une  supériorité  assez  décidée  pour 
empêcher  une  assemblée  si  contraire  à  ses  vues»  Sa 
Majesté  Impériale  invite  tout  noble  polonais,  qui 
compte  pour  quelque  chose  le  salut  de  sa  liberté, 
à  sejoindreà  elle  par  une  union  où  le  zèle  patrioti« 
queetTattachementauxlois  fondamentales  puissent 
statuer,  indépendamment  de  tous  les  moyens  de 
remédier  aux  maux  présents  et  de  garantir  l'Ëtat 
pour  l'avenir.  L'Impératrice  laissera  volontiers  la 
nation  polonaise  le  juge  d'un  tel  dessein,  assurée 
que  l'esprit  de  parti  ne  prévaudra  pas  sur  Famour 
de  la  patrie  pour  lui  faire  illusion  sur  les  démar^ 
ches  de  Sa  Majesté.  C'est  à  elle  à  montrer  si  elle 
est  jalouse  de  ^e^  droits,  et  à  sentir  s'il  lui  est 
plus  sûr  de  plier  sous  les  efforts  de  l'ambition 
que  de  se  prêter  avec  confiance  aux  moyens  de  la 
réprimer  que  lui  propose  une  souveraine  aussi 
fidèle  que  généreuse  dans  les  secours  qu'elle  donne 
à  ses  amis  (1). 

(i)  Les  efforu  de  Tambition  contre  lesquels  Panin  stimule  ici  la 
vindicte  publique,  ce  sont  les  nobles  efiforts  da  roi,  des<:;zartoryski 
et  de  toute  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  nation  pour  fortifler  le 
gouvernement,  rétablir  les  finances,  propager  la  lumière  et  régé- 
nérer ainsi  la  Pologne.  On  conçoit  facilement  Tempressement  de 
la  Russie  pour  réprimer  cette  ambition ,  pour  caresser  les  propen- 
sions anarchiques  et  pour  se  prêter^  comme  dit  la  czarine,  à  la  dé- 
licatesse d'un  gouvernement  républicain* 


V  yuii ,  îiiDnHienr.  «ie  -pie^  ▼on»  av«  à  dire  et  à 
^f>r,î;f r'^r  ;i  *ijhs  ^.(bnx  «pii  iesir'^at  être  pins  spéei^ 
!*»m^nt  in.ormefi  «ies  pnatzip»»  et  des  règles  qae 
•^,5^  1ll:i[*^tA  faipériale  Sîiit  ^laii*  ses  dêsiaffches:  et 
^i  létH  ^Àr  iritM^t Ancf^  le  deaaaadea!*  je  ireus aatmse 
^  ff^^Utlrt^.  pnlA.i\ne  cette  lettre,  dans  loul  s«i  «ea- 
f>>n!i.  p»>f^nadé  qii'aacan  trait  de  la  eoBdmiede 
tiM.eft  -^^nveraine  neo  démentira  ni  Tespril  ai  les 

J'ai  llionneur  d'être,  etc. 
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L'intervention  que  Tlmpératrice  Catherine  II 
exerça  en  Pologne,  au  sujet  des  dissident?»  lui  fut 
non  seulement  inspirée,  comme  ^Ue  h  dit  d^ns 
maintes  déclarations*  par  les  vertus  et  les  tendr^s^Qs 
de  Tbomme  e(  du  souverain ,  mais  commandée  ausqi 
par  les  obligations  des  traités  exist»nt$  entre  les 
46UX  pays,  et  principalement  par  Ip  traité  de 
Moscou  de  1686.  —  On  connaît  suffisamment  le 
solde  de  compte  de?  vertus  de  la  czarine.  Quant 
aux  traités,  c'ert  un  point  d'histoire  sérieu:?:  quU 
convient  d'examiner  et  d'éclaircir  avec  exactitude» 
surtout  dans  les  circonstances  nouvelle?  de  l'Eu- 
rope, où  l'histoire  du  Nord  s'impose  forcément 
à  la  diplomatie  et  aux  préoccupations  générale?  de  ^ 
rOccident. 

•     Nous  avons  démontré  (p.  326)  suffisamment, 
nous  l'espérons ,  In  nullité  des  droits  que  les  états 
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protestants  prétendaient  voir  dans  le  Traité  d*01iva 
pour  intervenir  en  faveur  des  dissidents  ;  d'autant 
plus  étonnant  fut  le  zèle  d'une  souveraine  schisma- 
tique  se  proclamant  le  champion  des  luthériens, 
en  vertu  du  même  traité ,  où  le  nom  même  de  la 
Russie  n'est  pas  mentionné. 

Nous  allons  essayer  dans  les  pages  suivantes  de 
présenter  un  résumé  historique  des  traités  entre  la 
Pologne  et  la  Russie ,  pour  en  déduire  une  appré- 
ciation claire  et  nette  des  prétentions  de  la  czarine 
qu'elle  basait  sur  ces  traités. 

La  Pologne,  à  l'origine  de  la  puissance  Jtfoscovite, 
qui  ne  date  que  de  ll/i?,  séparée  d^^elle  par  de 
vastes  contrées  intermédiaires^  n'avait  rien  à  démê- 
ler, pendant  à  peu  près  trois  siècles,  avec  ses  despo- 
tiques souverains.  Ce  n'est  qu'après  son  union, 
en  1386^  avec  le  duché  de  Lithuanie  et  les  duchés 
russiens,  qu'elle  toucha  aux  frontières  Moscovites. 
Alors  ;  embrassant  les  intérêts  de  ses  nouvelles 
provinces,  et  forcée  de  défendre  leurs  droits,  qui 
devinrent  les  siens,  elle  commença  cette  lutte 
acharnée  avec  son  ambitieuxvoisin,  qui  traverse,  de 
siècle  en  siècle,  tout  le  courant  de  son  histoire,  et 
qui  de  notre  temps,  bien  que  refoulée  des  champs 
de  batailles,  dure,  non  moins  légitime  et  sacrée,  au 
fond  de  sa  conscience,  prête  à  éclater  au  grand  jour, 

Nunc,  olim,  quocunque  dabunt  se  tempore  vires! 
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Les  essais  de  traités,  tentés  par  les  deux  états, 
dans  les  premiers  siècles  de  leur  rivalité,  ne  pou- 
vaient longtemps  trouver  une  base  bien  établie. 
La  Moscovie ,  après  sa  délivrance  du  joug  des  Tar* 
tares ,  la  Pologne  après  Taccession  de  provinces 
étendues,  ne  pouvaient  pas  encore  elles-mêmes 
apprécier  suffisamment  la  portée  des  forces  nou- 
vellement acquises.  Des  conventions  itérativement 
acceptées  et  rompues  ne  reposaient  que  sur  le 
provisoire.  — Ce  n'est  que  le  traité  de  paix  perpé- 
tuelle de  Poianowka,  qui  a  pu  être  considéré  comme 
la  seule  et  unique  base  normale  du  droit  interna- 
tional entre  la  Moscovie  et  la  Pologne. 

Après  les  diverses  vicissitudes  de  triomphes  et 
de  désastres,  d'acquisitions  et  de  pertes  récipro- 
ques, les  forces  des  deux  états,  au  commencement 
du  règne  de  Yladislas  lY,  purent  être  constatées, 
la  justice  de  leurs  prétentions  pondérée ,  leurs 
véritables  droits  reconnus.  L'immense  étendue  de 
la  Slavie,  égale  à  la  moitié  de  l'Europe,  partagée  à 
cette  époque,  d'après  les  traditions  historiques  et 
ethnographiques,  entre  les  deux  états  rivaux,  avait 
de  quoi  satisfaire  abondamment  leurs  ambitions 
légitimes  et  leur  ouvrir,  dans  les  nobles  conquêtes 
de  la  civilisation,  un  avenir  tout  autrement  glo- 
rieux. Les  éléments  de  l'équilibre  des  deux  puis- 
sances ainsi  préparés,  la  paix  fut  possible.  A  la  suite 
de  quelques  concessions  et  restitutions,  de  part  et 
d'autre,  elle  fut  conclue  sous  les  auspices  de 

26 
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réquité  et  de  celte  égalité  d'avantages  que,  selon 
l'expression  de  Grotius  j  la  nature  commande,  h 
coniractibus  natura  œqualitaîem  imperat.  Cette 
paix  fut  arrêtée,  le  15  juin  16â&,  entre  Drohobouge 
et  Wiazma,  aux  bords  de  laPolanowka,  petite 
rivière  qui  lui  donna  son  nom,  et  sur  la  grande 
route  de  Moscou.  L'armée  polonaise,  ayant  repoussé 
une  agression  non  provoquée,  était  en  train  de 
parcourir  ce  chemin  pour  la  troisième  fois  depuis 
une  vingtaine  d'années. 

Les  négociateurs  de  la  part  de  la  Polbgne, 
furent  : 

Jacques  Zadzik,  évéque  de  Culm  et  chancelier  de 
la  Couronne. 

Christophe  Radziwill,  palatin  de  Wilna,  général  de 
camp  de  Lithuaiiie. 

Martin  Kazanowski  ,  palatin  dé  Pôdolie ,  général  de 
camp  de  la  Couronne. 

Alexandre  Gosiewki  ,  {Salallti  de  S'molehsk. 

Alexandre  Piaseczynski  ,  castellah  de  Kamienfec. 

Martin  Tutzna  ,  référendaire  de  Liihuanié. 

André  Rby  »  secrétaire  du  roi. 

Nicolas  Gniewosz,  porte-enseigne  de  Lublin. 

Alexandre  Oginski  ,  porte-enseigne  de  Troki. 

De  la  part  de  la  Moscovie  : 

Théodore  SzBREMBTnsw,  lieutenant  de  Pskow. 
Alexandre  Lwow,  gouverneur  deSusdah 
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EUenne  Protbitibw,  lieutenant  dd  Stad. 
Grégoire  StiWACïATEW,  secrétaire. 
Bazile  Prokopiew,  secrétaire. 

Yoici  les  principales  conditions  du  traité  de 
Polanowka  : 

Paix  perpétuelle;  union  fraternelle  et  amitié  réci- 
proque entre  les  deux  souverains  et  leurs  successeurs, 
et  entre  les  deux  peuples.  —  Oubli  du  passé. 

Le  roi  Vladislas  renonce  au  trôn^  de  la  MoscdVie  et 
délie  les  Moscovites  du  serment  de  fidélité  qu'ils  lui 
out  prêté.  Il  reconnaît  Michaïlo  Fedorowitch  pour 
czar  de  Moscovie  et  autocrate  de  toutes  les  Russies 
moscovites,  sans  que  ce  titre  puisse  lui  donner  un 
droit  quelconque  à  cette  Russie  qui  appartient  ab  an- 
tiqiio  à  la  Pologne.  «  loj  Busi  kotoraja  k  Polszie  i 
Liiwie  z  Dawna  naleiyt.  j>  Il  lut  reconnaît  tous  droits 
sur  les  possessions  russiennes  comme  Nowogrod  le 
Grand ,  Pskow ,  Opotchka ,  Bransk ,  Wiazma ,  Zborsk , 
Orel,  Ryisk,  Siewsk,  etc.,  etc.,  et  les  eoloiltes  lithua- 
niennes établies  sur  le  territoire  moscovite. — Il  s'oblige 
à  remettre  au  c2ar  l'original  de  l'acte  du  traité  de  son 
élection  passé  à  Moscou ,  entre  le  grand  général  Zol- 
Wewski  et  les  Boyars. 

Le  czar  Michaïlo  Fedorowicz,  avec  Tasschtiment 
de  son  Conseil ,  des  Boyars  et  d'autres  personnes  de 
tout  état  «  Sowietit  naszoho,  Boyarl  t  wsiakiek  ct^ow 
ludiey  »  cède  à  la  Pologne  les  villes- avec  leurs  districts 
tjûi  lui  bnt  déjà  été  cédées  par  la  trêve  de  1617,  savoir  : 
Smoî^fà\  Êiahi,  IPrôhobéfuge,  Rôriawl  y  Mot&msk,  Cm^ 
rùhoWy  Starodoub,  Ptî^ùtèp,  Tftmbcke^k^  Nhïoel  ^  Kbiêz 
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KrasnoQi  le  district  de  Wieliz.  Il  reconnaît  la  Ztvom'e 
et  YEsthonie  pour  possessions  légitimes  de  la  Pologne 
et  s'engage  à  interdire  le  passage  par  son  territoire  à 
quiconque  voudrait  les  envahir.  Il  reconnaît  au  roi  de 
Pologne  le  titre  de  duc  de  Russie^  en  y  comprenant 
exclusivement  la  Russie  polonaise. 

Les  archimandrites ,  les  abbés ,  les  popes  et  les 
diacres,  ainsi  que  les  officiers  administratifs  mosco- 
vites, dans  les  villes  cédées,  auront  la  liberté  de  rentrer 
dans  leurs  foyers.  Les  images  des  temples,  les  livres  et 
les  cloches,  ainsi  que  l'argent  des  caisses  du  gouver- 
nement, les  approvisionnements,  seront  remis  aux 
commissaires  moscovites. 

La  liberté  du  commerce  sans  augmentation  de  droit 
d'entrée  est  garantie. 

Les  captifs  des  deux  côtés  seront  mis  en  liberté. 

Les  titres  du  Roi  et  du  Czar  précisés.  —  Les  forma- 
lités d'ambassades  réglées. 

Une  commission  mixte  procédera ,  dès  le  21  sep- 
tembre, à  la  délimitation  des  pays,  d'après  la  tradition 
«po  starym  rubiezam  »  et  les  anciens  documents. 

On  fera  part  aux  puissances  limitrophes,  tant  chré- 
tiennes que  musulmanes ,  de  la  bonne  œuvre  accom- 
plie par  ce  traité  d'amitié  fraternelle  (1). 

En  outre,  le  czar  pour  marquer  son  entière 

(1)  Le  traité  de  Polanowka  ne  se  trouve  pas  dans  le  corps  diplo- 
matique de  Du  mont.  Schoeli  n'ea  parle  que  diaprés  le  résuné  de 
Piasecki  et  cehii  du  Theatrum  europœum» 
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satisfactioo ,  promît  d'offrir  au  roi  une  certaine 
somme  d'argent  et  force  zibelines. 

Le  traité  de  Polanowka  fut  ratiGé  et  juré  par  le 
czar  Michailoy  à  Moscou ,  le  19  mars  1635^  en  pré- 
sence des  ambassadeurs  polonais  : 

Alexandre  Piasxcztnski  ,  castellan  de  Kamieniec. 
Casimir  Sàpibha,  grand  notaire  de  Lithuanie. 
Pierre  Wuzswicz  «  grand  notaire  de  la  Couronne. 

La  ratiflcation  polonaise  eut  lieu  à-  Varsovie, 
pendant  la  diète  de  4635.  Le  roi  Yladislas  prêta  à 
ce  sujet,  le  serment  à  l'église  de  Saint-Jean,  le 
3  mai ,  en  présence  de  Grégoire  Lwow ,  ambassa- 
deur du  czar.  Il  renvoya  au  czar  Michaîlo  les  restes 
mortels  du  czar  Wasili  Szuyski,  qui,  pris  à  Moscou 
en  1610,  par  Zolkiewski,  était  mort  captif  en 
Pologne. 

Un  savant  académicien  de  Saint-Pétersbourg, 
M.  Ustrialow,  qui,  après  la  chute  de  Tinsurrection 
polonaise  en  1831,  eut  la  mission  d'écrire  une  his- 
toire de  Russie,  conforme  aux  énergiques  mesures 
de  dénationalisation  de  la  Pologne,  prises  par  l'em- 
pereur Nicolas,  avance,  au  sujet  du  Traité  en  ques- 
tion, ce  qui  suit  :  «  Nos  sages  Czars,  ne  perdant 
»  jamais  de  vue  la  Russie  méridionale,  avaient  con- 
»  stamment  à  cœur  la  pensée  d'Iwan  III  de  réunir  le 
»  grand  duché  de  Lithuanie  avec  la  Moscovie  en  un 
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if  seul  et  même  empire.. «  Dans  cette  vue,  ils  se  gar« 
»  datent  bien  de  traités  définitifs  relativement  à  la 
»  Lithuanie.  Il  n'y  eut  que  Mickailo  Fedorowicz, 
»  seul,  qui  fut  réduit  à  conclure  avec  la  Pologne 
»une  paix  perpétuelle;  il  avait  perdu  son  armée, 
»  la  guerre  ne  lui  était  plus  possible  (1).  »  II  est  vrai- 
ment singulier  que  M.  Ustrialovir  paraisse  ignorer 
l'existence  d'un  autre  traité  perpétuel,  celui  de 
1686,  conclu  sous  Pierre  I",  sans  que  la  Mos- 
covie  ait  pu,  ou  môme  prétendu  s'approprier  la 
Lithuanie.  Il  parait  également  ignorer  que  si  le 
czar  Alexis,  cédant  à  des  iniques  suggestions,  Unit 
par  trahir  la  foi  jurée  et  dévaster  la  Pologne  par 
UDQ  guerre  impie,  il  avait  lui-même,  pendant  les 
premières  années  de  son  règne,  cru  indispensable 
d'adhérer  au  système  de  paix  de  son  père,  et  de  ra- 
tifier pour  sa  part  aussi^  de  la  manière  la  plus  expli- 
cite, et  à  trois  reprises,  le  traité  de  Polanowka.  Le 
Hramota  de  ratification  d'Alexis  de  1650,  relève 
l'importance  qu'on  attachait  en  Moscovie  au  pacte 
de  paix  perpétuelle  avec  la  Pologne^  et  contient  des 
données  et  des  détails  utiles  à  connaître.  Nous  en 
donnons  le  résumé. 

Nous  Alexis  Michaïlowicz.. .  décUrons  confifmer 
avec  V.  M.  Jean  Casimir....,  le  traité  perpétuel  conclu 
entre  notre  père  de  bienheureuse  mémoire  Michaïlo 


(1)  UsTRiALOw»  Considérations  sur  la  place  que  la  Lithuanie 
doit  occuper  dans  Thistoire  de  Russie  (en  russe).  Saint-Pélersboarg, 
1830,  in-8». 
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Fedorowîcz....  et  Vladislas  IV,  frère  de  V.  M.,  ainsi 
qu'entre  leurs  enfants,  leurs  successeurs  et  les  souve- 
rains à  venir  après  eux ,  afin  de  rester  en  amitié  fra- 
ternelle, en  amour  et  union  indissoluble,  de  se  sou- 
haiter mutuellement  du  bien,  d'en  procurer  Tavan- 
cement,  de  pratiquer  entre  eux  la  vérité,  de  ne  se 
faire  aucun  mal  ni  stratagème  ,  et  d'entretenir 
parmi  les  peuples  de  deux  empires  amour  et  frater- 
nité. —  Après  que,  en  16/i5 ,  le  12  juillet ,  notre  père 
eut  passé  à  la  félicité  éternelle  et  que  nous  fûmes 
devenus  le  grand  Hosoudar,  nous  envoyâmes,  en  1646, 
au  roi  Vladislas  IV,  nos  ambassadeurs  Basile  Strasz- 
NiKw,  lieutenant  de  Wolohda  et  ses  collègues,  pour 
lui  remettre  un  Hramota,  déclarant  ferme  et  invio- 
lable le  dit  traité.  Vladislas  IV  les  ayant  reçu  avec 
bienveillance,  nous  envoya  de  sa  part  un  pareil  Hra-- 
mota.  Par  l'échange  de  ces  protestations  d'amitié,  a  été 
conGrmé  et  corroboré  notre  ferme  et  mutuelle  volonté 
que  tout  soit  à  jamais  ainsi  qu'il  est  écrit  dans  le  traité 
perpétuel ,  entre  notre  père  et  le  père  de  V.  M.  —  Après 
la  mort  de  Vladislas  IV,  la  voix  unanime  du  peuple 
libre  appela  V.  M.  à  s'asseoir  sur  le  trône  de  ses  glo- 
rieux ancêtres,  qu'avait  occupé  après  eux  Sigismond  III, 
votre  père,  et  Vladislas  IV,  votre  frère.  V.  M.  devenue 
ainsi  notre  frère,  nous  envoya  ses  ambassadeurs  Dobies- 
las  CiEKUNSKi,  castellan de Czechow,  Pierre  WiAZEwicz, 
chambellan  de  Mscislaw,  et  Pierre  Holynski  ,  maître- 
d'hôtel  d'Orcha ,  pour  nous  faire  part  de  son  avène- 
ment ,  nous  saluer  et  nous  transmettre  son  Hramota 
en  déclaration  de  la  manutention  du  traité  susdit.  En 
retour  de  quoi  nous  fîmes  partir  vers  V.  M.  nos  ambas- 
sadeurs Grégoire  Pcszkïn,  lieutenant  de  Nizny  Nov- 
gorod, Etienne  PuszKiN  ,  lieutenant  d'Astracan  elle 
Diak  Gabriel  Lewontiew,  et  iîous  ordonnâmes  de 
remettre  à  V.  M.  le  présent  Hramota  confiroiatif  en 
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notre  nom ,  ainsi  qu'en  celui  de  nos  enfants  et  succes- 
seurs et  de  tous  les  souverains  à  venir  après  eux,  dé- 
clarant par  là,  sur  notre  pardle  et  en  toute  vérité, 
vouloir  conserver,  garantir  et  accomplir,  dans  toute  sa 
teneur  et  dans  tous  ses  articles ,  le  traité  du  15  juin 
1634,  ratifié  le  19  mars  1635,  ainsi  que  les  conven- 
tions subséquentes  relatives  aux  frontières ,  savoir  :  — 
la  convention  de  démarcation,  passée  entre  le  prince 
Alexis  Lwow,  lieutenant  de  Susdal,  ambassadeur  de 
Michaïlo  Fedorowicz....,  et  André  Szoldrski,  évéque 
de  Posnanie,  ambassadeur  de  Vladislas  lY,  signé  le 
28  septembre  16/^4,  ratifié  de  la  part  de  la  Pologne, 
par  Gabriel  Stbmpkowski  ,  castellan  de  Kiovie  ;  —  et 
la  convention  de  délimitation  ultérieure ,  négociée  par 
nos  ambassadeurs,  en  1648,  le  prince  Alexis  Trubecki, 
lieutenant  de  Kazan  et  ses  collègues ,  et  les  ambassa- 
deurs de  Vladislas  lY,  d'abord  Adam  Kisiel ,  castellan 
de  Kiovie,  et  plus  tard  Casimir  Pàc,  grand-notaire  de 
Lithuanie;  —  conventions,  fixant  les  frontières  de  nos 
états,  que  nous  déclarons  maintenir  à  tout  jamais  dans 
leur  intégrité  et  inviolabilité.  —  Nous,  Alexis  Micbaî- 

lowicz ,  nous  voulons  que  toutes  ces  transactions 

susdites,  entre  nos  deux  grands  empires ,  soient  im- 
muables, conservées  avec  fermeté  et  à  perpétuité. 
Fait  dans  notre  ville  impériale  Moscou ,  an  de  la 
création  du  monde  7158  et  au  1650  de  la  nativité  de 
J.-C,  le  6  janvier,  d'après  le  calendrier  russe  (1). 

(i)  Ge  document  se  troave  dans  la  collection  diplomatique  inédite, 
ièrmant  plasieurs  volumes,  et  relative  aux  diverses  négociations 
avec  la  Moscovie,  recueillie  en  plusieurs  volumes,  par  Cyprien-Paal 
Brzostowski,  plénipotentiaire  de  Pologne  au  congrès  d'Androucliow 
et  autres  subséquents.  Nous  avons  puisé  dans  cette  source  alK>n- 
dante  et  authentique,  autant  que  nous  le  permettaient  les  cadres 
de  notre  travail.  ^ 
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La  paix  dont  la  Pologne  s'obstinait  à  jouir  pen- 
dant le  règne  de  Vladislas  IV,  sans  se  mêler  aux 
grands  intérêts  européens  qui  se  débattaient  les 
armes  à  la  main,  lui  devint  préjudiciable  sous 
plusieurs  rapports;  entre  autres^  elle  fit  germer  la 
révolte  des  Cosaques.  Cette  milice,  qui  pendant 
les  guerres  précédentes,  contre  les  Turcs  et  les 
Moscovites,  rendait  des  services  éclatants  à  la  com- 
mune patrie,  ne  pouvait  se  faire  à  la  vie  oisive  de 
la  paix.  Grossie  en  nombre  par  l'attrait  des  expé- 
ditions heureuses, — fanatisée  par  ses  chefs,  aventu- 
riers polonais  qui  venaient  y  chercher  de  bonnes 
chances  à  leurs  ambitions  chimériques, — exploi  tée 
par  des  popes  vagabonds  de  la  Moscovie,  qui  infil- 
traient dans  ces  âmes  peu  dévotes ,  les  payions 
haineuses  de  l'orthodoxie  schismatique, — électri- 
sée  enfin  par  Vladislas  lui-même,  de  la  perspective 
d  une  croisade  contre  les  Turcs,  qui  avorta,  —  cette 
milice,  retenue  dans  l'oisiveté  au  milieu  de  tous 
ces  excitants,  devint  un  volcan.  —  Le  czar  Alexis, 
fils  de  Michaîlo,  épiait  cette  disposition  des  Cosa- 
ques, et  se  détermina  à  en  profiter  au  mépris  du 
droit  des  nations  et  de  cette  amitié  fraternelle  et 
perpétuelle  stipulée  d'une  manière  si  solennelle  et 
jurée  par  son  père,  fondateur  de  la  nouvelle  dynastie 
moscovite  et  par  lui-même.  Sous  prétexte  de  subvenir 
aux  besoins  d'une  armée  vouée  à  combattre  les 
païens,  il  leur  avançait  des  subsides  annuels  ;  et  il 
recevait  les  ambassades  de  ces  sujets  polonais, 
comme  d'une  puissance  à  part.  D'un  autre  côté, 
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tandis  qu'il  violait  lui-même,  méchamment  et  vir- 
tuellement, le  dernier  traité  avec  la  Pologne,  il 
cherchait  des  motifs  de  rupture  avec  la  République, 
tellement  fidèle  pour  sa  part  à  la  foi  jurée,  qu'à  la 
diète  de  1637,  pour  ôter  le  moindre  prétexte  de 
conlesiation,  elle  avait  reconnu  pour  crime  d*état 
toute  omission  dans  Ténumération  des  titres  du 
czar,  même  dans  les  correspondances  privées. 
Cette  précaution  si  exagérée  ne  suffit  pas  à  con- 
tenter la  diplomatie  moscovite.  En  1650,  Puszkin, 
porteur  de  la  ratification  du  traité  de  1634,  de 
la  part  du  Czar  Alexis,  vint  aussi  se  plaindre  des 
griefs ,  qui  consistaient  en  erreurs  et  omissions 
blessantes  du  titre  du  czar,  commis  dans  les  lettres 
de  divers  Polonais,  adressées  aux  yoivodes  limi- 
trophes delà  Moscovie,  relatives  à  des  affaires 
personnelles.  Il  montrait  sur  son  long  catalogue, 
soigneusement  dressé,  les  abominations  diploma- 
tiques, telles  que  le  mot  Samodierzcy,  au  lieu  de 
SamodierzcUj  le  mot  Dierzawcy^  au  lieu  de  Samo- 
dierzcu,  etc.,  etc.,  et  il  demandait  sérieusement 
que  les  malencontreux  correspondants  fussent 
punis  de  mort.  En  outre,  il  établissait  comme  une 
rupture  du  traité,  la  publication  de  plusieurs  ou- 
vrages polonais ,  tels  que  :  VHistoire  de  Via- 
dislas  IV,  par  Wassenberg^,  le  Poëme  de  Twar- 
dowski ,  sur  la  guerre  moscovite ,  et  autres.  Il  allé- 
guait que  l'amnistie  ayant  été  stipulée  par  la  paix 
de  Polanowka ,  lesdits  ouvrages ,  en  relevant  des 
faits  historiques,  qui  par  la  lettre  du  traité,  avaient 
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Ah  être  ensevelis  dans  un  éternel  silence,  consti*» 
tuaient  un  casus  beUi.  En  vain,  les  sénateurs  polo- 
nais condescendi ren  t  à  une  logomachie  désespéran  le 
avec  le  diplomate  moscovite  ;  tous  leurs  arguments 
se  brisaient  contre  l'astuce  imperturbable  du  Mos^ 
covite  9  qui  se  sentait  fort  au  milieu  du  désespoir 
dont  remplissait  la  République  la  rébellion  triom- 
phante des  Cosaques. 

Les  armées  ()e  h  République ,  surprises  au 
milieq  d'une  paix  profonde  et  battues,  avaient 
ouvert  les  digues  à  un  déluge  de  sang;  vieto<^ 
rieuses,  elles  amenèrent  une  catastrophe  plus  fatale 
encore.  Malgré  d'enivrants  succès ,  au  commence* 
ment  de  leur  révolte,  les  Cosaques  sentirent  bientôt 
tout  le  néant  de  leurs  folles  espérances.  Instru** 
meqts  des  intrigue^  du  cisar,  ils  furent  entraînés 
nécessairement  à  se  vouer  en  holocauste  à  sûb 
despotisme.  Ils  se  soumirent  à  la  Moscovie,  à 
Pereyaslaw,  le  1/t  juin  165i!i.  Immédi^^^n^^nt  des 
armées  moscovites ,  qui  se  tenaient  toutes  prêtes  à 
la  frontière ,  inondèrent  la  Lithu^^nie  et  TlJkraipe , 
fléjà  désolées  et  ruinées  par  la  rébellion. 

L'occasion  était  belle  pour  d'autres  voisins  de  la 
République  de  chercher  d'iniques  trophées;  aussi 
s'empressèrent-ils  d'en  profiler.  Les  armées  sué- 
doises (i),  prussiennes,  transylvaines,  envahirent 

(1)  «  Charles-Gustave,  roi  de  Suède,  se  plaignait,  eotre  autres  motifs 
de  la  guerre,  de  ce  qu'en  lui  écrivant,  Jean  Casimir  l'avait  qommé 
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toat  ce  qui  restait  d'inoccupé  par  les  Moscovites 
et  les  rebelles.  La  Pologne  paraissait  n'exister  plus, 
comme  elle  le  paraît  de  nos  jours.  Ses  troupes  se 
rangent  sous  la  bannière  du  Suédois.  —  Son  gou- 
vernement n'est  nulle  part.  —  Ses  trésors  vides. 
—  Son  roi  en  fuite.  —  «Réfugié  dans  la  Silésie» 
ce  sont  les  paroles  que  prononça  du  haut  de  sa 
chaire ,  le  sublime  orateur  de  la  France  «  il  ne  lui 
»  reste  qu'à  considérer  de  quel  côté  allait  tomber 
Dce  grand  arbre  ébranlé  par  tant  de  mains,  et 
»  frappé  de  tant  de  coups  à  sa  racine;  ou  qui  en 
»  enlèverait  les  rameaux  épars.  —  Dieu  en  avait 
«disposé  autrement.  La  Pologne  était  nécessaire  à 
Dson  église,  et  lui  devait  un  vengeur.  Il  la  regarde 
y>  en  pitié.  Sa  main  puissante  ramène  en  arrière  le 
«Suédois  indompté,  tout  frémissant  qu'il  était.... 
»  Pendant  qu'il  rassemble  de  nouvelles  forces,  et 
«médite  de  nouveaux  carnages,  Dieu  tonne  du  plus 
»  haut  des  cieux;  le  redouté  capitaine  tombe  au  plus 
»  beau  temps  de  sa  vie;  et  la  Pologne  est  sauvée  (1).  » 

roi  de  Suède  avec  deux  etceteras  au  lieu  de  trois,  —  Le  titre  de  roi 
de  Suède,  pris  par  Jean  Casimir,  était  le  seul  prétexte  tant  soit  peu 
plausible.  En  vain  les  ambassadeurs  polonais  alléguèrent-ils  Texem- 
pie  des  rois  d'Angleterre  qui  portaient  le  titre  de  rois  de  France; 
celui  du  roi  de  Danemark,  qui  s'appelait  roi  des  Goths  et  des  Van- 
dales, et,  enfin,  l'exemple  de  Henri  111,  qui  s'était  servi  jusqu'à  la 
fin  de  ses  jours  du  titre  de  roi  de  Pologne,  quoiqu'il  eût  abandonné 
ce  royaume.  Charles-Gustave  manquait  d'un  autre  prétexte  :  il  fallut 
donc  faire  valoir  celui-ci.  «(Schoell,  HisL  des  traitéSy  t.  XII,  p.  169.) 
(!)  BossuET.  Sermon  funèbre  d' Anne  de  Gonzague  etdcGlèves, 
princesse  palatine. 


ENTRE  LA   RUSSIE   ET   LA   POLOGNE.  &0S 

—  En  vérité ,  l'élan  de  la  réaction  partit  d'un 
cloître.  Les  moines  de  Gzenstochowa  repous^ 
sant  de  leur  montagne  miraculeuse  la  fureur  des 
Suédois  y  préludèrent  à  la  délivrance  du  pays  et 
au  réveil  des  Polonais  au  sentiment  du  devoir. 
Bientôt,  dans  un  autre  clottre,  le  Suédois  fera  la 
paix.  Le  Transylvain  sera  écrasé.  Bientôt^  grâce  à 
Czarnecki,  Varsovie  va  pleurer  de  joie  à  la  vue  des 
étendards  du  czar  y  que  le  brave  des  braves  de  la 
Pologne  jettera  en  masse  pour  tapisser  le  chemin 
d'une  procession  religieuse.  Les  Moscovites  battus 
partout,  le  roi  ira  passer  le  Dnieper  pour  chasser 
loin  des  limites  de  la  Pologne,  le  perfide  agresseur. 

—  Hélas  I  il  y  a  pour  les  sociétés  politiques  des 
calamités  plus  désastreuses  que  l'invasion  de  Ten- 
nemiy  plus  dégradantes  que  le  joug  étranger,  c'est 
ce  vertige  furieux,  ce  désir  épileptique  qui  les 
pousse  vers  Fablme,  ce  desiderium  pereundi  per- 
dendique  omnia  qui  a  sapé  le  plus  magnifique 
édifice  que  les  mains  et  les  vertus  des  hommes  ont 
jamais  pu  élever,  —  c'est  cette  exécrable  anarchie, 
qui ,  comme  la  porte  de  l'enfer ,  étouffe  et  Tespoir 
et  l'amour  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  et  de 
plus  cher  dans  ce  monde,  espoir  et  amour  de  la 
liberté.  —  Jean  Casimir,  roi  et  soldat  dévoué,  pre- 
mier dans  les  attaqués  ;  dernier  dans  la  retraite, 
qui  portait  toujours  haut  sa  tête  en  face  de  l'ennemi, 

—  voilà,  Jean  Gasimir.qui  la  courbe  devant  l'hydre 
intestine.  Désespéré,  il  dépose  sa  couronne,  et 
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s'enfuit  pour  mourir  loin  des   tombeaux  de  ses 
ancêtres. 

Un  an  avant  son  abdication ,  le  roi  se  hâta,  forcé 
qu'il  était,  de  conclure  une  trêve  avec  la  Moscovie. 
C'est  le  Traité  d'Androuchow,  village  situé  entre 
Mscislaw  etSmoIensk,  signé,  le  30  janvier  1667. 

Les  plénipotentiaires  de  la  part  de  la  Pologne 
furent  : 

George  Cblebowiœ  ,  staroste  de  Samogitie. 

Christophe  Zàwiszâ,  grand-maréchal  de  Lithoania 

Cyprien^Paul  BazosTOwsKi  »  grand-référendàire  de 
Lithuanie. 

Etienne  Lkdoghowski,  chambellan  de  Krzemieniec. 

Jean  GoaAPOWiciu,  chambellan  du  palatinat  de  Smo- 
lensk. 

Stanislas  Kc^acHQWssi,  mattreHd'hêtel  (slolnik)  de 
Kalisz. 

De  la  part  de  la  Moscovie  : 

Athanatô  NAsczoKm,  lieutenant  de  dzad. 
Bôhdan  Nasczokin,  lieutetiant  de  Kadom. 
Grégoire  Bohdanow,  secrétaire. 

D'après  le  rapport  des  négociations  d'Ahdrou- 
^how,  présenté  au  roi,  le  point  dé  départ  des  tôm- 
tnisisàirèd  polonais  fut  té  slaîu  ^uo  ûiïte  Mlm 
%)n8igné  dans  lé  tHM  de  Polanowka.  k  ta  séûtice 
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du  8  juin  «nous  nous  chargeâmes  (disent  les  négo- 
ciateurs polonais)  comme  injiiriati  de  prendre  ini- 
tiative. Nous  commençâmes  par  constater  qu'ils 
avaient  violé  le  pacte  de  paix  perpétuelle  de  Pola- 
no^ka;  qu'après  avoir  débauché  nos  sujets  >  ils 
finirent  pair  recevoir  les  rebelles  sous  leur  |)ro- 
tectioh  ;  qu'ils  avaient  envahi  la  Pologne,  toute 
rassurée  qu'elle  fût  sous  la  sauvegarde  de  la  foi 
jurée;  qu'ils  avaient  en  môme  temps  suscité  nos 
voisins  à  tomber  sur  nous;  qu'ils  avaient  rempli 
nette  pays  de  sang  et  de  ruines,  occupé  hos  villes, 
châteaux  et  provinces;  et  nous  tâchâmes  d*en  dé-, 
duire  la  conséquence,  que  s'ils  désiraient  rentrer 
dans  la  voie  de  justice  et  de  paix,  ils  n'avaient  qu  a 
nous  restituer  les  ablatUy  payer  en  dommages  tant 
de  millions  et  rétablir  de  nouveau  le  traité  de  Pola- 
no^kâ,  en  le  corroborant  de  garanties  ptus  sûres. 
—  Les  commissaires  moscovites  répliquèrent  : 
Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  violé  le  Pacte  de  Pola- 
Rowka,  mais  bien  vous-mêmes^  eik  tronquant  le 
titre  du  czar.  Vous  avez  douté  de  son  honnêteté, 
comme  il  appert  par  des  lettres  interceptées.  Vous 
n'avez  pas  puni  de  mort  les  coupables,  en  traitant 
de  frivolité  leurs  méfaits.  Tout  homme,  et  d'autant 
plufe  lé  tezar,  doit  défendre  son  honneur.  Ainsi,  il 
TOUS  à  fait  là  guerre...  Votre  Diète  vient  d'être  rom- 
pue; vous  êtes  sous  \q  coup. d'une  guerre  civile. 
Retidèz  grâces  au  czar  pour  sa  miséricorde  de  hé 
pas  pousser  jusqu'au  bout  votre  ruine.  »  Les  négo- 
ciations d'Ândrouchow,  entamées  le  iO  mai  1666, 
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fioireot  le  20  décembre.  Le  traité  ne  fat  signé  que 
le  30  janvier  suivant,  sous  ces  conditions  : 

La  trêve  doit  durer  treize  ans  et  demi,  c'est-à-dire 
jusqu'en  juillet  1680.  Ou  nommera  dans  Tintervalle 
des  commissaires  départ  et  d'autre  pour  la  négociation 
de  la  paix  perpétuelle ,  et  s'il  le  faut ,  on  la  recom- 
mencera à  plusieurs  reprises  et  nommément,  en  1669, 
167/i,  1678  et  1680. 

Les  duchés  de  Smolensk  et  de  Gzernihow,  et  toute 
rUkraine  transboryslliénienne,  resteront  pendant  la 
trêve  au  pouvoir  du  czar. 

Le  czar  délie  les  Cosaques  cisborysthéniens  du 
serment  de  fidélité  qu'ils  lui  ont  prêté ,  et  ne  les 
prendra  jamais  sous  sa  protection. 

Le  libre  exercice  des  religions ,  soit  catholique ,  soit 
schismatique,  est  garanti  aux  habitants  des  pays  com- 
pris par  la  trêve. 

La  ville  de  Kiovie  reste  au  pouvoir  du  czar,  non 
comme  propriétaire,  mais  comme  dépositaire^  et  seule- 
ment pour  deux  ans ,  et  après  ce  terme  ,  elle  sera 
restituée  à  la  Pologne. 

Nous  ne  pouvons  nous  abstenir  de  remarquer, 
par  anticipation ,  que  malgré  l'article  de  la  plus 
grande  clarté  au  sujet  de  Kiovie,  cette  ville  ne 
fut  jamais  restituée  à  la  Pologne.  Voici  l'article 
en  question  : 

Art  VII.  —  La  ville  de  Kiovie,  son  château-fort,  ses 
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monastères  dits  Peczariens,  et  autres  dépendances 
environnantes,  son  ancien  «appareil  de  guerre,  avec 
lequel  Kiovie  a  passé  au  pouvoir  de  S.  M.  czarienne, 
et  les  munitions  qui  s*y  sont  trouvées  dans  le  même 
temps,  tout  cela  doit  être  évacué,  purgé  et  remis 
entre  les  mains  de  S.  H.  polonaise,  avant  le  premier 
congrès  pour  la  paix  perpétuelle,  dans  le  courant  de  la 
trêve  présente,  c'est-à-dire  après  deux  années  révolues 
depuis  la  date  du  présent  traité ,  savoir  :  Tan  1669 ,  le 
11  avril  y  d'après  le  nouveau  calendrier.  Avant  cette 
évacuation  de  Kiovie  et  sa  restitution  au  pouvoir  de 
S.  M.  polonaise  et  de  la  République ,  LL  MM.  nos 
souverains  devront  s'en  faire  une  dénonciation  réci- 
proque, par  leurs  internonces  et  par  des  lettres  de 
créance,  afin  qu'une  partie  soit  prévenue  de  la  tradi- 
tion, et  l'autre  de  l'acceptation.  Mais  quand  même 
cette  dénonciation  n'aurait  pas  eu  lieu ,  la  ville  de 
Kiovie,  en  tous  cas,  doit  être  restituée  et  cédée  au 
pouvoir  de  S.  M.  royale  et  de  la  République  de  Pologne 
dans  le  terme  indiqué  ci-dessus.  Le  château  de  Kiovie, 
qui  pendant  deux  années  doit  rester  dans  la  possession 
de  S.  H.  czarienne,  recevra  une  forte  garnison  de 
l'armée  de  S.  M.  czarienne,  pour  sa  défense  tant  contre 
les  païens  que  contre  les  Cosaques  ;  et  pendant  ce  temps 
S.  M.  czarienne  s'oblige  à  y  ordonner  des  approvisioor 
nements  suffisants  en  vivres  et  munitions  de  guerre. 
S.  M.  royale  et  la  République  ne  seront  tenues  à  aucune 
compensation  pour  la  restitution  et  la  cession  de 
Kiovie.  »  (Du  Mont,  t.  VIII,  p.  1.) 

Immédiatement  après  Tabdication  de  Jean  Ga* 
simir,  la  diète  de  convocation  nomma,  le  1*'  dé- 
c^nbre  1688 ,  en  vertu  du  pacte  d'Androachow , 
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des  commissaires  pour  la  négociation  du  traité 
perpétuel  «  savoir  : 

Jean  Giorski,  palatin  de  Calm. 

Nicolas  CncHANowiscKi,  palatin  de  Mscislaw. 

Cyprien  Paul  Brzostowski  ,    référendaire  de  Li- 

thuanie. 
Marcien  OoDifiKiy  écuyer  tranchant  de  Lithuanie. 

'  Casimir  Alexandre  Zapolsu,  chambellan  de  Sie- 

radie. 

Jean  PusBCZTNSKt,  staroste  de  Nowogrodek. 

Stanislas-Casimir  Kowalkwski,  veneur  de  Kiovie. 

Ces  négociations,  aussi  pénibles  qu'infructueuses 
pour  la  République,  entamées  bientôt  après  avecles 
plénipotentiaires  moscovites,  à  Radzyn,  près  d'Ân- 
drouchow,  se  poursuivirent  pendant  plusieurs  an- 
nées. Les  Moscovites,  sous  les  prétextes  les  pins 
dérisoires,  renvoyaient  d'une  année  à  Vautre  la 
restitution  de  Kiovie ,  tandis  que  le  triomphe  des 
idées  délétères  qui  portèrent  au  trône  Michel 
Wiszniowiecki  ne  mettait  pas  la  République  à 
même  de  faire  respecter  sa  voix.  La  seule  négocia- 
tion qui  porta  quelques  fruits  fut  celle  du  prince 
Michel  Casimir  CzartcaV^i  ,  palatin  de  Wolhynie, 
et  de  ses  collègues,  ambassadeurs  de  Pologne  à  Mos- 
cou. Les  Moscovites  menacèrent  les  ambassadeurs 
polonais  d'une  guerre  de  la  Turquie.  Le  prince 
Gtartoiryskii  sous  la  date  de  Moscou  S9  juin  1678; 
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manda  à  Michel  Pa€,  palatin  de  Wîlna  :  «  Ces  gens 
»  nous  déclarent  :  «Puisque  vous  ne  voulez  pas  con- 
n  sentir  à  la  prorogation  de  la  trêve,  vous  nous  forcez 
»  par  là  à  entamer  dès  négociations  avec  le  Turc. 
»  ~  Peu  rassurés  que  nous  sommes  tant  sur  notre 
»paix  avec  la  Porte,  que  sur  les  intentions  des 
»  Moscovites ,  —  ne  pouvant  trop  mépriser  leurs 
>  menaces,  *—  loin  de  prendre  sur  nous  la  responsa- 
»  bilité,  de  plonger  la  République  dans  un  profond 

V  désespoir,  si  le  poids  de  la  guerre  turque  allait 
»  1  ecraser^-^-notis  consentons  enfin  à  la  prorogation 
>»  de  l'armistice.  Après  avoir  commencé  pardeman* 
»  der  en  môme  temps  k  restitution  de  Kiovie  et  de 
»Smolensk,  ce  dont  ils  ne  Voulaient  pas  même 
»  entendre  parler  »  nous  finissons  par  nous  con-* 
»  tenter  de  la   restitution  de  Newel ,  Siwiez   et 

V  d'une,  partie  du  palatinat  de  Smolensk,  jusqu'à 
»HrehorkûW)  avec  l'addition  de  trois  millions; 
»  mais  ils  ne  consentent  qu'à  la  seule  condition  de 
»  nous  payer  cent  mille  rouble^.  »  -^  Le  prince 
Gsartoryski  signa,  le  17  août  1678,  une  convention 
avec  le  czar,  par  laquelle  : 

La  trêve  d'Ândrouchow,  qui  devait  oxpireàr  €ù  1680, 
était  prolongée  jusqu'en  1693. 

Le  czar  restitue  à  la  Pologne  Wteliz^  Newel  et  Sibiez* 

Il  paie  k  la  République  >  pour  la  prolongation  d»  la: 
trêve,  200,000  roubles  (1). 

(1)  U  existe  une  relMloa  détaillée  tt  carieiias  et  cette  aàitemMle 
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La  guerre  turque,  qui  avait  ravagé  la  Pologne 
pendant  le  règne  populaire  du  roi  Michel  et  imposé 
Tignoble  tribu  duffarate/ràla  République  rédaite 
au  dernier  degré  d'impuissance ,  absorba  exclusi- 
vement, depuis  son  avènement  au  trône,  toutes  les 
pensées,  toute  la  ferveur,  tout  le  génie  de  Jean 
Sobieski.  Cédant  aux  sollicitations  de  l'empereur 
d'Allemagne  son  allié  nécessaire,  et  le  plus  porté  à 
agir  de  concert  avec  lui  contre  le  danger  commun, 
il  sacrifia  ses  anciennes  sympathies  pour  la  France, 
et  son  antipathie  contre  la  Moscovie.  —  Cette 
préoccupation  exclusive,  qui  Taveugla  sur  des  dan- 
gers plus  réels,  quoique  moins  imminents,  le  porta 
à  la  plus  grande  faute  de  son  règne ,  le  traité  de 
Moscou.  Au  moyen  de  la  cession  de  la  ville  de 
Kiovie  et  de  riches  provinces ,  il  crut  gagner  un 
allié  de  plus  pour  la  guerre  contre  la  Turquie. 
Cette  paix,  négociée  à  Moscou  au  temps  où 
deux  princes  tout  jeunes,  Iwan  et  Pierre,  oc^ 
cupaient  ensemble  le  trône  des  czars,  fut  conclue 
le  6  mai  1686.  Les  plénipotentiaires  de  la  Pologne 
furent  : 

Christophe  GR2YiiutT0Wtt:i,  palatin  de  Posnanie, 
maréchal  de  la  reine.        .     . 


dans  on  livre  rare,  intitulé  :  Legatio  PoUmo^^Lithuanica  in  Moseo^ 
viam^  potentissifM  Peloniœ  régis  ûc  Reipuhlicœ  mandato  anno 
1678  féliciter  suscepta;  nunc  -breviter  descripta  a  teste  œulato 
Bertu  L.-F.  Tannero,  Bohemo  Pragensi^  Domini  legati  principi^ 
eameratio.germanÊCo,  Morimberg»,  1689,  iinA*. 
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Harcien  Alexandre  OoiNSKit  grand  chancelier  de 
Lithuanie. 

Alexandre  Prztjbmski  ,  grand  maître  d'hAtel  de  la 
Couronne. 

Alexandre  Jean  Potogei^  colonel  de  S.  M.  royale. 

Nicolas  Oginski,  porte-glaive  de  Lithuanie, 

Et  ceux  de  la  Moscovie  : 

Basile  Golictn,  chancelier  de  TÉtat,  lieutenant  de 

Novogrod. 
Boris  SzBRBMETiBw,  Reutenant  de  Wiatka« 
Jean  BcTuaLiN ,  lieutenant  de  Suzdal. 
Pierre  Skuratow,  lieutenant  de  Szadsk. 
Jean  Czaadatxw,  lieutenant  de  Murom. 
Emilien  Ukra!nc0W,  référendaire. 
Basile  Bobinin, 

Basile  Pozniàkow,     , 

^  ^,  >  diaks  ou  secrétaires. 

Procope  WozNiCTN, 

Jean  Wolkow,         j 
Voici  les  principales  conditions  du  traité  de  1686. 

Paix  perpétuelle.  Alliance  défensive  et  oflfonsive 
contre  les  Turcs  et  les  Tartares. 

Amnistie  pour  tout  ce  qui  est  arrivé  depuis  la  rupture 
du  traité  de  Polanowka. 

Les  dispositions  des  traités  antérieurs  de  Polanowka, 
d'Androuchow  et  de  Moscou,  devront  rester  en  oubli  à 
tout  jamais. 
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^ .  '.  Tous  les  pays  contins  sur  la  Pologne  dans  la  dernière 
guerre  [prœterito  bello  a  regno  Poloniœ  avulsa),  c'est- 
à-dire  ^  les  duchés  de  Smolemk,  Drohobouge^  Biala^ 
Krasno;  —  d'un  autre  côté,  Boslawl,  les  châteaux  de  la 
Sévérie  :  Czemihow^  Starodoube,  Nowogrodek^  Poczep, 
et  toute  la  petite  Russie  sur  la  rive  gauche  du  Dnieper, 
avec  les  villes  :  Nizyn,  PereyaslaWy  Baturyn,  Poltawa^ 
Perewoloczna^  —  retenus  par  la  Moscovie,  en  vertu  de 
la  trêve  d'Androuchow ,  resteront  en  son  pouvoir  à 
perpétuité. 

«  Et  au  delà  du  Dnieper ,  Kiovie  doit  rester  égale- 
»  ment  en  la  possession  de  LL  MU.  czariepnes.  » 
—  Son  territoire  est  déterminé  :  1°  par  le  cours  du 
Dnieper ,  depuis  l'embouchure  d*Irpen ,  en  amont 
de  Kiovie ,  en  descendant  vers  la  ville  de  Stayki  ,  et 
jusqu'à  une  lieue  en  aval  de  cette  ville  ;  T  par  une 
ligne  droite  tracée  depuis  ce  dernier  point  vers  rocci- 
dent ,  perpendiculairement  au  Dnieper  «  de  cinq  lieues 
de  longueur;  S""  par  une  autre  ligne  droite  ,  tirée  de 
l'extrémité  de  la  première ,  au  nord ,  vers  la  rivière 
Stugna,  de  manière  à  comprendre  la  ville  de  Wasilkow; 
5°  par  le  cours  d'Irpen. 

Les  Cosaques  demeurant  sur  la  rive  droite  du  Dnie- 
per, depuis  5iwa  jusqu'à  l'embouchure  de  Tasmina^ 
seront  soumis  au  czar,  en  conservant  toutefois  leurs 
anciens  privilèges. 

Le  pays  enclavé  entre  le  territoire  de  Kiovie  et  les 
possessions  desGosaques,  s'étendant  le  long  du  Dnieper, 
où  sont  les  villes  :  Bzysczew,  Treehtymirùw ,  Kaniow^ 
Moszna,  Sokolnica,  Czerkassy  ^  Borowica ,  Worodkotv, 
Buzyn ,  Krylow  et  Czehryn ,  laissé  en  ruine  (à  la  suite 
de  la  dernière  guerre),  doit  rester  eii  état  de  désert, 
jusqu'à  un  arrangement  ultérieur  et  définitif. 
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Les  vi\\H:  Polock,  Witebsk,  Dyneburg,  Newel^' 
Siebies ,  Wielic ,  Lucyn ,  Rzeczyca ,  Marienhauz,  ainsi 
que  toute  la  («ivonie  inéridiopale ,  laissées  en  la  pos- 
session de  la  Pologne  par  la  trôve  d'Androuchow, 
resteront,  à  perpétuité,  au  pouvoir  de  S.  M.  polonaise. 

Le  roi  et  la  République  de  Pologne  délient  les 
habitants  des  pays  cédés  à  la  Moscovie ,  ainsi  que  les 
Cosaques  zaporogues  du  serment  de  sujétion  et  de, 
fidélité.  Par  contre,  les  czars  renoncent  à  toute  in- 
fluence sur  les  Cosaques  polonais  demeurant  à  Nie- 
mirow,  à  Pawolocz  et  à  Bialacerkiew. 

Si  les  sujets  des  czars ,  habitants  de  Smolensk,  de 
Pskow,  de  la  petite  Russie,  de  Kiovie,  de  Czer- 
nihow,  etc.,  essayaient  de  s'insurger  et  de  repasser 
sous  le  gouTemement  de  la  République  de  Pologne 
{et  sub  jurisdictionem  S.  R.  M.  et  Reipublicœ  Polonœ 
iterum  reverti  c(marentur)^le  roi  de  Pologne,  ses  succes- 
seurs ,  ainsi  que  la  République,  s'engagent  à  refusei< 
toute  protection  à  leur  révolte. 

Conditions  et  détails  de  l'alliance  contre  les  Turcs. 
—  Les  czars  s'engagent  à  rompre  la  trêve  avec  la 
Porte,  et  à  attaquer  les  Tartares,  en  Crimée. 

L'article  IX  du  traité  stipule  la  tolérance  pour  les 
schismatiques ,  en  Pologne.  Nous  en  donnerons  plus 
bas  une  traduction  textuelle. 

Dans  la  traduction  latine  de  ce  traité  (Sghoell^ 
t.  XIII,  p.  109)  faite  par  MuUer  sur  l'exemplaire 
authentique  en  langue  russe  conservé  dans  les  ar- 
chives de  Moscou,  dont  le  traducteur  était  le  chef, 
le  paragraphe  relatif  à  Kiovie  est  conçu  en  ces 
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termes  :  «  Ex  alla  vero  fluvii  Boristhenis  parte 
»po6ita  urbs  Kioviensis,  tanquam  aviticum  S.  S. 
j>  czarearum  M.  M.  bonum,  pari  modo  in  potestate 
»  earumdem  majestatum  manere  débet.  »  —  Or, 
dans  lacte  polonais,   inséré  dans  le    Volumina 
legum^  t.  YI^  p.  150^  livré  depuis  1710  à  la  pu- 
blicité, et  dont  Tauthenticité  ne  fut  jamais  mise  en 
doute  par  les  Russes,  le  susdit  paragraphe  ne  con- 
tient que  ce  que  nous  avons  reproduit  plus  haut. 
Ainsi,  les  mots  tanquam  aviticum  bonum  (comme 
patrimoine  des  ancêtres)  sont  une  intercalation 
subreptice  qui  n'accuse  que   l'habitude  hérédi- 
taire de  fraude  {aviticam  fraudem)  de  la  diplo- 
matie moscovite.  La  cession  de  Kiovie,  ville  isolée 
de  la  rive  droite  du  Dnieper,  ne  reposait  sur 
aucune  base  tant  soit  peu  rationnelle  ou  légale  ;  sa 
restitution  à  la  Pologne  avait  été  garantie  avec  une 
exactitude  minutieuse,  jusqu  à  en  indiquer  le  jour, 
par  le  traité  d'Androuchow.  Les  ministres  mosco- 
vites sentirent  la  nécessité  de  justifier  le  fait  delà 
cession  par  un  simulacre  de  droit ,  et  ils  crurent 
parvenir  à  leurs  fins ,  au  moyen  de  ce  pauvre  stra- 
tagème d'intercalation. 

Il  circule  généralement  des  idées  erronées  sur 
l'origine  de  Tempire  moderne  de  la  Russie.  Ce  que 
les  historiographes  officiels  des  czars  ont  avancé  à 
ce  sujet,  l'opinion  européenne ,  peu  soucieuse  de 
ce  qu'elle  croyait  étranger  à  ses  intérêts,  Ta  accepté 
pour  bon  ,  et  l'habitude  a  ratifié  l'œuvre  de  Tin- 
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souciancô.  —  La  vérité  est  que  les  peuplades  et 
les  villes  de  la  Slavie,  isolées  et  indépendantes  les 
unes  des  autres,  avant  de  constituer  l'immense 
empire  des  Yarègues,  rentrèrent  derechef ,  après 
son  démembrement  y  dans  Tisolement  et  Tindé- 
pendance  primitifs.  Les  ducs  russes»  descendants 
d'une  dynastie  étrangère  aux  Slaves,  bien  loin 
d'entretenir  l'unité  entre  ces  diverses  cités,  ne 
firent,  par  leurs  querelles  et  prétentions  de  famille, 
qu'alimenter  la  haine  et  des  guerres  incessantes 
parmi  les  races  pacifiques  des  Slaves.  L'état  de 
ces  peuples  empira  depuis  l'invasion  des  Tartares. 
Leur  indépendance  n'avait  alors  ni  prix  »  ni  utilité 
à  leurs  yeux.  Us  l'échangeaient  sans  regret  contre 
la  tutelle  d'un  voisin  plus  puissant  qui  les  délivrât 
des  exactions  des  Baskaks.  «  Cédant,  soit  à  la  près- 
»sion  de  leur  situation  géographique,  soit  au 
»  besoin  d'un  protectorat  contrôles  Tartares,  soit 
»  à  l'influence  d'une  civilisation  plus  avancée,  d'un 
»  gouvernement  plus  doux ,  soit  enfin  à  la  tradition 
»  des  anciennes  conquêtes,  ils  s'incorporèrent  gra- 
»duellement,  tantôt  à  la  Lithuanie,  tantôt  à  la 
»  Pologne,  et  constituèrent  une  partie  intégrante 
3»  du  royaume  de  Pologne.  »  (Page  319.) 

Tandis  que  la  Slavie  orientale,  sous  le  nom 
étranger  de  Russie ,  qu'elle  retient  depuis  la  con* 
quête  des  Normands,  s'incorporait  ainsi  spontané- 
ment aux  possessions  de  la  Pologne ,  pour  parti- 
ciper aux  bienfaits  de  son  gouvornement  libéral  et 
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national,  — la  Slavie  septentrionale,  moins  heu- 
rease,  subit,  après  une  résistance  obstinée,  le  dur 
esclavage  des  ducs  de  Moscou,  sous  les  auspices  du 
génie  despotique  dérobé  auxTartares,  leurs  maîtres. 
Ces  ducs  étaient  parvenus  à  jeter ,  aux  confins  de 
TAsie  ,  le  fondement  solide  d'un  empire  grandis-* 
sant,  non  par  les  liens  du  sang,  non  par  des 
droits  quelconques,  mais,  tout  au  contraire,  au 
mépris  du  sang ,  qu'ils  répandaient  par  torrents, 
au  mépris  de  tout  droit ,  dont  la  destruction  leur 
servait  de  degrés  à  l'accroissement  de  leur  puis-* 
sance.  Les  chroniques  de  Nowogrod  et  de  Pskow, 
sont  là  pour  apprendre  comment  s'inaugura  l'em- 
pire moderne  de  Russie,  tandis  que  l'incorpora- 
tion des  pays  russiens  aux  possessions  de  la  Pologne 
s'accomplit  doucement,  et  pour  ainsi  dire  à  Tinso 
de  rhistoire. 

La  ville  de  Kiovie,  assise  majestueusement  sur 
les  hauteurs  de  la  rive  polonaise  du  Dnieper,  capi- 
tale immémoriale  des  Polaniens,  race  des  Polo^ 
nais,  traversa  toutes  les  vicissitudes  des  autres 
cités  slaves.  Métropole  de  l'empire  des  Normands^ 
elle  a  reçu  dans  ses  murs,  à  deux  reprises,  les 
Boleslas  de  Pologne,  et  les  a  salués  ses  souverains. 
La  puissance  tant  vantée  des  Yarègues  était  si 
précaire  dans  leur  capitale  môme,  et  en  géné- 
ral dans  toute  la  Slavie,  que  Jaroslas  le  Grand, 
au  moment  où  Boleslas  Chrobry  entrait  à  Kiovie, 
sesauVant  en  toute  hâte  à  Nov^ogrod^  faisait  déjà^ 
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dar>s  sa  première  frayeur,  préparer  des  navires 
pour  se  retirer  au  delà  des  mers.  Si  le  conque* 
rant  normand  se  rétablit  bientôt  à  Kiovie,  la  tradi- 
tion n'en  planta  pas  moins,  à  cette  époque,  les 
fameuses  colonnes  de  fer  dans  le  lit  du  Dnieper, 
pour  marquer  les  frontières  de  la  Pologne;  et  des 
trompettes  miraculeuses,  qu'elle  fixa  dans  les  pro- 
fondeurs du  fleuve .  prêtent ,  depuis  ce  temps,  à 
ses  ondes  une  harmonie  miraculeuse  qui  rappelle 
Fancienne  union  de  deux  peuples  frères.  Devenue, 
après  le  démembrement  du  grand  empire,  capitale 
d'un  duché ,  Kiovie  fut  continuellement  exposée  à 
tous  les  fléaux  que  l'antagonisme  des  princes  rus- 
siens  ne  cessa  de  susciter.  Rivale  jadis,  en  richesse 
et  en  magnificence,  de  Constantinople ,  elle  vit 
déchoir  dans  ces  orages  son  antique  splendeur. 
Après  avoir  été  prise  d'assaut  par  André  Bogo-* 
lubski,  duc  de  Moscovie ,  le  sac  de  trois  jours 
auquel  la  livra  le  vainqueur,  où  ni  les  monastères, 
ni  les  trésors  des  églises ,  ni  les  images  des  saints, 
ne  furent  épargnés,  acheva  sa  ruine  dont  elle  ne  se 
releva  plus.  Un  autre  duc  de  Moscovie,  Georges 
Dolhoruki,  s'en  étant  emparé,  lui  devint  plus 
terrible  encore  par  son  règne ,  que  le  premier  ne 
l'avait  été  par  sa  vengeance.  Aussi,  après  sa  mort, 
les  Kioviens  se  ruèrent  pour  démolir  le  château  de 
sa  résidence,  égorger  ses  ministres,  retirer  du 
tombeau  son  cadavre,  et  le  jeter  dans  la  rue  à  la 
vindicte  publique.  Ils  vouèrent  alors  une  malédic- 
tion éternelle  à  ses  successeurs,  seul  et  incon- 
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testablo    héritage  (  aviticum  bonum  )   qui    leur 
restât  (1). 

D'autre  part,  s*il  s'agissait  d'établir  le  droit 
public  sur  une  succession  de  famille,  les  descen- 
dants des  ducs  de  Lithuanie,  alliés  par  des  mariages 
avec  des  princesses  russiennes,  auraient  plus  de 
titres  à  l'héritage  de  ces  pays,  que  les  descendants 
d'un  Romanow,  moine  et  prisonnier  de  Sigis- 
mond  m.  En  outre,  les  véritables  héritiers  de 
Kiovie  par  droits  du  sang  seraient,  sans  contesta- 
tion ,  les  rois  de  Pologne  de  la  race  Jagellonienne, 
du  chef  de  la  reine  Sophie,  femme  de  Yladislas 
Jagellon ,  princesse  de  Kiovie. 


(1)  La  ville  de  Kiovie  était  laissée,  dans  son  état  de  dépérissement 
par  le  gouvernement  de  la  République.  Ce  n'est  que  Louise-Marie, 
reine  de  Pologne,  femme  de  Jean  Casimir,  qui  s'aperçut  de  son 
importance.  Passionnée  pour  sa  nouvelle  patrie  jusqu'à  Pexaltation, 
elle  y  sut  voir  et  apprécier  de  riches  et  vivaces  éléments  d'une  grande 
puissance,  et  c'était  avec  plus  d'ardeur  et  de  conviction  que  ne  le 
concevait  la  tiède  sagesse  des  hommes  d'État  de  la  République.  Il  ne 
manquait  à  ce  magnifique  édifice  que  la  clef  de  voûte  :  Fhéré- 
diié  du  trône.  Pénétrée  de  ces  idées,  la  reine  ne  cessa  de  stimuler 
la  majestueuse  politique  de  Louis  XIV  de  coopérer  à  raccom- 
plissemeni  de  son  œuvre  de  réforme  en  Pologne.  «  Quelques 
efforts  aujourd'hui,  disait-elle,  au  grand  roi,  et  vous  assurez  une 
immense  récompense  pour  vos  successeurs  dans  l'avenir.  »  Paroi 
les  divers  projets  d'action  et  d'améliorations  qui  se  pressaient  à  son 
imagination,  Louise-Marie,  frappée  de  Tinfluence  que,  par  sa  posi- 
tion et  sa  tradition ,  Kiovie  pourrait  exercer  sur  les  provinces 
russiennes  de  la  République,  voulait  établir  dans  cette  ville  la 
résidence  et  la  cour  des  princes  royaux  de  Pologne. 
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Les  droits  de  la  Pologne  sur  les  provinces 
cédées  en  1686  à  la  Moscovie  sont  tellement 
notoires  et  incontestables ,  que  les  écrivains  russes 
eux-mêmes,  toutes  les  fois  que  rhonnèteté  de 
l'homme  perce  en  eux  l'écorce  de  la  vérité  fiscale 
du  sujet,  n'hésitent  pas  à  les  reconnaître.  Golikow, 
dans  son  histoire  volumineuse  de  Pierre  P%  offre 
un  rare  exemple  de  cette  noblesse  de  sentiments. 
Pendant  les  négociations  préliminaires  du  traité 
deCarlowitz,  qui  eurent  lieu  à  Vienne,  les  minis- 
tres de  l'empereur  traitèrent  avec  une  pédan- 
tesque  dureté  les  plénipotentiaires  de  Pologne, 
en  leur  jetant  aux  yeux,  à  chaque  propos,  leur 
anarchie  et  les  ruptures  de  leurs  diètes^  L'his- 
torien russe»  en  parlant  des  négociations  de  Woz- 
nicyn ,  ambassadeur  du  czar,  fait  à  cet  endroit  la 
réflexion  suivante  :  <c  Mais,  cependant,  ce  fut  Jean 
«Sobieski  qui  délivra  leur  capitale;  ce  furent  les 
»  Polonais  qui,  pour  entraîner  les  Russes  dans  Tal- 
»liance,  sacrifièrent  les  droits  qu'ils  avaient  sur 
y>  l'Ukraine ,  sur  Smolensk,  et  sur  Kiovie.  Oublier 
»des  services  pareils,  et  mépriser  jusqu'à  ce 
»  point  ceux  que  naguère  ils  avouaient  pour  leurs 
»  sauveurs,  c'est,  quoi  qu'il  en  soit,  une  extrême 
»  ingratitude  (1).  » 

n  va  sans  dire  que  le  traité  de  1686  suscita  en 

(i)GoLUiOVf^DielaniaPetralVelikaho.  Moskwa,  1837,  in-8% 
1. 1,  p.  535. 
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Pologne  un  reproche  universel.  Zaluski,  évéque 
de  Warmie,  l'appelle  avec  raison  apudenda  pacia.  » 
* —  Non  seulement  il  cède  à  la  Uoscovie  de  vastes 
provinces  au  delà  de  la  Dwîna  et  du  Dnieper,  mais, 
par  la  soumission  des  Kozaks  de  Sicza  à  la  souve* 
raineté  des  czars, — par  le  territoire  de  Kiovie,  lar- 
gement concédé  et  arbitrairement  déterminé, — par 
la  stipulation  de  Tétat  de  désert  du  pays  enclavé 
entre  ces  deux  concessions, — il  abandonna  gratuite- 
ment toute  la  rive  droite  du  Dnieper,  depuis  Kiovie 
jusqu'aux  frontières  turques,  et  empira  ainsi  la 
position  de  la  Pologne  vis-à-vis  de  laMoscovie^à 
laquelle  elle  avait  été  réduite  par  la  trêve  d*ÀQ* 
drouchov^.  —  Kiovie  ayant  été  métropole  de  la 
religion  grecque  pour  les  provinces  polonaises ,  sa 
cession  amena  »  sous  ce  point  de  vue,  un  préjudice 
d'autant  plus  sinistre  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique. Les  czars  acquirent  ainsi ,  dans  une  enclave 
de  la  Pologne ,  une  capitale  pour  leurs  intrigues, 
et  l'orthodoxie  moscovite  une  tète  de  pont  au 
service  de  ses  machinations. 

Les  conditions  désastreuses  et  humiliantes  du 
traité  de  Moscou  y  à  peine  excusables  sous  la  pres^ 
sion  d'un  ennemi  victorieux  dictant  ses  lois  au 
cœur  du  pays  envahi ,  étaient  négociées  et  accep- 
tées pendant  la  trêve  dont  la  Moscovie  achetait 
elle-même  la  prolongation.  Les  circonstances  pa- 
raissaient plutôt  favorables  pour  la  Pologne  :  c'était 


ENTRB  LA   RUSSIE   ET   LA   POLOGNE.  421 

le  momeot  où  le  sceptre  de  la  Moscovie  était  entre 
les  mains  de  deux  czars  mineurs  «  —  tandis  qu'un 
génie  militaire  de  premier  ordre  occupait  le  trône 
de  la  Pologne ,  et  par  la  brillante  campagne  de 
Vienne  inspirait  le  respect  à  tous  ses  voisins,  — 
Aucune  nécessité  absolue  ne  forçait  le  roi  à  cet 
acte  regrettable.  S'il  pouvait  se  fier  à  la  foi  jurée 
des  Moscovites  y  les  six  années  non  expirées  de  la 
trêve  prolongée  d*Androucho\r  suffisaient  pour 
garantir  assez  longtemps  les  frontières  orientales 
de  la  Pologne  ;  si,  au  contraire,  il  entretenait  quel- 
ques doutes  à  ce  sujet,  aurait^il  pu  supposer  qu'un 
traité  définitif  inspirât  plus  de  loyauté  à  la  poli- 
tique moscovite  qu'un  traité  de  trêve.  —  La  Mos- 
covie, qui  voyait  avec  plaisir  ses  deux  voisins 
s'entre-détruire  à  son  avantage,  n'accéda  à  lalliance 
offensive  contre  la  Porte  que  par  l'appât  des  con- 
ditions consenties  j  et  l'événement  prouva  le  néant 
de  ga  coopération  dans  la  guerre  turque  par  la 
campagne  contre  la  Grimée,  faiblement  conduite  et 
terminée  sans  résultat.— On  a  vraiment  de  la  peine 
à  se  représenter  la  main  immortalisée  dans  les 
batailles  de  Chocim  et  de  Zurawno ,  la  main  qui 
délivra  Vienne,  saisir  la  plume  pour  tracer  un  nom 
glorieux  au  bas  d'un  traité  déshonorant.  «  Les  oies, 
»  disait  Zaluski,  ont  sauvé  Rome;  une  plume  d'oie 
»nous  ruine.  »  —  Jean  III  lui-même,  en  conduisant 
Celte  affaire,  était  en  proie  aux  reproches  de  sa 
propre  conscience  :  au  moment  du  serment,  c'est 
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un  témoin  oculaire  qui  le  rapporte  j   ses  yeux 
s'inondèrent  de  larmes  (1). 

Cependant  le  traité,  tout  accepté  qu'il  était  par  le 
roi,  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  aucune  validité 
légale,  tant  qu'il  n'était  pas  ratifié  par  la  Répu- 
blique. La  nature  du  gouvernement  de  la  Pologne, 
la  loi  expresse  proclamée  par  les  constitutions  de 
1632  et  16&6,  les  conditions  des  Pacta  convenia, 
et  enfin  le  paragraphe  inséré  dans  le  traité  de 

(1)  Dans  la  lettre  de  Zaluski,  évêque  de  Kiovie,  à  Jean  Malachowski, 
évêqne  de  Gracovie,  soos  la  date  de  Leopol,  da  24  février  1687, 
on  lit  :  «  Scis  legaios  hic  Moscoviticos  Szeremet  et  Nicanor  esse; 
»  cur  venerint,  quid  faciant,  quod  praetendant,  accuraie  recensendo 
»  molestiam  tibi  exhibere  non  est  operae  praelium;  cum  sit  notnm, 
n  pacta  in  ter  nostrum  serenissimum  Regem  et  Rempablicam  ex 
»  nna,  et  Czaros  (qui,  ot  otim  Erithranus  et  Proclus  aptid  Spar- 
»  tanos,  Joannes  et  Petrus  in  Moscovia  régnant),  parte  ab  altéra, 
»  esse  conclusa,  nec  ipsis  qui  fecere  laudanda.  Super  quae,  neces- 
9  sitate  magis  cogente  in  favorem  Christlanitatis,  quam  prompta 
»  voluDtate,  sine  ullo  enim  Reipublicœ  fntctUf  rex,  non  sine  la- 
»  chrymis  (cum  ipsi,  ut  cuique  bono  displicerent)  super  Evangdia 
D  juramenium  praBstitit.  Fréquentant  hi  legati ,  ut  jam  coUigati, 
n  saepius  aulam,  et  partim  cum  Regina  lusui  chartarum^  partial 
»  apud  principem  Jacobum  choreis,  indulgent,  quod  et  primo  hoc 
»  anni  die  fecerunt.  »  {Litterœ,  1. 1,  p.  989.)  —  Sans  pouvoir  rien 
affirmer,  nous  sommes  fortement  tenté  de  soupçonner  la  manœuvre 
de  la  reine  dans  la  négociation  de  ce  traité.  Nous  fondons  nos  soup- 
çons sur  son  habitude  d'intrigues  sans  but  public  et  sans  noblesse, 
sur  son  aur%  sacra  famés  ^  sur  Tadmission  des  ambassadeon 
moscovites,  chose  jusqu^à  ce  jour  inusitée»  à  sa  société  intime, 
aux  bals,  aux  jeux  de  cartes  dans  les  salons  de  la  cour.  D'ail- 
leurs, le  principal  négociateur  en  cette  transaction  fut  le  maréchal 
4e  la  reine. 
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1686  lui-même,  demandaient  pour  sa  virtualité 
une  sanction  législative  delà  diète.  Pourtant»  le  roi 
n'osa  pas  le  soumettre  à  celle  épreuve.  Pendant  la 
dièle  de  1689,  un  des  nonces  demanda  la  commu* 
nicalion  du  rapport  de  l'ambassade  moscovite.  Le 
palatin  de  Sieradie,  Jean  Pienionzek,  exigea  aus- 
sitôt,  comme  question  préalable,  la  lecture  des 
instructions  qui  leur  avaient  été  données.  «  U  est 
»  impossible  d'exprimer  jusqu'à  quel  point  le  roi 
»fut  troublé  par  cette  demande  :  car  il  était  évi- 
»dent  que  toute  la  responsabililé  de  ce  traité  bon- 
»teux  allait  peser  sur  Sa  Majesté.  »  André  Zaluski, 
dont  nous  citons  les  paroles  tirées  de  ses  Litterœ , 
présent  k  la  diète  comme  sénateur,  se  mit  en  devoir 
de  répondre  à  Pienionzek.  Cependant,  toute  sa 
tactique   ne  consistait   qu'à   faire  tomber  cette 
question  qui  ne  pouvait  se  résoudre  que  par  une 
honte  publique;  il  se  jeta  dans  des  éloges  de  la 
générosité  du  roi  et  de  son  dévouement  au  bien  de 
la  patrie;  et  il  réussit.  La  chambre,  par  une  indul- 
gence louable,  si  rare  dans  les  annales  parlement 
taires  de  la  Pologne,  se  désista  de  poursuivre 
Taffaire  et  de  continuer  des  attaques  qui  auraient 
été  non  moins    douloureuses  pour  Jean  III  que 
stériles  pour   la  République;    en  passant  sous 
silence  le  traité,  ainsi  désavoué  par  tous,  elle  a 
cru  avec  raison  avoir  fait  tout  ce  que  son  devoir 
exigeait.  La  Moscovie  ne  garda  les  provinces  polo- 
naises envahies,  que  par  le  seul  droit  d'envahisse- 
ment.— •  Le  traité  fut  enseveli  dans  les  archives 
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comme  souvenir  d'un  tort  royal;  — point d*acte 
légal  qui  proclamât  son  existence;  —  point  de 
commission  pour  la  délimitation  des  provinces 
cédées.  Nous  devons  aussi  ajouter  que  les  pria- 
cipaux  négociateurs  de  ce  traité,  Çrztmultowki  et 
Ogirski,  poursuivis  par  la  clameur  publique,  et 
peut-être  même  par  les  reproches  de  leur  propre 
conscience ,  ne  survécurent  pas  longtemps  à  lac- 
corn  plissement  de  leur  mauvaise  œuvre. 

Le  règne  d'Auguste  II,  de  Saxe,  élu  après  la 
mort  de  Jean  Sobieski,  le  27  juin  1607,  roi  de 
Pologne,  s'annonçait  sous  les  promesses  d'un 
avenir  plus  prospère.  Jeune  et  déjà  renommé  par 
sa  valeur  dans  la  guerre  contre  les  Turcs ,  doué  de 
qualités  personnelles  séduisantes ,  avide  de  gloire, 
ayant  à  sa  disposition  les  trésors  et  les  armées  de 
son  patrimoine,  le  nouveau  roi  fut  salué  comme  un 
souverain  destiné  à  relever  enOn  la  Pologne  au 
premier  rang  des  États  européens.  —  Auguste  II, 
malgré  les  sympathies  de  la  République  pour  le  can- 
didat français,  gagna  les  cœurs  de  ses  nouveaux 
sujets  par  s^  conversion  à  la  religion  catholique, 
par  une  ardente  admiration  de  >son  prédécesseur, 
par  son  caractère  franc  et  chevaleresque,  enfin 
par  la  promesse  de  restituer  à  la  Pologne  ses 
parties  démembrées  :  la  Silésie  (1);  la  Moldavie, 

(i)  Entr«  autres  promesses  que  les  ministres  de  rélectenr  mettaient 
ea  avant  pendant  la  diète,  d'^lfction,  figurait  la  resUtution  dsla 
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Kamienieo,  l'Ukrarne  et  la  Livonie, — promesse  qui 
devint,  en  vertu  de  l'acte  de  eon  élection  j  un  en-^ 
gagement  solennel.  Confiant  dans  ses  moyens, 
obsédé  par  ses  vastes  projets^  Auguste  nourrissait  en 
même  temps  Tidée  hardie  qui  devait  fructifier  ses 
ressources  et  réaliser  ses  plans,  l'idée  de  h  réforme 
du  gouvernement  et  de  {^hérédité  du  tr6ne  en 
Pologne.  -^  Tout  k  côté  des  orgies  comioiales  qui 
continuaient  à  prolonger  le  Bas«Ëmpire  en  Pologne, 
la  réflexion  des  hommes  sages  et  la  lassitude  des 
masses  concouraient  à  rëelamèr  un  changement 
dans  la  constitution  de  l'fitat.  Un  nombre  considé- 
rable de  sénateur!  et  d*autres  personnes  de  mar^ 
que  encourageaient  le  roi,  par  des  soumissions 
anticipées,  à  en  poursuif re  l'accomplissement. 

Nous  abandonnons  ^  l'histoire  particulière  ds 
ce  règne  raffligeante  étude  des  espérances  trom^ 
pées  et  des  vicissitudes  funestes  qui  ont  boule*- 
v^rsé  de  fond  en  comble  }e$  calculs  du  roi  et 
l'attente  des  bons  citoyens.  Pour  nous,  il  suffit  de 
constater  qu'à  son  avènement,  Auguste  II  était  le 
point  de  mire  des  puissances  limitrophes  et  ps^ssait, 
pour  l'àme  des  événements  qui  se  préparaient  dans 
le  Nord,  L'Autriche  l'appuyait;  Chrétien  Y,  de  Dar 
Qsmarcki  s'allia  avec  lui  contre  la  Suède.  Fré- 
4éric  I|I|  son  successeur,  donna  à  cette  alliance  un. 
<^^ractère  plus  offeneif.  La  Turquie  allait  signer  le 

Siiésie,  que  Ton  peosait  pouvoir'  obtenir  de  )*einperetir  au  moyen 
delà  eessIoB  d'uM  partie  ée  la  Saxe. 
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traité  de  Carhtvitz.  Kamieniec  retournait  à  la  Po- 
logne. L'œuvre  de  la  reprise  des  at;ti/$a  commençait. 
C'est  au  milieu  de  ces  circonstances  favorables  où 
se  trouvait  Auguste  II,  qu'un  nouvel  allié  se  pressait 
de  se  liguer  avec  lui.  Cet  allié,  c'était  le  czar  de 
Moscovie,  qui  ébauchait  déjà  dans  sa  pensée  ce  plan 
audacieux  d'agrandissement,  appelé  son  Testament, 
que  l'Europe,  après  une  longanimité  étonnante^  se 
décide  aujourd'hui  à  casser. 

Pierre  I",  l'Ulysse  de  la  Moscovie ,  qui  avait  vu 
les  mœurs  de  beaucoup  d'hommes  et  visité  plusieurs 
cités,  concentrait  dans  sa  forte  individualité  les  raf- 
finements de  la  civilisation ,  la  ruse  du  barbare,  le 
sérieux  du  despote  et  la  passion  glaciale  du  chef 
d'une  maison  de  commerce.  Tourmenté  du  désir  in- 
fatigable de  connaître  tout,  pour  pouvoir  tout,  il  ne 
pouvait  pas  rester  indifférent  aux  prestiges  qui  en- 
vironnaient le  nouveau  roi  de  Pologne,  son  voisin.  Il 
connaissait  ses  ressources ,  ses  plans ,  son  ardeur 
guerrière ,  ses  rapports  avec  les  cours  étrangères, 
et  il  avait  tout  lieu  d'appréhender  pour  ses  pro- 
vinces polonaises,  marquées,  dans  les  derniers 
pacta  conventa ,  parmi  les  avulsa ,  et  dont  aucun 
traité  légal  ne  lui  assurait  la  possession.  Pour 
conjurer  le  danger  qui  pourrait  le  menacer  de  ce 
côté,  il  jugea  nécessaire  de  conquérir  Taffectioa 
d'Auguste  II,  de  captiver  sa  volonté,  de  flatter  ses 
propensions  belliqueuses,  de  les  détourner  vers 
la  Suède  «  de  lui  promettre  même  son  assistance 
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dans  le  recouvrement  de  la  Livonie.  Bientôt  il 
trouva  une  occasion  favorablede  mettre  en  pratique 
ce  plan  de  conduite  (i). 

En  1698,  Pierre  P%  se  trouvant  à  Vienne,  reçut 
la  nouvelle  d'une  insurrection  dea  Strelitz.  S'étant 
immédiatement  mis  en  route  pour  parer  à  ce  dan- 
ger, et  arrivé  à  Gracovie,  il  apprend  la  compression 
de  la  révolte  et  le  rétablissement  de  la  tranquillité. 
Alors  sa  première  idée  fut  de  retourner  en  Alle- 
magne ;  mais  informé  qu'Auguste  avec  son  armée 
se  trouvait  dans  un  palatinat  peu  éloigné  et  presque 
sur  son  chemin,  à  Moscou,  il  se  décida  à  continuer 
son  voyage.  Arrivé  le  10  août  à  Rawa,  il  y  trouva 
le  souverain  qu'il  désirait  connaître*  Leur  entrevue 
fut  des  plus  cordiales.  Ils  passèrent  ensemble  trois 
jours  en  revues  de  troupes,  en  banquets  et  en  con- 
férences intimes.  Ce  fut  dans  ces  conférences  que 
la  guerre  contre  la  Suède  fut  concertée  et  décidée 
entre  eux.  Ils  se  séparèrrat  enchantés  l'un  de 
l'autre,  se  promettant  une  amitié  à  toute  épreuve. 
Auguste  II  reconduisit  le  czar  jusqu'à  Zamosc; 

(1)  Dans  un  ouvrage  excellent  sous  plasleurs  rapports,  qui  yient 
de  paraître  récemment  sons  le  titre  :  Origine ,  progrès  et  état 
actuel  de  la  Russie,  par  M.  Baraalt-Ronllon  (Paris,  Gorréard,  i854i» 
în-8*),  l'auteur  fait  passer  Auguste  II  pour  créature  de  Pierre 
(Toy.  p.  50)  :  c'est  une  erreur.  L'électeur  de  Saxe  était  trop  indé- 
pendant par  sa  position  pour  avoir  pu  être  proposé  et  d'autant 
moins  appuyé  par  Pierre*  Le  czar  s'était  d'abord  déclaré  pour  le 
prince  Jacques  Sobieski;  mais  son  parti  étant  tombé,  tt  n^exerça 
aucune  influence  ultérieure  sur  l'élection. 
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dans  QD  Camp  aux  environs  de  cette  ville,  il  y  eût 
•noère  revue  ât  banquet  d'adieux.  Par  son  ordre, 
un  détachement  de  120  ^eU^es  fit  escorte  au  czar 
jusqu'aux  frontières  de  son  empire,  et  le  général 
iaxon  Garlowitz  l'accompagna  jusqu'à  Moscou  pour 
y  rester  comme  résident  de  son  roi« 

Pour  Auguste  II,  le  séul  motif  et  le  grand  objei 
de  là  guerre  qu'il  concertait  avec  Pierre  P'  contre 
la  Suède,  était  de  reconquérir  la  Livonîe  pour  h 
restituer  à  la  Pologne.  Cette  condition  principale 
fut  stipulée  entré  eux  : 

Psr  des  arrangements  intitnes  el  confidentiels,  k 
Rawa,  en  1698. 

Par  la  convention  diplomatique  négociée  le  21  no- 
vembre 1699,  à  Pre6bra2ensk,  par  (e  général  Car« 
lôwitî,  et  acceptée  mutuellement. 

Par  le  traité  du  9  mars  1701,  conclu  à  BiatE,  où  le 
osar  accourut  en  secret  pour  resserrer  davantage  sort 
alliance  avec  Auguste. 

Enfin,  par  le  traité  de  Naswa,  du  30  avril  170/u 

Le  traité  de  Narwa  (ut  négocié  au  nom  de  la 
République  de  Pologne^  Cette  négociation  Tut  con- 
fiée  à  Thomas  DifÀLti^sKï,  palatin  de  Culm^  grand 
trésof  ier  des  terres  prussiennes  et  économe  de  Ma- 
rienbourg.  Dans  les  instructions  dont  il  fut  muni 
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par  la  cbancellerie  royale ,  ôd  remarque  ces  deut 
articles  principaux  : 

«  ÂRTICLB  PRKMiER.  — Sbds  aborder  aucunement,,  et 
»  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  la  confirmation  du 
»  traité  de  paix  perpétuelle  de  1686,  qui  n'a  pas  été 
»  ratifié  par  la  République,  l'ambassadeur  tâchera 
v>  d'obtenir  l^annulation  de  la  clause,  concédée  par  nos 
»  ambassadeurs,  contre  leurs  instructions,  qui  con- 
»  damne  certains  districts  à  rester  à  jamais  déserts;  — 
»  afin  que  par  suite  de  cette  annulation  nous  ayons  le 
»  pouvoir  de  coloniser  les  pays  qui  sont  de  ce  côté  du 
»  Dnieper,  savoir  :  Czehryn,  Kaniow,  Czerkassy,  et 
vautres,  —  c'est  à-dire  que  la  République  puisse  oc- 
»  cuper  sans  empêchement  cette  contrée  qui  lui  appar- 
»  tient  ab  antiquo^  avec  la  faculté  de  la  repeupler; 
»  qu'enfin  il  ne  reste  à  la  Moscovie,  de  ce  côté  du 
»  Dnieper,  que  le  territoire  de  Kiovie,  à  une  lieue  de 
»  rayon  à  l'entour  de  cette  ville. 

»  Art.  IV.  —  Demander ,  de  la  part  du  caar,  qu'il 
»  attaque  de  toutes  ses  forces  les  possessions  du  roi  de 
»  Suède;  qu'il  tâche  d'envahir,  par  une  guerre  vigou- 
»  reusé ,  ses  provinces  ;  —  à  la  condition  que  s'il 
0  réussit  à  conquérir  quelques  districts,  ou  quelques 
»  places  fortes,  de  quelque  importance  qu'elles  soient, 
»  dans  les  duchés  de  Livonie  et  d'Estonie,  appartenant 
»  anciennement  à  la  République,  force  lui  soit  de  les 
»lui  rendre  et  les  restituer  comme  sa  propriété, 
»  sans  aucune  prétention  ni  réclamation  des  frais  de 
»  guerre.  » 

Sans  pouvoir  obtenir  du  czar  aucune  concession 
aux  juates  demandes  de  la  République  contenues 
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dans  le  premier  article  de  son  instraction,  Dzia- 
lyoski  remplit  sa  mission  d'une  manière  entière- 
ment avantageuse ,  quant  à  la  guerre  suédoise.  Le 
traité  de  Narwa  fut  conclu  le  30  avril  170/t.  En 
voici  les  conditions  principales  : 

Alliance  défensive  et  offensive  entre  le  roi  et  la 
République  de  Pologne  d'une  part,  et  le  czar  de 
Russie  de  l'autre,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre 
avec  la  Suède. 

Aucune  de  ces  puissances  ne  proposera  ni  n'accep- 
tera une  paix  séparée  ;  elles  s'engagent  à  ne  traiter  qne 
simultanément  et  d'un  commun  accord. 

lue  czar  donnera  à  la  Pologne,  outre  les  secours 
envoyés  en  Lithnanie ,  12,000  fantassins ,  sous  le 
commandement  du  roi.  Il  payera  200,000  roubles 
par  an,  pour  l'entretien  de  21,800  hommes  de  cava- 
lerie et  26,000  fantassins  que  sa  République  s'engage 
à  tenir  sur  pied. 

Si  l'armée  ennemie  est  forcée  d'abandonner  le  terri- 
toire de  la  République,  la  Pologne  s'engage  de  porter 
la  guerre  dans  les  possessions  suédoises,  jusqu'à  la 
conclusion  de  la  paix. 

Nous  reproduisons  le  texte  de  l'article  5,  relatif 
à  la  Livonie^  dans  une  traduction  littérale. 

«  Art.  V.  — Les  armes  de  S.  M.  czarienne,  étant  dans 
»  ces  temps ,  grâce  au  Très-Haut,  couronnées  de  vic- 
ntoires,  non  seulement  en  Livonie,  mais  aussi  dans 
»  d'autres  possessions  de  notre  commun  ennemi,  — 
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A  elle  s*eDgage  de  continuer  la  guerre  de  manière  à 
»  restituer  et  à  céder  à  S.  M.  royale  et  à  la  sérénissime 
»  République  de  Pologne,  sans  rémunération,  mais  de 
»  bonne  volonté,  toutes  les  places  fortes ,  villes  et  chà- 
»  teaux,  ainsi  que  tout  ce  qui ,  dans  le  duché  de  Livonie 
»  et  dans  les  pays  de  son  ressort ,  appartenait  à  la 
»  République.  » 

La  Livonie,  pays  enclavé  entre  la  frontière  sep- 
tentrionale de  la  Pologne  et  le  golfe  de  Finlande , 
est  le  patrimoine  des  Kours,  des  Lives  et  des  Esthes, 
peuples  de  race  identique  avec  celle  des  Lithuor 
niens.  Cette  nationalité  primitive  du  pays  fut  super- 
posée,  dès  la  fin  du  xii^  siècle,  d'une  alluvion  ger- 
manique. Des  colons  allemands ,  depuis  cette  épo- 
que, y  portèrent  le  christianisme,  bâtirent  des  villes 
et  des  places  fortes,  propagèrent  les  arts  et  le  com- 
merce, organisèrent  une  administration  civile  et 
militaire  ;  le  tout  aux  dépens  de  la  race  indigène, 
qui  fut  excessi veinent  opprimée.  Ces  entrepreneurs 
de  civilisation  agissaient  plutôt  par  des  motifs  de 
lucre,  au  bénéfice  d'une  association  d'étrangers, 
que  par  un  sentiment  de  patriotisme.  Aussi  la  Li- 
vonie, ni  assez  étendue  ni  assez  forte  par  elle-même, 
sans  homogénéité  quelconque  entre  les  maîtres 
étrangers  et  les  aborigènes  du  pays ,  était  prédes- 
tinée à  devenir  une  province  d'un  voisin  plus  puis- 
sant. Pendant  les  trois  premiers  siècles  de  cette 
existence ,  elle  se  maintenait ,  sous  l'ascendant  du 
catholicisme,  soit  comme  un  diocèse  de  l'Église  de 
Rome,  soit  comme  un  ordre  de  chevalerie  reli- 
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giease«  La  rérorme  l'abandonna  à  la  convoîtite  des 
États  riverains  de  la  Boltiquô  et  à  la  rapacité  de 
celte  puissance  qui,  du  fond  de  sa  capitale  médi- 
terranéenne ,  brûlait  d*une  soif  ardente  de  la  mer. 
D'un  autre  côté,  par  suite  de  sa  position  géogra- 
phique, de  sa  nationalité  primitive,  de  longs  rap- 
ports de  voisinage .  par  la  terreur  du  joug  mosco- 
vite partagée  également  par  ses  deux  races,  la 
Uvonie  inclinait  forcément  et  de  longue  date  vers 
la  Pologne.  Enfin,  en  1561,  elle  s'y  est  incorporée 
spontanément ,  par  l'acte  le  plus  décisif  et  le  plus 
sacré  que  présente  le  code  du  droit  des  gens,  par 
un  acte  de  salut  public,  provoqué  d'un  assentiment 
général  de  tout  le  pays.  Ivan  le  Cruel ,  grand -duo 
de  Moscovie ,  en  continuation  des  plans  de  ses  pré- 
décesseurs, expédia  en  1558  une  armée  formidable 
pour  occuper  la  Livonie  et  la  soumettre  par  une 
guerre  d'extermination.  Menacé  d'un  danger  immi- 
nent, Golbard  de  Kêttler,  grand  mattre  de  Tordre 
Livonien ,  s'empressa  d'implorer  les  secours  dé 
TEmpire  germanique,  assemblé  en  diète  àAugs- 
bourg  en  1550.  Toujours  prompt  à  expédier  des 
diplômes  pour  s'arroger  partout  les  honneurs  de 
la  souveraineté,  l'Empire,  misa  Tépreuve,  fit  voir 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  vain  et  d'illusoire  dans  ses 
prétendus  droits  sur  la  Livonie,  qui,  au  reste,  ne 
furent  jamais  qu'une  pure  formalité.  Pas  un  État« 
pas  un  Allemand  ne  bougea  pour  secourir  le  mal- 
heureux pays.  La  Suède,  le  Danemarck  invoqués 
en  même  temps  par  Kettlcr  au  nom  du  protestaa^ 
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tisme,  crurent  prudent  de  se  tenir  tranquilles.  En 

attendant»  le  danger  allait  croissant.  Dans  la  bataille 

d^Ermis^  livrée  le  2  août  1560,  les  Moscovites  rem* 

portèrent  une  victoire  complète ',  la  fleur  des  che^- 

valiers  livoniens  joncha  le  champ  du  combat.  Les 

dernières  ressources  de  la  Livonie  étaient  épuisées; 

le  seul  refuge  qui  restait  à  cette  province  aux  abois, 

c'était  la  Pologne  ;  le  seul  moyen  d'échapper  à  la 

barbarie  et  aux  atrocités  d'un  despote,  c'était  de 

B  unir  à  une  République  où  les  idées  de  liberté,  de 

civilisation,  de  tolérance,  étaient  dominantes  et 

notoires.  Les  Livoniens  ne  pouvaient  se  bercer  de 

l'espoir  d'indépendance,  et  réellement  ils  ne  fuient 

jamais  indépendants.  Il  leur  fallut  choisir  d'être 

Moscovites  ou  Polonais ,  esclaves  d'un  tyran  ou  ci* 

toyens  d'un  pays  libre*  Le  choix  qu'ils  firent.au 

moment  du  danger,  ils  auraient  pu  le  faire»  par  une 

politique  sage  et  prévoyante, dans  tout  autre  moment 

de  paix  et  de  réflexion  spontanée.  Gothard  Keltler^ 

autorisé  par  un  consentement  unanime  et  empressé 

de  Guillaume,  archevêque  de  Riga,  des  chevaliersy 

de  la  noblesse  et  de  tout  le  pays,  conclut  à  Vilna* 

le  28  novembre  1561,  avec  Sigismond  Auguste,  un 

traité  par  lequel  la  Livonie ,  la  Gourlande  et  TËs- 

thonie,  se  soumirent  au  roi  de  Pologne,  a  Lorsque  la 

»  terre  de  Livonie  (c'est  le  préambule  de  ce  fameux 

»  traité),  limitrophe  de  notre  grand-ducîhé  de  Li- 

>  thuanie,  liée  avec  lui  par  le  voisinage  et  par  plu- 

»  sieurs  pactes  et  traités,  tant  anciens  que  récents, 

*  fat  désolée  et  ravagée  pendant  nombre  d'années 
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»  par  les  armes  des  Moscovites,  ses  plus  cruels  en- 
»  nemis ,  tellement  qu'elle  touchait  aux  dangers 
»  extrêmes...,  les  États  de  ce  pay$  étaient  réduits 
»  au  dernier  désastre  et  ne  pouvaient  plus,  par  leurs 
«propres  forces  et  ressources,  échapper  à  Fescla- 
»  vage  et  à  la  barbarie  de  l'ennemi.  C'est  pourquoi 
»rillustrc  et  le  magniGque  seigneur  Gothard, 
»  maître  de  Tordre  équestre  Teutonique,  la  no* 
»  blesse,  les  villes,  les  états  et  les  ordres  généraux 
»  de  ce  pays,  lorsqu'ils  virent  l'impuissance  de  ses 
»  moyens  intérieurs  et  le  refus  de  tout  secours  ex- 
»  lérieur,  surtout  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale 
))et  de  la  diète  germanique...,  après  nous  avoir 
»  exposé  par  des  lettres  et  missions  fréquentes 
»  leurs  calamités  et  leurs  périls  extrêmes,  implo- 
»  rèrent  notre  assistance;  Nous,  touchés  de  commi- 
»  sération  pour  cette  province  désolée  et  d'amour 
»  pour  toute  la  république  chrétienne,...  avonsdonné 
»  ordre  au  prince  Nicolas  Radziwill,  palatin  de 
»  Vilna,  de  se  rendre  en  toute  hâte  en  Livonie.... 
»  pour  y  concerter  des  mesures  nécessaires  à  la 
»  défense  de  cette  province,  etc.,  etc.  (1).  » 

(1)  Cum  terra  Livoniœ  Nobis,  ex  parte  M.  ducatas  nostri  Li- 
thuaniae,et  vicinilate,et  miiltis,partim  antiquis,  partim  novis,  pactis 
et  fœderibus  devinctaet  consociata,  jam  ab  aliquot  annis,  imma- 
nissitni  hoslis  Mosclii  crudelibus  armis,  incendiis  et  vastationibus 
propemodum  fimditus  eversa  ac  desolata  esset,  ita  ut  extrema  quae- 

que  illi  iniminerent ad  eani  angustiam  et  difficultatem  ordioes 

illius  redacti  essent,  ut  neqnaquam  opibus  viribusque  propriis 
statum  suum  defendere  atque  se  a  servitute  et  crudeUtate  hostili 
tueri  possent  ;  ideo  lil.  et  Mag.  dominus  Gothardus,  equestris  ordinif 
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L*incorporation  de  la  Livoûie  à  la  Pologne,  con- 
firmée par  la  célèbre  diète  diledert/mon,  à  Lublin, 
en  1 569,  complétée  par  le  diplôme  de  1600  de  Sigis- 
mond  III,  où  il  cède,  en  faveur  de  la  République,  tous 
les  droits  qu'en  sa  qualité  de  roi  héréditaire  deSuède 
il  pouvait  s'attribuer  sur  TËsthonie  (1)^  fut  ratifiée 
par  le  lien  le  plus  solide,  par  une  administration 
libérale  et  nationale  dont  jouirent  ces  provinces 
sous  le  régime  polonais.  En  outre,  cette  incorpora- 
tion fut  cimentée  par  des  sacrifices  de  sang  et  d  ar^ 
gent  polonais  que  réclama  la  défense  de  la  Livonie 
contre  les  agressions ,  soit  moscovites ,  soit  sué-> 
*doises  ;  elle  fut  mise  enfin  à  Tabri  de  toute  contro' 
verse  possible,  et  de  la  manière  la  plus  claire  et  la 
plus  solennelle,  par  la  Moscovie  elle-même:  le 
15  janvier  1582,  dans  son  traité  de  Kiwerowa 
Horka,  et  le  15  juin  163/t,  dans  l'article  II  du 
traité  de  Polanowkaj  où  le  czar  renonça  à  jamais  à 

theutonici  ia  Livonia  magister,  nobilitas,  ci?ltates ,  statusque  et 
ordines  illias  universi,  dum  et  domestlca  cODsiiia  sua  convulsa,  et 
se  ab  aliorum  prssidiis,  prœsertim  S.  G.  Ma)estatis  et  statuum  ro- 
mani imperii,  destitutos  animadverterent crebris  internaatlis 

et  litteris  prssentem  calamitatem  et  gravissimum  periculum  expo- 
suissent  et  auxilium  nostrum  implorassent  ;  Nos,  etcommiseratione 
afflictissimae  provincise  et  amore  tolius  Reipublicœ  christianse  ad- 
cluctl....  dedimus  negotîum  111.  Principi  Domino  Nicolao  Radziwill, 

Palatino  Vilnensi,  ut  in  Livoniam  properaret et  de  memorata^ 

provind»  defensionis  ratiooe  tractaret,  etc.,  etc.  (Dog£L,  Codex 
diplomaticus  regni  PoUmiœ^  t.  V.) 

(1)  Sigismond  III  a  réitéré  cette  cession  ou  plutôt  cette  renon- 
ciation par  une  constitution  de  la  diète  de  1607*  (Voyez  p.  1599 
du  tome  II  de  Volumina  legum.) 
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ses  prétentions  à  la  Livonie,  à  TEsthonie  et  à  la 
Gourlande. 

Dans  le  débordement  de  1q  puissance  suédoise, 
sous  la  conduite  de  ses  rois  conquérants  dont  les 
victoires  tournèrent,  en  fin  de  compte,  au  déirimenl 
de  leur  propre  royaume  et  à  l'agrandissement  de 
la  Moscovie,  la  Livonie  septentrionale,  à  la  suite 
d'une  agression  injustifiable  de  Charles  X,  fut 
cédée  à  la  Suède  par  le  traité  d'Oitva^  conclu  le 
8  mai  1660.  BientAt  après  les  LiVoniens  ressenti- 
rent lout  le  fardeau  du  nouveau  régime*  Leurs 
députés  envoyés  à  Stockholm  pour  soumettre  à 
Charles  XI  des  représentations  contre  des  abus 
fiscaux  et  la  destruction  des  privilèges  qu'ils  pré^ 
tendaient  garantis  par  ce  traité  d'OIiva,  n'obtinrent 
pour  réponse  qu'un  arrêt  de  mort.  Patkul,  un  des 
députés,  parvenu  à  s'échapper, ne  fut  pas  découragé 
par  ce  premier  avertissement.  Aussitôt  après  l'avé- 
nemeht  d'Auguste,  il  courut  l'obséder  des  sollici- 
tations et  des  voQUX  de  la  Livonie  pour  sa  réunion 
à  la  Pologne  t  il  apporta  un  plan  tout  préparé  de 
cette  réunion  et  une  somme  considérable  d'argent 
pour  aplanir  sa  négociation.  Ainsi,  les  projets 
d'an^bition  d'Auguste  II,  Tobligation  dont  il  s'était 
chargé  par  les  pacta  conventa,  et  qu'on  justifiait 
par  des  mesures  commerciales  de  la  Suède  con- 
traires au  traité  d'Oliva,  furent  renforcés  par  un 
motif  de  plus,  par  la  voix  de  ia  Livonie  eUe-mépEie. 
On  connaît  la  fin  horrible  de  PatkuK  Charles  Xlf 
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souilla,  en  cette  occasion»  son  âme  forte  par  une 
lâcheté  sanguinaire.  Un  autre  citoyen  livonien,  fait 
dans  ce  temps  prisonnier  de  guerre,  envoyé  à 
Stockholm,  y  subit  également,  malgré  de  pressantes 
instances  en  sa  faveur,  la  peine  de  mort.  Cette 
irascibilité  vengeresse  des  rois  de  Suède,  ce  sang 
livonien  versé,  le  traitement  oppressif  du  pays 
acquis  par  la  guerre,  ne  firent  que  mettre  forte- 
ment en  doute,  et  le  bonheur  de  la  Livonie  sous  le 
sceptre  suédois ,  et  la  sainteté  de  ses  droits  sur 
cette  province,  tout  stipulés  qu'ils  fussent  par  la 
paix  d'Oliva. 

Tel  était  Tétat  de  la  question  livonienne  au  mo- 
ment où  Auguste  II  et  Pierre  P'  se  liguèrent  contre 
la  Suède  par  des  traités  dont  les  principaux  articles 
garantissaient  la  restitution  de  celte  province  à  la 
Pologne.  Mais  Pierre  I",  déjà  dès  les  premières 
ouvertures  avec  Auguste,  était  bien  loin  de  la  con- 
duite franche  et  chevaleresque  de  son  allié;  et  au 
moment  même  où  il  entama  avec  lui  sa  négociation, 
il  négociait  aussi  en  Suède. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Auguste  ouvrit  les  hostilités  en 
Livonie  le  24  février,  et  le  czar,  en  Esthonie,  le 
4  septembre  1700.  —  Charles  XH,  après  avoir  fait 
la  paix  aveoleDanemarcklelS  août,  àThraventhal, 
tourna  d'abord  ses  armes  contre  le  czar,  qu'il  con-* 
sidérait,  dans  le  premier  élan  de  son  impétuosité, 
comme  son  ennemi  de  prédilection.  «  Il  était  d'au- 
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»  tant  plus  animé  contre  lui,  qu'il  y  avait  encore 
»  à  Stockholm  trois  ambassadeurs  moscovites  qui 
»  venaient  de  jurer  le  renouvellement  d'une  paix 
»  inviolable.  Il  ne  pouvait  comprendre ,  lui  qui 
»  se  piquait  d'une  probité  sévère,  qu'un  législateur 
»  comme  le  czar  se  fit  un  jeu  de  ce  qui  doit  être 
»  si  sacré;  le  jeune  prince,  plein  d'honneur,  ne  pen- 
»  sait  pas  qu  il  y  eût  une  morale  différente  pour  les 
»  rois  et  les  particuliers.  I/empereur  de  Moscovie 
»  venait  de  faire  paraître  un  manifeste  qu'il  eût 
»  mieux  fait  de  supprimer  :  il  alléguait,  pour  raison 
»  de  la  guerre,  qu'on  ne  lui  avait  pas  rendu  assez 
x>  d'honneur  lorsqu'il  avait  passé  incognito  à  Riga , 
»  et  qu'on  avait  vendu  les  vivres  trop  cher  à  ses 
»  ambassadeurs.  C'étaient  là  les  griefs  pour  lesquels 
»  il  ravageait  Tlngrie  avec  80,000  hommes  (1).  » 

Sans  entrer  dans  les  détails  des  vicissitudes  de 
cette  guerre,  qui  se  prolongea  jusqu'en  1721,  nous 
nous  bornerons  à  signaler  qu'Auguste  II  a  rempli 
fidèlement  son  alliance  envers  le  czar,  avec  d'autant 
plus  de  loyauté,  que  ce  fut  à  son  extrême  détriment. 
En  attirant  le  fougueux  vainqueur  du  czar  dans  ses 
États,  loin  des  frontières  de  la  Moscovie,  il  l'a  retenu 
pendant  cinq  années,  soit  en  Saxe,  soit  enPologne; 
tout  le  fardeau  de  la  guerre  pesa  alors  sur  ces  pays. 
Si  la  dernière  extrémité  où  fut  réduit  le  roi  de 
Pologne  l'obligea   de  souscrire  à  la  paix  d'Ail- 

(i)  Voltaire,  Charles  AIL 
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Raostadt  le  2/i  septembre  1706,  ce  qui  d*ailleurs 
ne  se  fit  que  par  abus  des  blancs  seings  confiés  aux 
ministres  saxons,  il  s'empressa,  à  la  première  occa- 
sion favorable,  de  désavouer  ce  traité  honteux  par 
un  manifeste  daté  de  Dresde  le  8  août  1709,  avant 
qu  il  eût  pu  savoir  la  victoire  de  Pultawa.  Certes, 
l'histoire  impartiale  ne  peut  jamais  nier  ce  fait, 
qu'Auguste  II,  malgré  ses  propres  désastres,  fût  le 
sauveur  de  Pierre  I"  et  de  son  empire.  Apiès  le 
terrible  choc  de  Narwa,  le  â  novembre  1700,  le 
czar,  grâce  à  son  malheureux  mais  fidèle  allié,  eut, 
pendant  cinq  années  consécutives,  le  temps  de 
prendre  haleine,  de  refaire  ses  forces,  d'exercer 
ses  recrues;  et  il  était  si  bien  à  Taise,  qu'il  a  pu, 
lorsque  Charles  XII  guerroyait  en  Pologne , 
exécuter  en  1703  son  projet  admirable  de  har- 
diesse: de  fonder  la  nouvelle  capitale  de  la  Russie 
sur  le  territoire  de  son  ennemi,  tandis  que  celui 
de  son  allié  était  dévasté  et  couvert  de  ruines  par 
les  Suédois. 

Si  jamais  il  était  important  de  s'arrêter  sur  les 
causes  qui  renversèrent  la  fortune  de  Charles  XII, 
c'est  sans  doute  dans  ce  moment  où  les  puissances 
de  rOccident  reprennent  de  nouveau  sa  grande 
lutte.  Ces  causes  sont  simples  et  manifestes  ;  elles 
n'en  sont  pas  moins  saisissantes  pour  paraître  du 
domaine  de  lieux  communs.  Charles  XII  bornait 
toute  sa  politique  dans  le  cercle  étroit  du  présent, 
toute  sa  force  dans  son  épée.  Or,  le  présent  rétrécit 
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l'horizon,  et  il  étouffe  le  droit.  L'épée  n'est  pas  le 
seul  élément  des  grandes  expéditions  oè  les  inté- 
rêts généraux  du  monde  sont  engagés.  Le  nœud 
gordien  coupé  ne  décide  rien  ;  il  demande  à  èlre 
dénoué.  Jadis  la  question  orientale  fat  mal  résolue 
par  le  sophisme  d'Alexandre  le  Grand.  L'Asie  a  re- 
pris sa  revanche.  Le  roi  de  Suède,  exalté  par  son 
génie,  par  sa  jeunesse  et  par  les  premiers  succès  de 
ses  armes,  dédaigna  les  secours  et  du  passé  et  de 
Favenir.  Il  ne  se  soucia  pas  des  moyenà  de  saluât 
qu'il  aurait  pu  s'assurer  en  ordonnant  la  Pologne. 
Tout  au  contraire^  il  y  organisa  le  plus  affreux 
désordre.  En  Pologne,  il  ne  voyait,  à  son  tort, 
qu'Auguste...  Â  une  épocfue  plus  rapprochée  de 
nous,  la  lutte  de  Charles  XII,  conduite  par  lui  seul^ 
fmi  reprise  forcément  sur  une  échelle  gigantesque 
comme  une  nécessité  de  l'Europe.  Des  armées  plus 
imposantes,  un  génie  plus  vaste,  menant  des  nations 
comme  ses  régiments,  entrèrent  en  lice.  Même  er« 
reur  !  même  catastrophe  !  Seulement  l'abiiae  fut 
plus  profond.  La  Pologne,  dans  l'un  et  Tautre  cas, 
était  enjeu.  La  Russie  comprenait  son  importance. 
L'alliance  avec  la  PiJogne  saïuva  Pierre  ;  son  ébtii 
comprimé  par  Napoléon  sauva  Alexandre.  Les  czars 
furent  généreux  à   leur  guise.  Pierre  promit  la 
Livonie;  Alexandre  créa  le  petit  Royaume;  le  tout 
pour  être  absorbé  par  la  Moscovie.  —  Non...  h 
Russie  ne  peut  èlre  mise  à  la  raison,  tant  que  la 
grande  iniquité  de  son  œuvre  continuera  à  exister 
sous  quelque  nom  que  ce  soit.  A  quoi  servirait 
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d'anéantir  ses  armée»,  de  oooler  à  fond  ses  navires, 
de  réduire  ses  Tilles  et  ses  remparts  taillés  dan^le 
grdnit,  si  vous  épargnez  la  citadelle  où  se  gard^ 
Tarehe  de  la  néfaste  alliance,  gage  infaillible  ée  se» 
redoutables  ressources»  P«ur  Tabattre  ^  frappez  la 
Moscovie  de  Tauéaee  et  de  Ténergie  pour  la  justice, 
que  réclament  àf  te  fois  la  sécurité  de  TËurope  ^ 
rbomftnitè  et  le  j.uge  suprême  des  puissatils  et  d«8 
faibè«s.  Alors  le  caar  croira  au  sérieux  et  au  défi*' 
nilif  de  la  lutte;  alors*  sa  lance  païenne  briséer,  iJ/ 
s'écriera  i  Galilœel  vkisii.  -^  Du  temps  de  duar-^- 
les  XII,  cette  vérité  ne  fui  pas  formulée.  En  1912^, 
l'éblottissante  auréole  dont  rayonnai  tlalète  du  grand 
empereur  lui  empécbait  de  la  voir.  Mais,  en  i8&/i., 
quand  la  troisième  croisade  contre  la  Russie  com-- 
mence,  quand  les  armées  s'ébranlent,  quand  le» 
flottes  sillonnent  la  Baltique  et  TËuxin,  nous  voyott» 
le  livre  de  Thistoire  ouvert  sMs  les  yôux  des  pui8-< 
sanees'  qui  dirigent  k  lutte.  Déjà,  de  ses  pages  par-- 
lent  ks  premières  foudres  qui  étourdissent  le  ezar. 
On  avait  trouvé  dans  ces  feuilles  d'oracles  la  né^ 
cesfiité  «rgenle  de  la  guerre;  on  y  treavera  et  les 
reseeurces  de  la  lutte,  et  le&ceiiditione  solides  de  la- 
paix.  Les  souveraine  sAliée  s'engagent  à  faire  des 
efforts  cammtme  pour  découvrir  tes  garoMies 
néceêsmres  de  l'éqnilibre  de  l'Europe  (i).  Bîeul' 
protège  les  justes  I 


(1}  Protocole  da  9  avril  i9U,  signé  à  Vienne  par  les  ministre! 
de  la  Franoê,  de  yAttgtetérre^  de  PAutrfche  «t  dis  ta  Phiaàe. 
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l'horizon,  et  il  étouffe  le  droit.  L'épée  ^    ^ 
seul  élément  des  grandes  expéditions»^   ^    "^ 
tHs  généraux  du  monde  sont  eng^  I3.     /' 
gordien  coupé  ne  décide  rien  j  ily  ^r^  "^^  ^^ , 
dénoué.  Jadis  la  question  orientj  ^  '^^   '!*i. 
par  le  sophisme  d'Alexandre  U  >  ^(^     .^    '  '; 
pris  sa  revanche.  Le  roi  de  S  /j  ^.  *?^    • .      1 
génie,  par  sa  jeunesse  et  V^^^i^   \\    % 
ses  armes,  dédaigna  les  r  ^  ^^   ^   "^-c-     . 

Favenir.  11  ne  se  soucia  \  4  ^'^  ^ 

^  ^  </    ^     v* 

qu'il  aurait  pu  s'assure^.  -^   ^     /. 
Tout  au  contraire,  i'4  ^  ^  ^;.  '       •.    *• 
désordre.  En  Pi»lo^^^  ^;    ''^    ^^^ 
qu'Auguste...  A  r*|  ^   ,^,  *    ^ 
nous,  la  lutte  de  '  "•    *  *" 


K. 


fut  reprise  forq  'z  |^ 
comme  une  né  <  f 


comme  une  ne  |  f  .^:5tige 

imposantes,!/  ajours  infati- 

cottime  ses  \  ^/ondant  le  trajet,  à 

reur  !  mê  '  ,  des  ordres  à  ses  mînis- 

pluspro  a  l'amiral  Apraxia,  il  ajouta: 

était  e»^  ^^as  désœuvré  en  ces  lieux;  je  passe 

L'alli  .ment  mon  temps  en  conférences  hon- 

coir  avec  Messieurs  les  Polonais...  »  Ces  bons 
fu'  .4i5i  étaient  bien  loin  de  croire  alors  que  ce 
I  ^wour  heureux,  que  ce  gai  convive,  que  cet 
::o  lidole  rivait  des  chaînes  de  fer  pour  leur  pa- 
.,0.  l'-rédules,  ils  fondaient  leur  sécurité  sur  une 
,^xs  luration  par  laquelle  le  czar,  quelque  temps  au- 
jMravant,  lorsqu'Augusle  était  en  Saxe^ avait  dissipé 
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^    <^  'binent  au  traité  de  Narwa.  La 

.'^i'/  \.  r ces  termes: 

.  ''^,   ''^     ^>  d'aucune  affaire  d'État  en 

>    '^^  '^'^     /  '•une  demande  à  la  Ré- 

î>.   ^^,  ^   ^y    %^  'Hement  tous  les  arti- 

V  %>.  ^-V    \    \^  avec  elle.  C'est  ce 

/'  ^''^   ^^    ^    ♦^^    '  f^zanennè  d  ob- 

r,  '%>  \^  '^V  %  \  /,                            '^c  le  palatin 

'"»,   W  ^  altéd'Alt- 

'^  y  '<    ''  iiePatkul.  Le 

\     ^'^  a  Moscou  en  vue 

"^  la  Suéde;  et  ce  qui  est 

.isisté  fortement  auprès  des 

.lier  l'interrègne ,  et  élire  un 

j  Pologne  parmi  les  candidats  qu'il 

iilalgré  tout  cela,  Tentrevue  de  Thorn 

et  en  oubli  des  griefs  réciproques  et  en  pro- 

>iations  d'amitié.  On  remarqua  seulement  que 

Pierre  I«%  pendant  la  première  rencontre  avec  son 

ami ,  portait  à  ses  côtés  la  magnifique  épée,  dé*- 

pouille  de  la  victoire  de  Pultawa,  qu  Auguste  II 

avait  offerte,  à  Dresde,  à  Charles  XII. 

Le  czar,  nonobstant  Timmense  succès  qu'il  venait 
d'oblenirsur  les  Suédois,  tenait  toujours  à  Tamitié 
d'Auguste  et  à  l'alliance  de  la  République,  quelque 
déplorable  que  fût  leur  état,  Charles  XII,  réfugié 


442  PORTÉE   ET   VALIDITÉ   DES   TRAITÉS 

Après  la  victoire  de  PuUawa,  le  27  juin  1709, 
désastreuse pourla  République  et  non  moins  sinistre 
pour  l'Europe,  le  czar  passa  en  Pologne.  Exposé 
aux  ravages  des  partis  rivaux  et  de  leurs  alliés, 
pendant  plusieurs  années,  ce  pays  présentait, 
sous  les  rapports  moral  et  matériel,  le  spectacle  le 
plus  douloureux.  La  présence  du  czar  ranima  le 
parti  saxon.  Â  Lublin  il  rencontra  Fitzdum,  en- 
voyé d'Auguste,  qui  l'invitait  à  se  rendre  à  Thorn. 
Le  21  septembre,  à  Soletz  sur  la  Vistule,  il  passa 
en  revue  l'armée  polonaise  sous  le  commandement 
de  Sieniawski,  grand  général  de  la  couronne.  De  là 
il  s'embarqua  pour  faire  le  trajet  par  eau  jusqu'à 
la  ville  où  Tattendait  Auguste.  Malgré  toutes  sortes 
de  vexations  endurées  de  la  part  des  troupes  mos- 
covites, la  noblesse  riveraine  accourait  encore  pour 
saluer  et  pour  fêter  son  allié  entouré  du  prestige 
d'un  triomphe  récent.  Le  czar,  toujours  infati- 
gable, employait  son  temps,  pendant  le  trajet,  à 
écrire  de  sa  propre  main,  des  ordres  à  ses  minis- 
tres; dans  sa  lettre  à  lamiral  Apraxin,  il  ajouta: 
tf  Ne  me  croyez  pas  désœuvré  en  ces  lieux;  je  passe 
»  continuellement  mon  temps  en  conférences  hon- 
»  groises  avec  Messieurs  les  Polonais.-  »  Ces  bons 
Polonais  étaient  bien  loin  de  croire  alors  que  ce 
vainqueur  heureux,  que  ce  gai  convive,  que  cet 
allié  fidèle  rivait  des  chaînes  de  fer  pour  leur  pa- 
trie. Crédules,  ils  fondaient  leur  sécurité  sur  une 
déclaration  par  laquelle  le  czar,  quelque  temps  au- 
paravant, lorsqu'Auguste  était  en  Saxe,  avait  dissipé 
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leurs  doutes,  relativement  au  traité  de  Narwa.  La 
déclaration  finissait  par  ces  termes: 

Nous  ne  nous  mêlerons  d'aucune  affaire  d'État  en 
Pologne....  Nous  ne  ferons  aucune  demande  à  la  Ré- 
publique, et  nous  exééuterons  fidèlement  tous  les  arti" 
des  du  traité  que  nous  avons  conclu  avec  elle.  C'est  ce 
que  nous  promettons  sur  notre  parole  czarienné  d'ob- 
server, conformément  au  traité  conclu  avec  le  palatin 
de  Culm.  —  Fait  à  Léopol ,  le  30  mars  1707. 

Les  deux  souverains  avaient  des  reproches  mu- 
tuels à  se  faire.  Auguste  II  avait  fait  le  traité  d'Âlt- 
Ranstadt,  et  consenti  à  l'extradition  de  Patkul.  Le 
czar  avait  eu  des  pourparlers  à  Moscou  en  vue 
d  une  paix  particulière  avec  la  Suède;  et  ce  qui  est 
pis^  il  avait,  en  1707,  insisté  fortement  auprès  des 
Polonais  pour  publier  l'interrègne,  et  élire  un 
troisième  roi  de  Pologne  parmi  les  candidats  qu'il 
présentait.  Malgré  tout  cela,  l'entrevue  de  Tborn 
se  passa  en  oubli  des  griefs  réciproques  et  en  pro- 
testations d'amitié.  On  remarqua  seulement  que 
Pierre  V^^  pendant  la  première  rencontre  avec  son 
ami ,  portait  à  ses  côtés  la  magnifique  épée,  dé*- 
pouille  de  la  victoire  de  Pultawa  ^  qu'Auguste  II 
avait  offerte^  à  Dresde,  à  Charles  XII. 

Le  czar,  nonobstant  Timmense  succès  qu'il  venait 
d'obtenirsur  les  Suédois,  tenait  toujours  à  l'amitié 
d'Auguste  et  à  l'alliance  de  la  République,  quelque 
déplorable  que  fût  leur  état*  Charles  XII,  réfugié 
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^  Beader,  pouvait  d'ua  instant  à  Tautre  redevenir 
menaçant;  la  Turquie  se  montrait  inquiète  de  Tas-» 
Cendant  de  la  Moscovie  et  du  séjour  prolongé  de 
ses  troupes  en  Pologne  ;  et  les  partisans  de  Lesz- 
czynski  étaient  si  peu  comprimés,  que  le  Czarewilz, 
qui  séjoi^rna  aussi  alors  en  Pologne,  manqua  de 
tomber  entre  kurs  mains.  Par  ces  raisons,  Pierre  !•' 
demanda  au  roi,  à  Thorn^  la  ratification  du  traité 
de  Narwa.  Quelques  autei^rs,  et  Schoell  à  leur  suite, 
insinuent  vaguement  que,  dans  l'entrevue  avec 
le  czar  dans  cette  ville ,  Auguste  se  désista  de 
l'article  de  restitution  de  la  Livonie.  C'est  une  ab- 
surdité évidente.  Dans  le  traité  de  Rawa,  ce  n'est 
pas  Auguste  électeur,  mais  bien  Auguste  roi,  «t 
la  République  de  Pologne,  qui  furent  parties  con- 
tractaiites.  Auguste  ne  fut  nullement  Ubre  d'en 
disposer  par  une  concession  tacite.  Golikov^,  qui 
aurait  été  bien  aise  sans  doute  de  se  prononcer  en 
faveur  de  cetto  assertion ,  avoue  franchement  que 
parmi  ses  documents  il  ne  trouve  rie«i  de  suffisant 
pour  l'admettre  (4).  —  Il  reste  seulement  à  d^server 
que  Pierre  V\  en  demandant  la  ratification  du  traité 
dd  Narvira,  exigea  qu'en  tnéme  temps,  celni  d% 
Moseea  de  i686  fât  également  ratifié  par  la 
République..  El)  partant  de  Thempour  la  Prusse, 
il  investit  son  ambassadeur,  le  prince  Dolhoruki, 
depieihs  pouvoirs  pour  tiiener  cette  affaire  è  baane 
fin; 

(1)  No  sije  nie  podtwierzdajetsia  nikakimi  nastyml  zapiskaniL 
(GOLIKOW,  sous  l'armée  1709.) 
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La  convention  intime  de  Thorn  fut  accomplie 
avec  toutes  les  formalités  exigées  pendant  rassem- 
blée générale  dé  la  République  tenue  à  Varsovie 
au  mois  de  février,  en  1710.  —  La  République 
ratifia  les  deux  traités ,  celui  de  paix  perpétuelle 
de  Moscou  de  1686^  et  celui  d'alliance  de  Narwa 
de  170 A,  par  un  seul  et  même  acte.  La  constitu- 
tion de  cette  ratification ,  suivie  du  texte  de  <leux 
traités  susdits,  se  trouve  insérée  dans  les  Volumina 
legum,  t.  YI,  p.  145.  Nous  en  donnons  une  tra- 
duction littérale. 

«  Sati^ation  de  traités  de  paix  perpétuelle  et  tempoiruire 
»  avec  Sa  Grandeur  (wieliczestwo)  ciarierme. 

»  En  considération  de  ce  qu'au  nom  de  Sa  Grandeur 
»czarienne,  son  ambassadeur  plénipotentiaire,  le 
»  prince  Dolhoruki ,  —  en  demandant  à  nous  et  à  la 
»  République  le  renouvellement  des  traités  derniers  : 
»  perpétuel ,  et  temporaire  au  sujet  de  la  guene  pré- 
»  sente  avec  le  roi  de  Suède ,  en  vertu  des  pleins  pou- 
»  voirg  dont  il  est  muni,  —  vient  de  déclarer  orale- 
»  ment  et  par  écrit,  que  les  deux  traités,  dans  toutes 
»  leurs  teneurs ,  articlei^  et  paragraphes,  ainsi  que  les 
x)  promesses ,  dédaratîons  et  «ssuranoes  -ultérieures, 
»«ero«t  «de  ia  part  de  Sa  Grandeur  czarienne  maîji«* 
»4eBttSdt]Strie^ecieatexéc«té6,  partioalièreoieni  en  ce 
»  qui  regiarde  l'évacuation  des  troupes  moscovites,  leur 
»  direction  immédiate  vers  les  pays  occupés  par  Ten- 
»  nemi  ou  dans  leurs  propres  foyers ,  la  restitution 
»  des  places  et  des  canons  de  'ki  République,  le  paie- 
»  ment  des  millions  promis  peur  l'entretien  des  tnoupes 
u»  et  aotass  psiiils, —  sur  oe  ifiondement^  «t  «ous  l'ao* 
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»  coroplisseraont  de  ces  conditions,  en  preuve  de  la 
»  constante  et  mutuelle  amitié  de  notre  part  ainsi  que 
»  de  celle  des  états  de  la  République,  —  nous  ratifions  et 
»  confirmons  par  l'autorité  de  la  présente  assemblée 
»  générale  les  susdits  traités,  Tun  et  Tautre,  Sûlva  inte- 
»  grùate  de  la  sainte  foi  catholique  romaine  utriusque 
»  ritûs  latini  et  grœci  juxta  statum  et  conditionem  dans 
»  lesquels  adprœsens  elle  se  trouve,  —  nous  permettons 
»  de  les  ingrosser  et  de  les  faire  imprimer  inter  sancita 
»  consilii  modejmi  et  ailleurs,  —  nous  déclarons  devoir 
»  agir  en  conformité  à  la  prochaine  diète ,  ce  qui  tou- 
»  tefois  ne  doit  point  porter  préjudice  au  traité  de  Kar- 
»  lowitz.  » 

Toutes  ces  promesses  d  amis,  toutes  ces  conven- 
tions de  souverains,  tous  ces  traités  solennels 
conclus  en  face  de  l'Europe,  toutes  ces  paroles 
czariennes,  furent  violés  avec  une  audace  sans 
exemple.  Après  la  prise  de  Riga,  le  10  juillet  1710, 
le  czar,  mattre  de  la  Livonie,  ne  tint  aucun  compte 
de  ses  engagements. 

Nous  croyons  non  moins  curieux  quMnstructif 
d'entrer  dans  quelques  détails  sur  révénement  où 
la  mauvaise  foi  du  czar  se  déclara  ouvertement.  Au 
moment  du  siège  de  Riga  par  les  Moscovites,  en 
juin  1710,  Charles  XII  végétait  en  Turquie.  Son 
armée  de  Livonie,  découragée,  s'était  réfugiée  dans 
des  places  fortes  qui,  d'un  moment  à  l'autre^  al- 
laient tomber  au  pouvoir  du  czar.  —  Le  roi  de 
Pologne,  avec  sa  cour  et  son  ministère,  résidait  à 
Marienbourg ,  chef-lieu  du  palatinat  de  ce  nom. 
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Des  troupes  saxonnes  et  moscovites,  sous  ses  ordres, 
cantonnaient  aux  environs,  pour  tenir  en  échec  les 
forces  suédoises  qui  s'étaient  retirées  en  Poméranie. 
—  Les  ministres  d'Angleterre ,  de  France,  d'Au- 
triche •  de  Hollande ,  de  Danemark ,  représentant 
la  diplomatie  européenne,  remplissaient  la  cour 
d'Auguste  dans   l'attente   des   événements.    Des 
courriers  continuels  entre  Marienbourg  et  Péters- 
bourg  échangeaient  la  correspondance  des  deux 
souverains.  Tout  présageait  un  avenir  heureux. 
Auguste  était  à  la  veille  de  se  rendre  en  Livonie. 
Déjà  le  résident  anglais ,  George  Mackenzie  »  de* 
mandait  à  sa  cour  des  ordres  pour  l'y  suivre.  — 
Enfin,  la  nouvelle  de  la  réduction  de  Riga  arrive. 
Une  fête  splendide  ordonnée  par  le  roi,  le  6  août 
1710,  rassemble   dans  les  salles  gothiques   du 
château  de  Marienbourg  les   généraux,   les  mi* 
nistres,  les  ambassadeurs,  invités  pour  célébrer 
l'heureux  événement.  Cependant  un  nuage  d'in- 
quiétude voilait  l'allégresse  de  la  fête.  Le  tourrier 
porteur  de  la  nouvelle  n'avait  pas  remis  à  Auguste 
l'invitation  d'aller  prendre  possession  de  sa  pro^ 
vince.  Un  présage  sinistre,  un  de  ces  incidents 
fortuits    qui,    coïncidant   avec  des    événements 
graves ,  passent  souvent  pour  en  être  le  signe 
mystérieux,  frappe  de  panique  les  convives.  Au 
milieu  du  banquet,  un  craquement  effroyable  éclate 
dans  les  voûtes;  on  s'élance  pour  fuire.  Le  roi  fait 
seulement  cesser  le  feu  des  canons.  —  C'est  le 
symbole  du  parjure  qui   se  consomme  dans  la 
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conscience  du  czar.  — Nous  cédons  ici  la  parole  à 
George  Mackenzie,  ministre  anglais  près  la  cour  de 
Pologne'  Dans  sa  dépêche  de  Marienbourg  il  transr 
met  au  ministère  britanniqiie  une  relation  détaillée 
de§  manœuvres  de  Pierre  1".  On  lira  celte  pièce 
avec  d'autant  plus  d'intérêt ,  que  la  ville  de  Rigi 
nous  présente  dans  ce  moment  une  singulière  asso- 
ciation d'idées  :  le  souvenir  de  la  perversité  du 
czar  planant  sur  ses  murs,  —  et  le  vaillant  SiK 
Charles  pronvenant  sa  puissante  flotte  dans  ses 
parages.  —  «  Marienbourg,  ce  8  août  1710.  — 
»  Mylord.  Le  vice-chancelier,  M.  S^emftefc,  macMi* 
»  muniqué  la  lellre  qu'il  avait  reçue  hier,  contenant 
»  la  nouvelle  que  M.  Ovei^beck,  colonel  d'artilterit 
»  polonaise  ou  plutôt  saxonne,  chargé  par  le  roi  et 
»  la  République  de  réclamer  la  prise  de  possession, 
i>en  leur  nom,  de  ladite  ville,  après  sa  reddition, 
»  n'a  reçu  pour  réponse  que  des  faux-fuyants,  — et 
»  que,  en  attendant,  par  Tordre  du  général  Szere^ 
»  metow,  la  noblesse,  les  magistrats  et  ia  bour^oisie 
»  furent  obligés  de  prêter  le  serment  de  fidélité,  — 
«  non  pas  provisoire ,  mais ,  ce  qui  est  surprenant, 
»  — définitive,  au  czar,  —  sans  aucune  réserve  ni 
»  aucun  égard  au  traité  (1).  Cette  nouvelle,  Mylord, 


(1)  Voilà  la  réalité  quant  à  racquisition  de  la  Livonieparla  Rossie. 
Ce  fait  s'est  eiïacé  par  une  tradition  inexacte.  M.  ScaivinLER  i^araH 
Tignorer  dans  son  ouvrage  :  La  Russie^  la  Pologne  et  la  Livonie, 
—  Dans  les  publications  récentes  on  nous  dit  :  «  Les  provÎDces  bal- 
»  tiques  s'étaient  soumises  en  vertu  des  capitulations  qui  leur  ga- 
»  rantissaient  le  libre  exercice  de  leur  culte.  »  (Fiquelmojrt,  Ques- 
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»  a  fait  grandement  déohair  les  «spéranees  de  eette 
ncour,  qui,  il  n'y  a  pas  longtemps,  loi  promet- 
»  taieDt  une  restitution  immédiate  de  cette  place. 
»  Quoique  sa  grande  dépendance  du  Moscovite  ae 
»  lui  permette  pas  d'en  montrer  hautement  aucun 
»  ressentiment ,  cependant  je  puis  assurer  Votre 
»  Grandeur  que  ce  faux  pas  a  produit  ici  tout  à 
»coup  une  forte  exaspération,  et  à  tel  point  que  te 
»roi  n'a  pu  s'empêcher  de  dire  hier  :««  Que  s'il 
»  pouvait  jamais  admettre  une  pensée  tellement 
9  injurieuse  à  la  btmne  foi  du  czat  jusqu'à  lui  sup^ 
»  poser  f  attentat  de  retenir  Riga,  il  aurait  plutôt 
9  préféré  voir  cette  ville  entre  les  mains  des  Suédois 
»  ^116  des  Moscovites.  »  L'envoyé  hollandais  m*as* 
x>eur^  avoir  tenu  ces  paroles  de  la  propre  boi>che  • 
»de  Sa  Majesté.  —  k  celte  occasion,  on  se  rappela 
iuBialacerkiew,  ville  polonaise,  la  seule  place  sur 
»  le  Ros,  en  Ukraine,  qui  restait  à  la  République , 
•  pour  réprimer  les  «ncnrsians  des  Cosaques.  Elle 
»a  été  retenue  par  les  Moscovites  non  séule- 
»  ment  eotttre  la  (m  du  traité ,  enais  même  après 
9  que  les  députés  de  la  République ,  confor« 
«wéoient  à  rinvitation  du  czar  lui-même ,  eurent 
9  été  envoyés  fomr  la  repriee  de  sa  pessestloD* 
Dr»  Pour  ae  fMis  interrompre  la  suHe  des  faits 
9  relaliOs  à  la  même  matière,  je  pronds  ia  liberté 
«d'informer  Votre  firiodeutr  que  je  reviens  à 


tûm  d'Orient.)  ^  «  Pierre  1*'  reprea4  fc  Lhonie.  ji<1lâRiii&T« 
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»rinslant  même  de  la  visite  que  j'ai  faite  au  gé- 
»  néral  Fleming.  Il  m'a  confirmé  tout  ce  que  je 
y>  viens  de  dire  ci-dessus,  et  il  a  ajouté  qu'outre  les 
»  pleins  pouvoirs  donnés  à  M.  Overbeck  pour  récla- 
»  mer,  au  nom  de  la  République,  la  ville  de  Riga, 
»le  roi  avait  envoyé  de  nouvelles  instructions  à 
»  M.  Filzdum,  son  résident  auprès  du  czar,  afin  de 
»  faire  également  des  instances  au  sujet  de  la 
»  réintégration  de  ladite  ville  à  la  République  de 
»  Pologne;  —  que  M.  Fitzdum  s'acquitta  de  sa  mis- 
»  sion  avec  le  zèle  et  l'empressement  qui  lui  sont 
9  propres; — que  le  czar,  dit  M.  le  général  Fleming, 
D  fit  accroire  à  M.  Fitzdum  que  Riga  allait  être 
»  incessamment  livrée  à  Sa  Majesté  polonaise. 
»  M.  Fitzdum  rapporta  au  général  Fleming,  que  le 
»  czar,  à  la  première  nouvelle  de  la  reddition  de 
»Riga,  avait  bonoré  M.  Fitzdum  de  sa  visite  dans 
»  sa  propre  maison  ;  qu'il  lui  avait  plu  de  le  con- 
»  gratuler,  comme  représentant  du  roi  de  Pologne, 
»sur  cet  heureux  succès;  qu'il  avait  pris  un  verre 
»  de  vin  et  bu  à  la  santé  de  Sa  Majesté,  manifestant 
»  par  là  sa  détermination  de  faire  recevoir  bientôt 
»M.  Fitzdum  comme  le  bienvenu  en  sa  ville  de 
x>  Riga  ;  qu'il  avait  enfin  tâché  par  tous  les  moyens 
»  de  persuader  à  M.  Fitzdum  que  cette  ville  appar- 
»  tenait  de  ee  jour  au  roi  de  Pologne.  —  Mylord, 
3»  je  l'avoue  à  Votre  Grandeur,  je  fis  semblant  de 
y>  ne  pas  douter  de  la  bonne  foi  du  czar,  pour  tirer 
»  des  ouvertures  ultérieures  du  général  Fieming^ 
»  soupçonnant  qu'il  pouvait  y  avoir  quelque  chose 
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»  de  caché  sous  ce  jeu.  Je  lui  dis  que  je  croyais 
»que  Szeremetow  avait  fait  le  coup  probablement 
>  sans  ordre  et  pour  faire  le  bon  valet;  car,  comme 
»  j'avais  déjà  eu  Thonneur  de  le  rapporter  à  Voire 
»  Grandeur,  je  supposais  que  Tancien  projet  exis- 
»  tait  toujours,  et  que  la  ville  de  Riga  pourrait  de- 
»  venir  propriété  héréditaire  de  Sa  Majesté  de 
»  Pologne.  Sur  cette  supposition,  le  général  eut  un 
»  accès  de  gros  rire,  en  raccompagnant  de  gestes 
«négatifs  de  tête,  comme  il  en  a  Thabitude,  pour 
»  convaincre  de  la  sincérité  de  ses  regrets  et  des 
'  conséquences  d'un  tel  manquement. — Cependant 
«jenose  pas  encore  me  porter  garant  du  sérieux 
»  de  leur  ressentiment,  jusqu'à  ce  que  j'obtienne 
»âes  informations  ultérieures  sur  le  régime  de 
«Riga,  et  je  ferai  tout  mon  possible  pour  en 
«adresser  sans  retard  un  rapport  à  Votre  Gran- 
«  deur,  et  la  mettre  à  même  de  juger  si  réellement 
»ils  commencent  à  ouvrir  les  yeux  sur  l'agrandis* 
»  sèment  de  la  puissance  du  czar  (1).  » 

(1)  LoNDON.  State  pap£r  Office.  Correspondence  with  Poland^ 
bound  book,  yoI.  XV.  —  La  Grande-Bretagne ,  déjà  du  temps  de  la 
reine  Anne,  avait  an  pressentiment  du  danger  européen  dans  le 
Nord,  ainsi  que  des  moyens  de  s'en  garantir.  La  nécessité  de 
fortifier  la  Pologne  par  une  alliance  étroite  avec  elle  lui  devenait 
évidente.  G.  liackenzie,  dans  le  post-scriptum  de  la  dépêche  citée, 
ajoute  :  «  Mylord,  I  had  forgot  to  add  one  particular  in  tlie  al)ove, 
»  which  is  of  too  great  moment  to  omit,  that  Gount  Fleming  did 
»  assure  me  very  heartily  this  morning ,  that  the  King  would  by 
»  his  conduci  merit  tlie  continuance  of  that  good  dispositions  the 
»  Earl  of  Stair  had  ordered  me  to  notify  to  his  Excelleacy,  i^  tjie 
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La  Livonie  étaoït  ainsi  par  une  trahison  flagrante 
incorporée  à  l'empire  de  Russie ,  la  conscience  de 
Pierre  1''  n'était  pas  bteR  tranquille,  il  se  mit  donc 
à  rechercher  des  subterfuges  pour  légitimer  Tœuvre 
de  sa  délojrauté.  Ji  s'adressa  d'abord  à  la  maison 
d'Autriche,  pour  l'induire  à  sanctionner  son  acqui** 
sition  de  la  Livonie.  Mais  les  projets  dont  il  en^ 
veloppait  son  but  réel^  et  dont  nous  parlerons  plos 
bas,  quelque  attrayants  quils  pussent  paraître, 
étaient  trop  hasardeux,  trop  chimériques,  trop 
lâches  peut-être  alors,  pour  être  acceptés.  — 
Plus  tard,  le  czar  tourna  ses  yeux ,  dans  le  même 
but,  vers  l'Angleterre.  Dans  le  cours  des  négo- 
ciations qui  eurent  lieu  en  1717  à  Amsterdam, 
il  proposa  aux  plénipotentiaires  anglais  Ncrris  et 
Wiihworih,  que  la  Grande-Bretagne  lui  garantît, 
contre  certains  avantages  commerciaux,  la  posses- 
sion de  la  Livonie.  Le  roi  Georges  1*^%  bien  loin  de 
vouloir  concéder  la  garantie  demandée,  ne  trouvait 

»  which  the  Queen  was  for  the  advancement  of  his  Majesty's  inte- 
»  rests,  and  ihe  Count  required  me  lo  lay  before  your  Grâce,  for 
»  Her  Majesty's  information,  that  his  Master  had  firmly  resolved  to 
»  answer  the  grcat  character  llis  Majesly  liad  understood,  tbatmy- 
»  lord  Stair  had  given  to  the  king's  candour  and  firmily.  »  ^  La 
situation  de  l'Europe,  sous  le  point  de  vue  de  son  danger  dans  le 
Nord,  après  cent  cinquante  ans  dMmprévoyance,  s^est  éclaircie.  La 
Russie  est  devenue  plus  menaçante.  Mais  TAngleterre  ne  fait  pas  la 
guerre  à  la  France.  —  Et  si  l'Allemagne  est  digne  de  reconquérir 
son  indépendance,  comme  elle  paraît  Têlre,  la  Pologne,  rajeunie 
par  des  souffrances,  peut  dès  demain  produire  plus  d'éléments 
de  force  et  d'ensemble  qu'elle  n'en  pouvait  présenter  du  temps 
d'Auguste  IL 
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ps»  sen  compte  à  voir  ladite  province  au  pouvoir 
de  la  Moscovie,  et  ses  ministDBs  s'excusèrent  poli-* 
meut  de  n'avoir  pas  été  autorisés  à  traiter  ce  sujet; 

Repoussé  par  l'ÂDgletarre ,  les  couféreuces 
(l'Âlaud^  en  1718^  paraissaient  offrir  au  csar  une 
nouvelle  occasion  d'apaiser  son  inquiétude  au  sujet 
de  la  Livonie.  Od  sait  qu'il  s'y  agissait  de  remettre 
Stanislas  Lesczyns^ki  au  trône  de  Pologne.  Pierre 
conçut  le  bizarre  projet  de  faire  insérer  dans  le 
traité  qu'il  négociait  avec  la  Suède  la  clause 
curieuse  et  importante  que  voici  : 

ce  De  plus,  S.  M.  suédoise  promet  de  porter  Sa  dite 
»  Majesté  le  roi  Stanislas  de  Pologne  à  confirmer,  pour  sa 
»  personne,  avant  démonter  sur  le  trône,  et  après  cela  en 
)»  eenunufi  avec  ia  République  assemblée  en  diète»  et  à 
»  faire  insérer,  selon  Tusage,  dans  les  cosetitaiieioa^ 
)»  tous  les  traités  subsistant  entre  la  Russie  et  la  cou- 
»  ronne  de  Pologne,  à  l'exception  de  ceux  qui ,  à  cause 
»  de  cette  dernière  guerre  et  pendant  sa  durée,  ont 
»  été  conclus  contre  S.  M.  suédoise  et  la  couronne  de 
»  Suède.  » 

IfiL  mort  mystérieuse  de  Charles  XII  arrivée  le 
11  décembre  1718  mil  fin  aux  négociations  d'AIand 
et  aux  trames  de  la  Moscovie.  Cette  mort,*  qui  vé-r 
concilia  la  Suède  avec  le  Danemark,  la  Pologne, 
la  Prusse  et  l'Ângleterro,  ranima  les  hostilités 
du  czar.  De  toutes  les  acquisitions  violentes  que 
la  fortune  passagère  de  ses  rois  conquérants  arra- 
chait à  ses  voisins ,  aucune  ne  resta  à  la  Suède. 
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Elle  se  vit  même  forcée  de  laisser  entamer  son  pro- 
pre territoire.  Abandonnée  par  la  fortune  et  par  la 
France,  elle  signa  avec  la  Russie,  le  80  août  1721, 
le  traité  de  Nystadt.  Pour  activer  les  négociations 
de  ce  traité,  l'amiral  ilpra^cm  dévastait  avec  un  re- 
doublement de  cruauté  les  côtes  de  la  Suède,  et  le 
Comte  d'Osterman  répandait  Tor à  profusion  parmi 
les  plénipotentiaires  suédois;  le  gouvernement 
suédois  lui-même,  épuisé  qu'il  était,  céda  à  une 
tentation  pécuniaire.  Le  seul  point  du  traité  de 
Nystadt  à  son  triste  avantage,  fut  là  somme  de  deux 
millions  de  rixdalers  reçue  des  mains  du  czar. 
Par  les  autres  articles  la  Suède  céda  à  la  Russie 
une  partie  de  la  Finlande  et  de  la  Carélie,  YIngrie, 
les  îles  avoisinanles,  enfin  hLivonie  et  YEsthonie 
avec  leurs  châteaux  et  leurs  ports  de  mer,  Riga  et 
Revely  que  le  czar  avait  reconnus  comme  propriétés 
incontestables  de  la  Pologne ,  et  qu'il  s'était  en- 
gagé à  lui  restituer  par  tout  ce  que  la  morale  et  la 
politique  ont  de  plus  sacré,  —  par  la  parole  d'hon- 
neur entre  amis  et  gentlemen,  à  Rawa  et  à  Thorn; 

—  par  des  traités  solennels  :  celui  de  Preobrare^isk, 

—  celui  de  Birzè ,  —  celui  de  Narwa ,  —  celui  de 
Varsovie.  —  La  garantie  relativement  à  la  Livonie, 
qu'il  avait  demandée  à  l'Angleterre  et  à  l'Empe- 
reur et  qui  ne  l'aurait  nullement  dégagé  de  ses 
obligations  envers  la  Pologne,  lui  ayant  été,  comme 
nous  venons  de  dire,  refusée,  Pierre  P'  imagina 
un  singulier  subterfuge  diplomatique,  à  savoir; 
une  clause  insérée  dans  le  traité  de  Nystadt,  que 
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la  Suède  vendait  la  Livonie  et  TEsthonie  pour  les 
deux  millions  susdils«<  Grossier  artifice  qui  ne  ser- 
vit qu'à  ajouter  le  ridicule  de  la  tentative  à  la  dé- 
loyauté du  fait  (1). 

(1)  Pendant  les  négocialions  le  czar  dit  iPabord  aux  Suédois, 
qu*il  leur  restituerait  bien  la  Livonie,  mais  il  est  forcé  de  la  garder, 
pour  faire  une  méchanceté  au  roi  d^Angleterre,  qui  dans  une  cer- 
taine occasion  soutenait  qu'il  ne  pouvait  pas  et  qu'il  ne  devait  pas 
la  retenir.  «  Er  bat  auch  bel  unterscbiedenen  Gelegenhciten  getagt 
»  er  wiirde  den  Schweden  Lief  und  Estbland  wieder  gegf>ben  baben, 
»  wenn  nicht  der  Kônig  von  Gross-Britannien  Georg  i,  bei  einer 
»  Gelegenheil  gesagt  batte  :  der  Zaar  konnte  und  solte  Reval  nieht 
»  behalten,  »  —  Pierre  I*'  finit  par  formuler  le  semblant  d'un  achat. 
•r  Peter  der  Grosse  bezalte  im  Nystadischen  Frieden  2  Millionen 
»  Rth.  an  Schweden,  weil  er  im  Anfange  des  Krieges  in  einem  mit 
fc  dem  Kônig  August  und  der  Repnblik  Polen,  errichteten  Vertrage, 
»  sich  anheischig  gemacht  hatte  ganz  Liefland,  wenn  er  es  erobera 
»  wûrde,  wieder  an  Polen  abtutreten  ;  dadurch  aber,  dass  er  an 
»  Schweden  2.  Millionen  gab,  behielt  er  Liefland,  nicht  nur  durch 
»  Kriegsrechr,  sondern  auch  durch  Kauf  fur  sein  baares  Gelt,  » 
(BQsGHiNG,  Magazine^  yoI.  Ili,  p.  188.) 

Nous  avons  mentionné  les  atrocités  commises  par  la  flotte  mos- 
covite» en  voici  quelques  détails.  «  L'amiral  anglais  Norris  entrait 
»  avec  sa  flotte  dans  la  mer  Baltique.  Le  czar,  fier  de  sa  jeune  ma- 
»  rine,  vint  bravement  au-devant  des  Anglais,  et  fit  demander  à 
»  Tamiral  Norris  si  c^était  seulement  en  allié  de  la  Suède,  ou 
»  comme  ennemi  de  la  Russie,  qu'il  entrait  ainsi  dans  la  Bakiqne. 
»  Norris  répondit  qu'il  n'avait  encore  aucun  ordre  positif;  et  le 
»  crar,  mécontent  de  cette  réponse  vague,  se  tint  en  observation, 

»  prêt  à  repousser  la  force  par  la  force Norris  cingla  vers 

»  Copenhague Les  Russes,  en  s'a vançant  jusque  dans  le  voisi» 

*  »  nage  de  Stockholm,  détruisirent  tout  sur  leur  passage.  On  évalua 

»  h  douze  millions  d'écus  les  ravages  de  cette  descente Treize 

»  villes,  360  villages,  et  plus  de  200  châteaux ,  forges  de  cuivre 

»  et  usines,  furent  anéantis  dans  celte  terrible  invasion Norris 

»  persuada  aux  Suédois  de  faire  une  descente  dans  une  petite  lie 

30 
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Ainsi  finit,  après  vingt  années  de  ravages ^  la 
grande  guerre  du  Nord  commencée  par  une  alliance 
entre  Auguste  et  Pierre  I",  dans  le  but  de  recon- 
quérir la  Livonie  à  la  République!  — Après  le 
traité  de  Nystadt,  le  czar  se  posa  en  Europe  comme 
souverain  de  premier  ordre,  ou  pour  mieux  dire, 

d'un  ordre  exceptionnel  et  anormal. 

« 

Il  dirigeait  en  mattre  un  empire  immense,  neuf, 
sauvage,  robuste.  Successeur  de  quelques  tyrans 
par  excellence,  il  y  avait  complété,  par  des  cruau- 
tés sans  miséricorde ,  l'œuvre  d'éthérisation  per- 
manente de  toutes  les  fibres  sensibles  de  l'homme 
et  de  la  masse.  Depuis  lors,  les  biens,  le  sang,  la 
vie,  l'opinion,  la  religion  de  ses  sujets,  tout  obéis- 
sait sans  douleur,  avec  un  ensemble  admirable, 
aux  moindres  mouvemcnls  de  sa  volonté,  comme 
les  rouages  de  fer  d'une  locomotive  obéissent  à  la 
main  du  conducteur.  —  Armé  de  cette  puissance 
de  deslruclion,  il  commença  à  s'immiscer,  pernlaiTt 
les  diverses  phases  de  la  guerre  du  Nord,  dans  les 
affaires  générales  de  l'Europe,  dont  il  avait^  dans 
ses  voyages,  pénétré  avec  une  rare  sagacité  tous 

»  de  FEsthonie  appartenant  au  czar Pierre,  furieux,  ordoQoa 

»  aussitôt  une  nonvelli*  expédition Quarante  villages  et  plus  de 

»  100  maisons  furent  encore  sacrifiés  au  démon  de  la  guerre 

»  On  eût  dit  que  les  Anglais  étaient  venus  en  simples  curieux  pour  • 
»  observer  les  événements  qu'ils  avalent  suscités...  »  (Beaumoat 
Vassy,  Les  Suédois,  liv.  1,  cliap.  iv).  — Le  temps  des  représailles 
arrive.  Ce  n'est  pas  la  curiosité  qui  amène  sir  Charles  Napier  dans 
la  Baltique. 
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feis  eb^ttiii^sty  tous  l'es  secrets  et  teuies  les  faiblesses; 
Il  fut  respecté,  ca|olé,  admiré  par  les  souvei^ains 
eomitie  une  gr<'\Dde  force,  par  les  phifosophes 
eeoiflGfe  iinr  réforittaleur,  par  toul  h  imwié  cetidfDe 
unecurioské.  Ûeptifs  lard  la  JM>escovie  fist  uii  chiffre 
fféeessdire  de  tous  ^es  calculs  politfquos;  un  ob^ 
tf'tfffectioA  pour  loiltes  les  alliances  diplomatiqoesv 
pouf  le^  Iti^étsr  les  plod  dhergënts,  pour  les  opi- 
nKms  lec^  plus  epposéesr,  et  pour  toutes  le's  pluines 
à  ^^^.  GhoDe  étrange!  elle  fut  cotifi^taniment  con- 
srëérée  eomitfe  t»ne  f^is^atice  cdnsei*v^^rice  ;  et  ce 
qvi  est  phis  étonnant  encore,  non  seuletiAefift  ptmt 
le$  nobles  intérêts  des  libertés  publiques,  mrais 
m/bmé  pourlet»  utopies  des  révolutionnaires  les  plus 
défféglés;  —  tandis  qu'en  réalité,  cette  puissance 
e^nsertatrice  pratiquait  sans  cesse  sous  terre,  au 
profit  de  son  compte,  des  mines  de  bouleversements 
ei  de  détartres  pour  le  reste  du  monde.  Pierre  I«* 
étailr  homme  à  proQter  largement  de  la  force  de  sa 
positiofl^.  Bientôt  le  Nord,  premier  théâtre  de  sotY 
activflé,  ne  lui  suffit  plus.  D'un  seul  bond  d'am<^ 
bitioQ  il  ne  prétendit  à  rien  moins  qn'à^  porlef 
^  Cdnp  di0  grâce  à  lai  monarchie  défaillante  de 
Ldiris  XIV,  acf  moment  où  FAngleterre  se  décidait 
ééjà  k  sef  retirer  de  la  grande  alliarycé.  M.  Sco»ft, 
ministre  britannique,  dans  sa  dépéclie  de  Danlzik,* 
du  &]0ilfet  1712,  mafnde  à  lord  Boiingbroke  :  Sa 
«Majesté  czarienne,  à  présent  qu'elle  est  sure  de 
»  la  paix  avec  la  Porte,  nourrit  d'autres  projets,  et 


i58  FORTte   ET   VAUDITÉ   DES   TEARfe 

»  beaucoup  plus  importants.  Il  est  actadieneot  en 
»  marché  (he  is  naw  bargaimug)  arec  Tempereor, 
»  pour  entrer  dans  la  grande  alliance  contre  la 
»  France,  afin  de  poorsoivre  la  gnerre,  si  TAngle- 
9  terre  s'en  retire,  avec  d'autres  alliés  el  lui;  et 
»  c^est  dans  Tespoir  qo*après  avoir  réduit  la  France 
9  aui  conditions  voulues  par  Tempereur,  le  csar 
»  aurait  sa  récompense  aux  frais  du  pauvre  roi  de 
9  Suède  et  des  Polonais,  c'est-à*dire  qu'il  retien- 
9  drait  non  seulement  la  Livooie,  mais  une  partk 

•  de  la  Pologne,  dont  le  partage,  à  ce  qu'on  i^,  est 
9  sur  le  tajpis...  Les  Turcs  ne  consentiraient  pas» 
9  il  est  vrai,  à  ce  projet;  mais  oseraient-ils  rompre 
»  à  la  fois  avec  l'empereur  et  le  csar?C'esldouteQX.> 
L  année  suivante,  M.  Scott  revient  au  même  sujet, 
en  date  de  Dresde,  le  1&  mars.  «  Une  autre  chose 
9  qui  peut  sans  doute  arriver  après  la  ruine  du  roi 
9  de  Suède,  ce  sera  une  alliance  entre  l'emperear 

•  et  le  czar...  Je  me  rappelle  avoir  écrit  à  Votre 
9  Seigneurie,  l'année  dernière,  de  Danlzik,  sur  le 
9  projet  du  partage  de  la  Pologne,  et  je  suis  toujours 
9  de  l'opinion  qu'on  ne  doit  pas  le  considérer  comme 
9  chimérique,  si  Leurs  Majestés  Impériale  et  Gia- 
9  rienne  sont  unies,  et  si  elles  parviennent,  ce  dont  je 
9  ne  doute  nullement,  à  faire  entrer  le  nouveau  roi 

9  de  Prusse  dans  leurs  idées En  un  mot,  Hylord, 

9  quiconque  observe  la  tournure  des  affaires  ici, 
9  et  sait  apprécier  le  caractère  de  leurs  principaux 
9  meneurs,  v  trouvera  des  semences  abondantes  de 


E!ITBB  LA   BOSSIE   ET   LA   POLOGNE*  &59 

»  désordre  et  de  troubles  pour  de  longues  années 
»  à  venir  (1).  >»  Le  traité  d'Utrecht  détruisit  les  des- 
seins par  lesquels  Pierre  aspirait  à  agir  comme  dé- 
fenseur  delà  cause  de  l'indépendance  européenne, 
contre  l'ambition  de  Louis  le  Grand,  sauf  à  s'en 
assurer  la  récompense  au  plus  grand  détriment  de 
cette  môme  cause.  —  Le  czar,  peu  de  temps  après, 
trouva  bon  de  se  faire  champion  dynastique.  Le 
plan  du  cardinal  Alberoni  convenait  à  son  avidité 
de  se  mêler  aux  affaires  de  tous  les  Ëtats.  Il  mé- 
dita sérieusement  le  renversement  du  gouverne- 
ment britannique  et  la  restauration  des  Stuarts. 
Déjà  en  1717,  son  ambassadeur  à  la  Haye,  le 
prince  Kourakin,  avait  commencé  à  mettre  la  main 
dans  le  complot.  Les  négociations  d'Aland,  diri- 
gées par  le  czar,  allaient  mûrir  le  plan,  quand  la 
mort  de  Charles  XII  annula  la  conspiration, qu'im- 
médiatement après,  le  baron  Goertz,  confident  de 
Pierre»  arrêté  à  Stockholm,  paya  de  sa  tète.  Ce  fut 
par  de  pareils  essais  que  la  Moscovie,  introduite 
au  cœur  de  l'Europe,  inaugurait  sa  carrière  de 
puissance  conservatrice  et  de  sauvegarde  de  la 
civilisation;  et  certes»  dans  la  suite,  elle  ne  déro- 
gea pas  à  ces  commencements  funestes.  L'aveugle 

(1)  State  papers  Office.  CorrespondencewithPoland^  vol.  XVIII. 
—  Ge  déiordre  et  ces  troubles^  prévus  de  si  loin,  dans  le  partage  de 
la  Pologne,  par  ua  observateur  compétent,  se  sont  développés  d*une 
manière  effroyable,  et  sont  constatés  par  Texpérience  da  siècle  passé 
ei  du  présent.  —  Allez  donc  parler,  pour  en  extirper  les  semences, 
de  ré;vacaalion  de  la  Moldavie,  et  de  la  lettre  morte-née  des  traités  ! 
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pusillanimité  de  la  diplomatie  européen  ne  et  les 
folles  espéraDces  d^s  opiDiôiis  égarées  HiralisateBt 
à  Tenvi  de  se  mettre  au  service  de  rambttLen  d&^ 
cz^rs  (1)! 

Si  dans  le  cours  des  relations  iiYtern4i1fonaies 
entre  la  Pologne  et  la  Russie  on -est  frappé  ée 
l'excès  de  perfidie  de  la  part  dB  celle  dernier e^p^is*- 
sance  envers  la  République  sa  voisin*,  on  n'e«t  pas 
moins  étonné  de  l'atonie  qui  réduisit  la  Pologne 
à  une  souffrance  longue  et  passive;  eli'élonneinent 
qu  on  en  éprouve  peut  facilement  se  porter  jusqtfô 
une  extrême  injustice  à  son  égard.  La  q^uestion  est 
des  plus  graves.  EUe  intéresse  au  pliis  haut  degré 
la  sûreté  du  monde.  D'abord,  et  avant  ^otit,  autsufi 
komme  de  bonne  foi  et  de  bon  sens  «oserait  essayer 
de  résoudre  ce  problème  qu'-après  avoir  étudié 
consciencieusement  toutes  les  données  de  l'his- 
toire.  Ceci  quant  à  la  méthode.  Qu^nt  oru  fond  de 

(1)  Selon  M.  le  comie  de  Fiquelmont,  «  cefuf  \e  ^énie  4fi  Piern 
»»  le  Grand  qui  triompha  de  celui  de  Napoléon.  »  La  Providence, 
d'après  lui,  ne  se  serait  mise  en  peine  de  produire  Charles  xn  et 
Napoléon  i*\  «  égarés  qu'ils  étaient  par  une  ambition  sans  me* 
V  mre ,  sans  cesse  ni  trêve,  que  pour  prouvera  rEumi»?  qoe 
»  V œuvre  du  czar  Pierre  était  accomplie.  »  L'annbilion  de  la  Mos- 
covie  ne  serail-olle  pas,  aux  yeux  de  M.  le  co  m  te,,  sans  mesure,  «atw 
cessé  ni  trêve?  Ou  bien,  serait-eHe  «ne  franditse  éîtceptîon Belle 
accei^dée  par  la  Providence  en  fave«n-  du  despotisme  •desi'MH'S?  - 
C'est  ce  qu'aurait  dû  expliquer  le  ministre  qui  avait  été  em|rfoy^* 
SaintrPétersbourg  à  réparer  les  torts  de  la  politique  da  prince <i« 
Metteruich.  —  (Voyez  Le  cM  religieux  [de  la  question  rf'Orte»^ 
par  M.  Fiquelmont,  p.  67.) 
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U  question,  loin  de  l'entaoïer  dans  ces  pages^ 
BOUS  nous  bornons  à  la  poser  par  l'analogie  siû- 
vante  : 

La  décadence  de  la  Pologne  date  des  grandes 
invasions,  au  commencemeni  du  règne  de  Jean- 
Casimir.  Les  Suédois  couvrent  la  grande  Pologne. 
Les€osaques  sont  en  insurrection.  Lec^ar  Alexis^ 
au  lieu  de  secourir  son  allié  Jean-Casimir,  pren.4 
sous  sa  protection  des  insurgés,  envahit  et  s'ap* 
proprie  les  provinces  polonaises.  C'est  la  position 
àB  la  Pologne  en  1655. 

Dans  la  même  situation  se  présente  la  monarchie 
antriehienne  en  18A9.  —  La  Hongrie  est  en  inmvr 
rection.  —  Vienne  et  l'empire  sont  aux  abois.  — 
Supposons,  et  notre  supposition  n'adm^  rien  de 
chimérique,  supposons  que  l'empereur  Nicolas,  au 
lieu  de  tendre  la  main  à  l'empereur  Joseph,  eût 
reconnu  la  Hongrie,  État  historique,  comme  Alexis 
wfM  cecoii'nu  la Cosaquie, État  chimérique; -^ qu'il 
eâl  envahi  la  Galicie  et  la  Boh^eau  nom  du  pan* 
riavîspne  préné  dans  le  temps  ;  —  supposons  que  la 
France  eèt  Oiccupéla  bombavdie,  comme  la  Suàd^ 
la  grande  Poiegn&4  4e  sultan  Abdul-Medjid,  comme 
Sa^tEi,  des  provinces  limitrophes  !  —  où  serait 
a«)ou«d'>hui  la  omnarehie  autrioliienne? 

En  gODéraly  tout  autoe  ÊtaA^  mémo  le  plus  fort, 
placé  dufs  la  positioa  terrètorîaie  de  laRépublique, 
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au  milieu  de  puissantes  monarchies  sans  foi  ni 
aucune  retenue  morale,  miné  et  attaqué  par  ses 
voisins,  délaisse  par  les  autres,  n'aurait-il  pas  subi 
le  sort  de  la  Pologne? —  Il  est  donc  bien  absurde, 
même  au  point  de  vue  de  l'intérêt,  de  déduire 
de  la  faiblesse  d'un  État,  comme  principe,  le  droit 
d'usurpation  et  de  rapines  au  bénéfice  du  plus  fort, 
N'y  a-t-il  pas  dans  chaque  société  des  riches  et  des 
pauvres?  N'y  a-t-il  pas  dans  le  monde  des  États  fai- 
bles et  puissants,  et  qui  continuent  à  coexister  sous 
In  sauvegarde,  là  des  lois  civiles,  ici  de  la  morale 
et  des  intérêts  généraux,  seules  bases  du  droit  des 
gens?  Peut-on  nier  le  droit  et  le  devoir  de  la 
grande  société  des  nations,  de  réprimer  partout 
l'abus  de  la  perfidie  et  de  la  force,  de  poursuivre 
en  toute  occasion  le  violateur  heureux,  de  tendre 
la  main  à  la  partie  souffrante?  La  sécurité,  la  civi- 
lisation, la  moralité  du  monde,  ne  sont-elles  pas  à 
ce  prix? 

La  constitution  de  la  République,  dans  sa  sim- 
plicité et  sa  vigueuii primitive,  lorsque  les  libertés 
et  la  sécurité  publiques  étaient  sauvegardées  par  le 
pouvoir  du  trône  et  l'autorité  du  sénat,  avait  assuré 
à  la  Pologne  l'accroissement  de  sa  puissance  et  sa 
supériorité  dans  le  Nord.  L'action  des  ambitions 
individuelles  de  Taristocratie,  entraînant  au  service 
de  leurs  tendances  particulières  la  masse  peu  éclai- 
rée de  la  nation,  commença  à  entraver  la  marche 
de  l'État,  et  à  la  diriger  dans  une  voie  entourée  de 
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dangers.  —  Deux  principaux  germes  de  ruine  8*7 
introduisirent,  pour  ainsi  dire,  par  surprise.  —  La 
pratique  des  interrègnes  admit  les  étrangers  à  s'im- 
miscer aux  fonctions  les  plus  vitales  de  la  société, 
ouvrant  par  là  une  large  porte  a\ix  intrigues  et  à  la 
corruption.  —  La  pratique  du  liberum  vètOj  fausse 
interprétation  d'une  ancienne  loi  mal  rédigée,  livra 
le  sort  de  la  nation  à  la  fantaisie  du  premier  fana- 
tique ou  du  premier  lâche.  —  Après  la  grande  in- 
vasion de  1655,  où  la  terrible  leçon  des  calamités 
avait  montré  toute  la  profondeur  du  précipice,  l'es- 
prit public  s'éveilla.  La  vigilance  des  voisins  mal- 
veillants n'en  fut  que  plus  grande  et  plus  active. 
L'alliance  d'Auguste  II  avec  Pierre  P'  finit  par  re- 
mettre la  haute  direction  de  cette  influence  fatale 
des  étrangers  entre  les  mains  de  la  Moscovie. 

De  toutes  les  stipulations  du  traité  de  Narwa,  la 
seule  que  le  czar  continuât  à  exécuter  scrupuleu- 
sement, était  de  tenir  une  armée  moscovite  au  ser- 
vice de  la  Pologne,  qu'il  s'obstinait  à  garder  tou- 
jours au  coaur  de  la  République  quoiqu'elle  n'eût 
plus  aucun  ennemi  à  combattre,  et  malgré  des  ré- 
clamations itératives  qu'elle  faisait  pour  se  déli- 
vrer de  ces  auxiliaires  insupportables.  La  Diète 
de  1712  prit  enfin  une  résolution  qui  paraissait 
devoir  produire  Téffet  désirable.  Elle  délégua  au 
czar  une  ambassade  extraordinaire,  afin  de  lui  de- 
mander la  restitution  de  la  Livonie,  l'évacuation 
de  Bialacerkiew  et  de  l'Ukraine^  mais  par-dessus 
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site  abattit  sa  résolution.  Il  donnait  volontiers  son 
temps  aux  voyages,  aux  beaux-arts,  aux  festins  et 
autres  soUidtœ  jucunda  oblivia  vitœ.  —  L'armée 
saxonne,  qui  devait,  le  pas  échéant,  prêter  main 
forte  à  Texécution  des  projets  de  réforme,  ne  fai- 
sait, par  sa  présence  en  Pologne,  qu'irriter  la  ja- 
louse susceptibilité,  d'ailleurs  très  excusable,  des 
patriotes,  à  tel  point  qu'il  se  forma  enfin  une  con- 
fédération générale  signée  le  26  novembre  1715  à 
Tamogrody  dans  le  but  de  faire  sortir  par  force  les 
troupes  saxonnes  des  frontières  de  la  République. 
L'ambassadeur,  ainsi  que  les  généraux  moscovites, 
jouèrent  admirablement  leurs  rôles  dans  cette  effer- 
vescence de  la  Pologne.  Après  deux  années  d'escar- 
mouches, Auguste  II  fut  contraint  de  signer,  le 
3  novembre  1717,  à  Lublin,  un  traité  avec  les  con- 
fédérés. Qu'en  advint-il  ?  —  L'armée  du  roi  de  Po- 
logne sortit,  —  celle  du  czar  resta,  —  et  l'avenir 
de  la  République  fut  décidé.  Pierre  1"  exécuta,  en 
celte  circonstance,  avec  les  républicains  catholiques 
la  même  scène  qu'Alexis  joua  avec  les  Cosaques, 
républicains  schismatiques.  Les  uns  et  les  autres 
avaient  cherché  une  assistance  étrangère,  pour 
trouver  un  joug  étranger.  Le  répertoire  moscovite 
de  ces  sortes  de  mystères  politiques  est  inépuisa- 
ble. Il  s'en  joue  en  Grèce  une  nouvelle  pièce. 

Ayant  ainsi  ranimé  et  consolidé  l'esprit  de  trouble 
en  Pologne  à  l'avantage  de  son  influence  et  de  ses 
desseins  ultérieurs,  inquiété  toujours  par  l'idée  que 
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la  République  bien  réglée  mettrait  un  obstacle 
infranchissable  aux  plans  ambitieux  qu'il  poursui- 
vait, et  dont  il  léguait  raccomplissement  à  ses  suc- 
cesseurs, Pierre  I*'  travailla  à  y  garantir  l'anarchie 
avec  un  étonnant  cynisme  diplomatique,  par  des 
traités  avec  les  puissances  voisines.  Pendant  les 
négociations  dÂland,  en  1718,  il  conspire  tout 
bonnement  contre  son  ami  Auguste  qu'il  venait  en- 
core dernièrement  d  embrasser  à  Dantzik,  et  pour 
captiver  davantage  le  roi  de  Suède,  il  consent  au 
rétablissement  de  Lesczynski,  sur  le  trône  de  Po- 
logne, son  élu.  Le  projet  de  traité,  élaboré  à  ce 
sujet  d'après  les  instructions  du  czar,  porte  : 

((  Gomme  enfin  il  est  connu  à  l'univers  entier,  que 
»  le  roi  Auguste  est  intentionné  et  s'efforce  de  rendre 
»  la  couronne  polonaise  héréditaire  dans  sa  maison 
»  électorale,  et  de  se  frayer  ainsi,  à  lui  et  à  ses  suc- 

»  cesseurs,  la  voie  de  la  souveraineté  en  Pologne 

»  Leurs  dites  Majestés,  auxquelles  ces  tentatives  ne 
»  sont  pas  indifférentes,  ne  peuvent  se  dispenser,  mais 
»  se  croient  obligées  de  s'opposer  à  temps  à  ce  projet, 
»  et  de  veiller  à  ce  que  la  République  polonaise  soit 
»  maintenue  dans  ses  droits  et  libertés.  » 

Les  deux  parties  contractantes  s'obligèrent  à  tran- 
quilliser la  Turquie  sur  leurs  intentions  envers  la 
Pologne.  Mais  comme  la  rédaction  sur  ce  point  ne 
paraissait  pas  suffisamment  explicite,  Pierre  ajouta 
en  marge  de  la  minute,  de  sa  propre  main,  cette 
observation  : 

c(  Il  faut  expliquer  ceci  avec  plus  de  précision  ;  il 
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a  hui  dire  que,  dans  toust  les  cas,  on  fera  une  démirrche 
yf  auprès  de  la  Porte,  pour  lui  dire  qu'on  agit  ainsi, 
»  afin  qu'Auguste  ne  rende  pas  la  couronne  héréditaire 
»  et  ne  s'arroge  la  souveraineté.  Il  faut  aussi  dire,  daus 
»  le  traité,  que  les  deux  parties  emploieront  leurs  adhé- 
»  rents,  tant  pour  rompre  la  diète  actuelle,  que  pour 
fi  former  une  nouvelle  confédération ,  à  Teffet  d'em- 
»  pécher  que  la  courotine  ne  devienne  hérédUairô  dafis 
»  la  maison  de  Saxe.  », 

Après  ces  démarches  tentées  en  Suède,  Pierre  I** 
insista  sur  le  même  objet^  avec  une  égale  sollici- 
tude, auprès  delà  Turquie.  Dans  le  traité  deCon* 
stantinople  négocié  et  conclu  par  Alexis  Daszkow, 
le  5  novembre  1720,  Tanarchie  de  la  Pologne  le 
ptéoccupe  par-dessus  tout.  L'article  Xlf  de  ce 
traité  en  constitue  la  principale  stipulation  : 

«  Art.  XII.  —  Le  czar  déclare  de  la  manière  la 
»  plus  formelle,  qu'il  ne  s'appropriera  rien  du  territoire 
»  de  la  Pologne,  et  qu'il  ne  se  mêlera  point  du  gouver- 
»  nemeni  de  cette  République  (1).  Et  comme  il  importe 
»  aux  deux  empires  d* empêcher  que  la  souveraineté  et  la 
»  succession  héréditaire  ne  soient  point  attachées  à  la 
»  couronne  de  Pologne,  ils  s'unissent  à  l'eifet  de  maintenir 
»  les  droits,  privilèges  et  constitutions  de  cet  État  El  au 
»  cas  que  quelque  puissance  que  ce  soit  envoyât  des 
w  troupes  en  Pologne,  ou  qu'elle  cherchât  à  y  inlro- 

(!)  Dans  le  irailé  conclu  dernièrement  avec  le  khan  de  Kbiva, 
l'empereur  Nicolas  répèle  la  môme  formule  de  ne  pas  Se  mêler  des 
affaires  de  son  allié  ;  ce  qui  cadre  bizarrement  avec  un  autre  article 
de  ce  traité,  où  l'empereur  se  réserve  le  droit  de  construire  des 
casernes  pour  les  troupes  russes  sur  le  territoire  du  khan. 


eimiB  LA  mssiB  et  la  pologmi 

»  doire  la  souveraineté  et  la  sueceuien  kéréditàirei  il 
»  sera  non  seulement  permis  à  chacune  des  puissancesi 
»  contractantes  de  prendre  telles  mesures  que  son 
xr  propre  intérêt  lui  dictera,  mais  les  deux  États,  em- 
n  pécheront,  par  toutes  les  voies  possibles,  que  ï({  cou- 
»  ronne  de  Pologne  rCacquiere  la  souveraineté  et  la  suC' 
1»  cession  héréditaire;  que  les  droits  et  constitutions  dtt 
»  la  République  ne  soient  point  violée;  et  qu'atieuâ 
»  démembrement  de  son  territoire  ne  puisse  avoit 
»  lieu  (1).  » 

L^exposé  rapide  que  nous  venons  de  faire  des 
retalions  dipfomatiqaes  entre  la  Russie  et  la  Vb* 
logne,  avant  lé  règne  deTimpératrice  Catherine  II, 
met  en  évidence  : 

I. —  Que  le  traité  de  Moscou  de  4686,  produit 
par  Fittilpératrice  Catherine  II,  cowiine  litre  dte  ^on 
intertefilionf  religieuse  en  Pologtie,  étant  raliftd  ptt» 
la  népiibliqofe  simuUanéinem  et  par  ttn  même  aeèe 
avec  le  traité  de  Narta,  te  dernier  ayant  été  violé 
et  annulé  par  la  Russie,  le  premier  esC  de^ettli  p«# 

IK  —  Que  de  to«s  \%9  trtiités^  eolïclus  éirtre  fci 
Russie  et  la  Pologne,  le  seul  valable  eteoR&tiluakyt 
la  base  du  droit  des  gens  entre  ces  deux  Ëtats, 
fût  le  trairié  de  Polanowka,  ratifié  par  deux  rois 
de  Pologne  et  deux  czars  consécutifs,  et  perlant 

(i)  ScHOttL,  Hi$Mt&de$  trmtéê^  U  XIIL 
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le  cachet  d'équité  et  d'acquiescement  nalîonaf  des 
deux  côtés. 

III.  — Que  les  transactions  diplonaatiques  entre 
les  deux  Ëlats  accusent,  dans  les  procédés  de  la 
diplomatie  russe,  une  violation  flagrante  et  conti- 
nuelle de  tous  les  princifies  de  la  probité  et  du 
droit  des  gens. 


Conséquemment  à  ce  que  nous  venons  d'établir, 
l'impératrice  Catherine  II,  en  invoquant  dans  l'af- 
faire des  dissidents  les  droits  des  traités,  prononce 
elle-même  sur  ses  prétentions  une  condamnation 
péremptoire. 

Cependant,  par  curiosité  historique^  supposant 
au  traité  de  Moscou  la  validité  qu'il  n'a  pas,  on  ne 
sera  pas  moins  étonné  de  l'intrépidité  de  Cathe- 
rine II  de  l'alléguer  comme  titre  de  son  interven- 
tion en  faveur  des  dissidents,  dans  le  but  de  leur 
déterminer  la  part  dans  l'administration  de  l'État 
et  dans  les  avantages  de  la  couronne.  Voici  l'article 
du  traité  de  Moscou,  1686,  le  seul  qui  se  rapporte 
à  ta  religion  : 

a  ART.  IX.  —  Également  nous  sommes  convenus  et 
»  nous  avons  stipulé  que  Sa  Majesté  royale  n'exercera 
»  ni  fera  exercer  aucune  oppression  aux  églises  et  aux 
»  évoques  de  Luck^  de  Halicz,  de  Przemysl^  de  LeiyHd, 
»  de  la  Russie  blanche,  ainsi  qu'aux  monastèves,  aux 
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»  abbayes  de  Wilna^  de  Minsk,  de  Polock,  d'Orcha,  et 
»  d'autres  couvents  et  communautés,  où  se  pratique 
»  présentement  la  religion  orthodoxe  gréco-russe ,  — 
))  et  à  tous  les  habitants  du  royaume  et  du  grand-duché 
»  de  Lithuanie  professant  celte  religion,  sans  les  con- 
»  traiudre  d'embrasser  la  religion  romaine  ou  l'union  ; 
»  tout  au  contraire,  elle  les  conservera  dansâtes  libertés 
»  et  prérogatives  ecclésiastiques ,  conformément  aux 
»  anciennes  lois.  Et  si,  à  la  suite  de  la  cession  actuelle 
»  de  Kiovie  aux  possessions  de  LL.  MM.  Czariennes, 
»  lesdits  évêques  résidant  dans  le  royaume  ou  dans 
»  le  grand-duché  de  Lithuanie  se  trouvaient  dans  le 
»  cas  d'aller  recevoir,  d'après  leur  culte  et  usage,  la 
»  bénédiction  ou  l'ordination  des  mains  du  métropoli- 
»  tain  de  Kiovie,  —  ils  n'en  doivent  pas  encourir  la 
»  disgrâce  de  S.  M.  Royale.  —  Réciproquement  ,  les 
»  sujets  de  UL.  MM.  Czariennes,  de  la  religion  romaine, 
9  dans  les  possessions  de  LL.  MM.  Czariennes,  parti- 
»  culièrement  dans  celles  qui  viennent  de  leur  être 
»  cédées  présentement,  doivent  être  à  l'abri  de  toute 
»  violence  et  de  toute  contrainte  d'embrasser  une  autre 
»  religion;  —  ils  jouiront  au  contraire  de  toute  liberté, 
»  de  persister  dans  leur  foi ,  sans  en  soufifrir  des  en- 
»  traves  ou  des  dommages  dans  leurs  biens,  et  sans 
»  en  encourir  la  disgrâce  de  LL.  MM.  Czariennes,  en 
»  exerçant  librement  dans  leurs  maisons  leur  culte.  Et 
»  le  présent  article  de  notre  convention,  ainsi  que  les 
»  autres,  seront  ratifiés  par  la  diète,  et  imprimés  avec 
»  ses  autres  constitutions.  » 

Il  serait  superflu  de  commenter  cet  article  dont 
les  dispositions,  bien  que  facilitant  un  achemine- 
ment aux  influences  sinistres  des  czars  en  Pologne, 
ne  sauraient  être  interprétées  jusqu'à  en  faire  jail- 
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Hr  des  droits  politiques  que  Fœil  seul  de  la  diplo- 
matie russe  a  pu  y  découvrir.  Nous  remarquerons 
seulement  que  la  garantie  de  la  liberté  du  tulte, 
s'étendant  également  tant  aux  catholiques  en  Mos- 
covie  qu'aux  schismatiques  en  Pologne  «  l'état  des 
catholiques  des  provinces  polonaises  cédées  aux 
ctAvs  n'en  subissait  pas  ihoins  une  dure  oppres- 
sion. Les  émigrés  polonais  du  duché  de  SmoLensk, 
qui| après  son  occupation  par  les  Moscovites, avaient 
abandonné  le  patrimoine  de  leurs  ancêtres  pour 
sauver  leur  conscience  de  la  persécution  orthodoxe, 
remplissaient  de  leurs  lamentations  déchirantes 
le  pays,  la  cour  du  roi  et  la  diète.  Les  czarâ  h'of- 
fraient  à  U  religion  catholique,  dans  les  Etats^cquis, 
que  l'intolérance  et  la  haine.  Or,  la  garantie  du 
culte  dans  le  traité  de  1686  étant  synallagmatiqne, 
l'obligation  des  Moscovites  étant  annulée  par  eux, 
celle  de  la  Pologne  ne  pouvait  être  exigée  ()ar  les 
ctarsi  en  Vertu  des  traités  qu'ils  violaient  ëux- 
nlêmes  :  intervention  d'ailleurâ  sariâ  objet,  les 
Grecs  n'ayani  à  souffrir  pour  leur  culte  aucune 
persécution  en  Pologne. 

Ainsi^  malgré  l'assertion  d,è  Catherine  )  répétée 
à  satiété,  aucun  engagement  de  sâ  coûrdiitiCf  li6  lui 
imposait  Tobligation  ni  ne  lui  donnait  le  droit  de 
protéger  les  prétentions  poli tiqueë  des  calvinii^lei  ou 
de§  schismatiques  en  Pologne.  Tout  âu  cdilii^âiré, 
c'est  sous  les  auspices  de  laMcfscôvie  que  lés  consti- 
tutions défavorables  aux  dissidents  ont  été  établies 
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et  promulguées.  —  L'article  IV  du  traité  entre 
Ajuste  II  et  les  confédérés  de  Tarnôgrod  perle  : 

«  Art.  IV. —Comme  dans  le  royaume  orthodoxe  de 
»  Pologne,  ainsi  que  dans  les  provinces  annexées,  se 
»  maintenait  toujours  avec  splendeur  le  grand  zèle 
»  pour  la  sainte  foi  catholique  romaine...  C*ést  pouf- 
»  quoi,  résumant  toutes  les  anciennes  lois  et  réserves, 
0  nommément  celles  de  Masovie ,  il  est  stipulé  fwt 
»  l'autorité  du  présent  traité  que  tous  les  temples  des 
»  dissidents,  s'il  s'en  trouve,  qui,  après  et  au  mépris 
»  des  susdites  lois,  seraient  nouvellement  érigés  dans 
0  les  villes,  bourgs  et  villages,  ainsi  que  dans  leurs  chà- 
»  teaux,  seront  démolis  sans  aucun  empêchement  ;  — 
»  et  il  sera  défendu  à  ceux  qui  professent  des  opinions 
»  hétérodoxes  en  matière  de  religion ,  de  réunir  des 
»  congrégations  et  assemblées  publiques,  ainsi  que  d'y 
»  introduire  des  prônes  et  des  cantiques  en  commun, 
»  comme  cela  se  pratiquait  d'une  manière  indue  et  par 
î>  abus,  pendant  la  guerre  suédoise.  —  Et  toute  per- 
D  sotihe  qui  oserait  établir,  tatit  secrètement  que  pu- 
»  bliquement  des  congrégations,  des  dévotions,  et  des 
]»  prônes  de  ce  genre,  —  qui  oserait  induire  d'autres 
»  personnes  à  l'exercice  de  son  culte,  ou  y  accueillir 
j»  des  adhérents  volontaires,  prise  en  délit,  sera  punie 
»  d'abord  par  une  amende  pécuniaire,  ensuite  par 
h  rémpriàohnement;  et  en  dernier  lieu  par  une  (iéî>or- 
i^  tàtioni  en  y  comprenant  le  prédicateur.  » 

Le  traité  que  noud  venons  de  citer  ci-dessua  a 
été  ilégocié  et  rédigé  sous  la  médiation  et  sons  la 
haute  main...  d'un  nonce  du  pape?  —  Non,  dé 
Pierre  I**"  lui-même.  —  Le  nom  def  son  atnbassa* 
denVf  le  prince  Dolhoruki^  y  figure  à  la  télé  des 
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signataires,  et  au-dessus  même  de  Tévéque  catho- 
lique, plénipotentiaire  du  roi  Auguste  II.— Ce  zèle 
du  czar,  législateur  de  Torthodoxie  moscovite,  pour 
protéger,  cette  fois,  la  religion  catholique  contre 
les  empiétements  des  dissidents,  s'explique  facile- 
ment. Dans  ce  temps-là,  il  était  de  l'intérêt  da 
czar  de  gagner  lopinion  des  zélateurs  catholiques, 
afin  de  fomenter  leur  opposition  contre  leur  roi,  et 
de  faire  sortir  les  troupes  saxonnes  de  religion 
luthérienne,  qui,  par  leur  présence  en  Pologne, 
inquiétaient  également  et  les  républicains  Polonais, 
et  le  despote  de  Moscovie. 

La  Constitution  elle-même  de  1732,  qui  6ta  les 
droits  politiques  aux  dissidents,  ne  fut-elle  pas  vo- 
tée au  moment  où  la  Moscovie  était  toute  puissante 
en  Pologne?  Ses  troupes  faisaient  alors  la  loi  de  la 
République.  Elles  chassèrent  de  son  territoire  l'élu 
de  la  France,  pour  mettre  sur  le  trône  le  candidat 
de  la  czarine  Anne. 


La  politique  de  Catherine  II  ne  fut  que  le  déve- 
loppement de  celle  de  Pierre  I".  Le  génie  de 
la  czarine,  enhardi  par  la  féroce  inauguration  de 
son  trône ,  se  porta  avec  plus  d'audace  vers  cet 
autre  meurtre,  le  meurtre  de  la  Pologne.  Ainsi  que 
le  czar  Pierre,  elle  y  fomenta  les  troubles  avec  cet 
art  profond  dont  eux  seuls  avaient  le  secret.  La 
République  soutint  noblement  cette  lutte  souter- 
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raine  où  elle  devait  tout  perdre,  fors  l'honneur  et 
l'âme  de  la  nation.  A  l'avènement  de  Stanislas- 
Auguste,  la  réforme  entreprise  par  une  aristocra- 
tie éclairée,  —  dont  l'action  était  tout  intérieure, 
honnête  et  salutaire ,  —  fut  traduite  par  Cathe- 
rine en  guerre  civile.  La  République  paya  ses 
nobles  efforts  par  le  premier  partage.  Mais  ce 
qu'elle  avait  perdu  en  territoire,  elle  le  regagna 
en  intensité  de  prudence  et  de  patriotisme.  — Vers 
la  fin  du  même  règne,  ce  ne  fut  plus  l'élite  de  la 
nation,  mais  la  nation  tout  entière  qui  s'éveilla 
armée  de  l'idée  et  de  la  pratique  d'un  gouver- 
nement réglé  et  libéral.  C'est  une  belle  page 
d'histoire  qui  pourrait  orner  les  annales  des  plus 
grands  États,  que  cette  attitude  d'un  peuple  qui 
se  régénère  spontanément  au  milieu  des  embûches 
les  plus  perfides  et  des  dangers  iniquement  accu- 
mulés. La  cour,  la  diète,  les  comices,  tous  les 
cœurs  des  citoyens  ne  respil*aient  que  le  sacrifice 
le  plus  pur,  et  le  noble  orgueil  de  l'œuvre  accom- 
plie. La  Constitution  du  3  mai  1791,  objet  de  l'ad- 
miration des  peuples,  des  souverains,  des  hommes 
d'État  les  plus  éminents,  ne  trouve  d'eiinemi  que 
l'enneminéde  l'Europe  :  le  démon  de  la  Moscovie. 
Ce  fut  dans  le  moment  même  où  la  Pologne  pro- 
duisit une  si  éclatante  manifestation  de  vie,  que 
son  nom  fut  rayé  de  la  carte  de  l'Europe. 

En  tramant  cet  acte,  en  le  poursuivant,  en  l'ac- 
complissant, la  Russie  déploya  le  plus  profond 
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savoir  au  service  de  la  plus  profonde  perversité. 
Elle  appela  à  la  coopéraiioa  les  gouvernemeuts 
allemands.  Elle  les  appela  pour  les  faire  bénéfi<^er 
largement  des  rapines;  —  elle  les  appela  pour  les 
entacher  de  la  complicité  du  crioie.  Au  fond  elle 
ne  les  admit  à  tout  cela  que  pour  les  dominer,  et 
dominer  TEiarope  par  leur  concours  et  par  la 
lasoinaUion  dont  elle  les  a  frappas.  De  sort# 
que  ces  gouvernements  ont  subi  depuis  un 
siècle,  en  escljaves  timorés,  x^ettè  fascination  eon- 
tîniie,  même  dans  les  situations  qui  paraissaient 
les  en  affranchir*  Le  désenchantement  définitif 
estri)  possible?  C'est  la  grande  question  du  msr 
ment.  Tous  le@  coeurs  hoonMes,  tops  las  esprits 
élevé$,/ceux  mêmes  qui  i^raient^  s'il  y  en  a,  indîf- 
fér^njtç  au  sort  de  la  Pologne^  sont  aujourd'hui  ea 
suspi^fiç  da^s  une  attente  spleonelle.  Us  réiclameot, 
ils  espèrent  mie  réhabilitation  .de  rAUemagne. 
La  iquesXloji  d'Orjei^t  est,  à  ibeure  qu'il  est,  une 
question  éminemment  jiljemande.  Ge^i  ofix  gou- 
v.ernements  ^llej^ands  /de  la  r^oudr^e  avec  granr 
4eur,  de  briser  les  chaînes  (jl'une  dégradante  Utr 
teille,  et  de  s'immortaliser  par  ce  dont  la  Russe 
avait  rjé^lu  de  les  priver  à  jaix^ais  ;  une  initia- 
tive ferme^  générei^se  et  ^oii^tainée.  «  Qn  «ç  $'i^ait 
>;  jamais  aj?.erça  aup^r^v^nt,  »  4ii  Iç  Time»  dw 
14  juin,  «  de  tout  jf'effe^  politique  ^pj;  w^if^fe^^ 
»  Tanéantissenient  de  la  Pologne,  parce  que  Tévé- 
»  ^epijent  g^  ^^m  ?%onp  ^^jaur.<ji'hjgi^  ^»g  t^  fm^ 
»  ne^'é^ait  p^s  oncAro  prx^du^t.  ^t  aouç  p»r]<(M^  ici 
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»  dw  'mtévèU  généraux  de  rAUemagne  et  de  l'Eu- 
^  ^Qp^.  Car  si  jamais  un  Ëtat  indépendant  9»t  rétabli 
»  en  Pologne,  ce  ne  s^ra  que  par  la  pplitique  d9l 
»  puissances  voisines,  qui  opt  appris  par  expérie^pe 
D 10S  fatales  conséquc^nces  qit'e)!^  ont  a^iréog  wr 
»  elles-mêmes  par  cet  acte  d^injustice.  » 

Le  partage  dp  la  Pologne  fut  réglé ,  sous  les 
auspices  de  la  Russie,  par  des  formules  de  traités 
dont  nous  nous  abstenons  pour  le  moment  de 
parier.  Ils  ne  sont  que  des  bulletins  de  spolia- 
tion (1). 

(1  )  Nous  nous  contentons  pour  le  moment  d*en  produire  le  Bombre 
t^blean  : 

17^,  13/24  février.  Yar90vie.  Traité  ^'amitié  entre  la  fliuiif  es 

la  Pologne. 
1773^  18  septembre.  Varsovie,  Traité  entre  la  Pologne  et  la  Rassie 

{premier  partage), 
177§,  16  mars.  Varsovie,  Actes  séparés  entre  la  Pologne  et  la 

Russie. 
1793,  22  juillet.  Grodno,  Traité   ^nlre  la  Russie  et  la  Pologne 

(deuxième  partage) . 
1798,  16  octobre.  Groduo.  Traité  d'alliance  entre  la  Russie  et  la 

Pologne. 
i79ti,  8  novembre.  Varsoviç,  Capitulation  de  Varsovie  reipi^e  à 

Sûvarqw  (siijyie  du  troisième  et  cjernter  jjKirtagç), 
1795,  17  mars.  Mittau.  ^ctes  de  ^^ipumis^ion  des  États  de  Gurlande 

à  la  Russie. 
1795,  28  mars.  Hasenpoth.  Acte  de  soumission  des  États  du  dis- 

trict  de  Pilteu  à  la  Russie. 
1795.  8  novembre.  Grodno.  Abdication  de  Stanislas-Auguste  (elle 

fut  soumise  à  sa  signature  à  ranniversaire  de  son  couron- 
nement). 
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Qu'on  étudie,  qu'on  examine,  qu'on  approfon- 
disse, même  en  faisant  abstraction  de  la  justice  et 
de  l'humanité,  les  causes  du  danger  de  l'Europe, 
toujours  et  partout  le  démembrement  de  la 
Pologne  se  trouve  sur  le  chemin  de  cette  inves- 
tigation. 

Les  actes  d'envahissement  ne  sont  pas  insolites 
dans  l'histoire.  Â  Tépoque  de  Tenfanlement  de 
l'Europe  moderne,  c'était  la  nécessité  du  chaos 
universel. —  Mais,  envahir,  au  milieu  du  xvm' siè- 
cle, un  Ëlal  constitué  de  temps  immémorial,  fai- 
sant partie  essentielle  du  système  européen,  — 
ourdir  une  conspiration  entre  de  grandes  puissances 
pour  perpétrer  au  sein  de  la  chrétienté  une  telle 
violence,  —  voilà  ce  qui  est  insolite  dans  l'histoire 
du  monde  (1). —  Le  danger  de  l'Europe  est  là.  II  y 
est  non  seulement  à  cause  de  l'acte  odieux  en  lui- 
même,  non  seulement  à  cause  de  l'équilibre  euro- 
péen insidieusement  bâclé  depuis,  —  mais  à  cause 
du  droit  permanent  que  la  Russie  fonda  sur  le  par- 
tage de  la  Pologne,  — droit  qui  régit  actuellement 

(1)  La  Pologne  fut  partagée  par  les  puissances  mêmes  qui 
ravalent  soulevée,  et  qui  lui  avaient  promis  solennellement  leur 
secours...  La  Pologne  était  un  État  dont  les  limites  étaient  claire- 
ment tracées  sur  la  carte  de  l'Europe ,  dont  Tindépendance  était 
pour  ainsi  dire  commandée  par  la  nature,  et  importait  au  repos 
de  l'Occident;  dont  la  constitution,  quoique  vicieuse,  était  géoé- 
.  reuse,  dont  les  citoyens,  indignement  trahis,  avaient  déployé  un 
généreux  courage  et  avaient  mérité  Tintérét  des  nations  civilisées. 
(Thiers,  Hist.  de  la  Révol,  franc*  ^  t.  IX,  p.  lia,) 
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une  moitié  de  l'Europe  pour  en  menacer  l'autre, 
—  droit  antisocial  qui  n'est  réellement  que  le  bri- 
gandage en  grand.  —  L'expression  est  dure ,  mais 
elle  est  acceptée  par  l'assentiment  universel.  Nous 
la  tenons  de  la  plus  haute  autorité,  d'un  des  plus 
grands  pères  de  TÉglise,  saint  Augustin ^  qui  pro- 
nonce contre  les  envahisseurs  cette  parole  acca- 
blante :  Inferre  bella  finitimis...  ac  populos  sibi 
non  molestos,  sola  regni  cupiditate  conterere  et 
subdere,  quid  alvud  quant  grande  latrocinium  no^ 
minandum  est  (1). 

(1)  Saint  Aug.,  De  civiU^  IV,  6. 
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DE  UMPÉRATRICE   DE  RUSSIE 

EN  FAVEUR  DES  DISSIDENTS. 

26  MÀBS  4767. 
{Histoire  des  révolutions  de  Pologne^  Paris»  1778,  t.  II.) 


Le  document  que  nous  reproduisons  est  sans  contredit  le 
plus  curieux  et  le  plus  audacieux  que  jamais  la  diplomatie 
russe  se  hasarda  èi  mettre  à  la  lumière  du  jour  pour  mieux 
assurer  ses  ténébreuses  machinations.  C'est  un  document- 
type  de  la  chancellerie  moscovite,  où  chaque  phrase  offense 
la  vérité  ou  dresse  un  piège  ;  il  n'en  mérite  que  plus  d'être 
étudié  et  retenu  par  toute  personne  qui  s'intéresse  au  grand 
débat  du  jour.  —  L'article  qui  précède,  —  quelques  notes 
tirées  du  manifeste  publié  par  ceux  que  la  czarine  elle-même 
appelle  les  vrais  patriotes^  —  et  surtout  les  événements  ulté- 
rieurs, donnent  à  ce  document  une  explication  nette  et 
péremptoire.  Sous  le  prétexte  illusoire  d'intervenir  en  fa- 
veur des  dissidents,  la  Russie  chercha  à  diviser  de  plus  en 
plus  la  Pologne  pour  l'assujettir.  La  République  présentait 
alors  deux  partis  opposés  :  hostiles  entre  eux,  ils  étaient 
bien  loin  de  nourrir  le  moindre  projet  contre  la  Russie; 
ils  n'ambitionnaient  qu'à  relever  sous  le  rapport  moral  et 
politique  leur  propre  patrie.  —  Le  parti  du  roi,  parti  des 
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nistes  parti  rus$e,  a^it  pendant  quelque^  ^pn^çs  (^p  CQpperf 
avec  la  czarine,  et  poursuivit  avec  un  rare  bonheur  sa  tâche 
de  régénération.  Cette  œuvre  honorable,  au  moment  d'être 
couronnée  de  succès,  alarma  Catherine.  Pour  la  détruire, 
elle  lâche  contre  le  roi  ^t  son  parti  les  passions  de  leurs 
ennemi/»,  qD'eU^  prend  soue  sa  protection,  (it  auxquels  ell« 
promet,  dans  sa  déclaration,  de  se  prêter  à  la  delicfri^^ 
d'un  gouvernement  républicain.  Comment  remplit-elle  sa 
promesse?  Elle  introduisit  de  noj^Yjeau^  r(^im(2j|t$  fpçseo- 
vites  au  cœur  de  la  République,  pour  entourer  de  baïon- 
nettes le  sanctuaire  des  délibérations  nationales.  L'emploi 
de  ces  moyens  les  plus  révolutionnaires  et  aussi  les  plus 
tyranniques  réussit  au  gré  de  la  czarine. 


Sa  Majesté  Impériale  n'a  épargné  aucun  soin 
pour  remédier  au  fâcheux  état  où  se  trouve  actuel- 
lement la  République  de  Pologne^  à  Foccasion  des 
tristes  effets  de  l'oppression  que  les  dissideats 
souffrent  depuis  si  longtemps  de  la  part  de  leurs 
concitoyens.  Il  est  aisé  de  reconnaître,  par  les  dé- 
marches qu'elle  a  faites  pour  prévenir  une  rupture 
funeste  pour  les  deux  parties  de  la  nation ,  égales 
dans  leurs  droits^  mais  dont  Tune,  plus  nombreuse 
que  l'autre,  ç'^esjt  .a,ttril?ué  pa;*  .dèç  ^abijLç  r^t^réf 
ua  aï  haul4egré  d'autorités  jjo^u'à  dépoiaUl^f  le§ 
citoyens  de  toutes  leurs  j>rérogatîves  et  les  réduii'e 
à  une  condition  servile  (1);  —  il  est  aisé,  dis-je^  de 

dans  les  lieax  où  ils  n'en  avaient  point,  ils  joais^H^  d^  ;la^il^^ 
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reconnaître  que  la  qualité,  toujours  prépondérante, 
de  voisine  et  d'amie  ne  le  cédait  point,  dans  l'es- 
prit de  Sa  Majesté,  à  celle  de  garante  des  traités, 
et  que  la  voix  de  la  douceur  et  de  la  réconciliation 
fut  toujours  ce  qu'elle  parut  préférer  pour  le  par- 
fait accomplissement  des  engagements  de  sa  cou- 
ronne. 

L'inutilité  de  ses  représentations  et  les  résolu- 
tions prises  de  mettre  en  exécution  les  actes  qui 
tendent  à  Tanéantissement  des  dissidents  ont 
donné  lieu  à  Sa  Majesté  de  ne  plus  douter,  depuis 
la  dernière  diète,  que  tôt  ou  tard  elle  ne  fût  obli- 
gée de  s'intéresser  efficacement  à  une  affaire  qui 
menace  la  nation  polonaise  d'un  désordre  général. 
La  cour  de  Pétersbourg  a  publié  dans  un  exposé 
les  motifs  du  vif  intérêt  qu'elle  prend  au  rétablis- 
sement des  dissidents.  Elle  a,  comme  ci-devant, 
mis  sous  les  yeux  de  toute  l'Europe  la  justice  in- 
contestable de  cette  affaire,  que  l'impératrice  a  si 
souvent  recommandée  et  que  Sa  Majesté  s'est 
engagée  à  maintenir. 

d'exercer  leur  culte  dans  leurs  malsons.  Us  ayaient  la  pleine  pro- 
priété de  leurs  biens.  Ils  possédaient  des  starosties  considérables. 
Ils  occupaient  plusieurs  grades  dans  Tarmée,  et  même  ils  étaient 
à  la  tète  des  régiments.  Ils  n'étaient  exclus  que  des  cliarges  et 
dignités.  —On  ne  sait,  après  cela,  s'il  faut  être  plus  surpris  de  ce 
que  les  dissidents  aient  osé  avancer,  ou  que  le  ministère  russe  ait 
affecté  de  croire,  qu'ils  étaient  réduits  à  l'état  de  servitude.  »  (Ma- 
nifeste de  la  République  confédérée  du  15  novembre  1769,  in-à', 
1770,  p.  3&,  note.) 
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Lorsque  la  dernière  espérance  des  dissidents 
s  évanouil  par  le  peu  d'égards  que  Ia\dernière  diète 
eut  pour  les  instances  de  l'impératrice  et  des  puis- 
sances garantes;  lorsque  le  sort  des  dissidents,  loin 
d'être  adouci  par  des  intercessions  aussi  fortes  en 
leur  faveur,  devint  plus  effrayant  par  les  constitu- 
tions de  cette  diète;  lorsque,  malgré  les  représen- 
tations de  l'impératrice,  la  même  diète  conGrma 
tout  ce  qui  avait  été  statué  contre  eux  en  différents 
temps,  les  dissidents,  dans  ce  cas  de  nécessité  qui 
ne  leur  présentait  que  la  perspective  d'une  ruine 
entière,  ont  eu  recours  au  seul  moyen  que  leur 
suggéraient  la  nature,  la  raison  et  la  forme  de  leur 
gouvernement^  en  prenant  le  parti  de  se  confédé- 
rer  pour  secouer  le  joug  de  l'injustice  et  se  garantir 
de  la  persécution. 

Dans  cette  confédération,  autorisée  par  tes  lois, 
par  l'exemple  de  leurs  ancêtres,  par  celui  des  au- 
tres parties  de  la  nation,  chaque  fois  qu'un  danger 
imminent  est  à  craindre,  ils  ont  réclamé  la  protec- 
tion que  l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  en 
vertu  du  traité  de  1686,  doit  à  ceux  de  sa  religion, 
qu'un  même  intérêt,  un  même  besoin  unit  avec  les 
autres  dissidents  pour  le  bonheur  commun  (1). 

(i)  «  On  n*appe]le  dissidents,  en  Pologne,  que  les  luthériens  et 
les  calvinistes.  Le  traité  de  1686  ne  fait  aucune  mention  d^eux  ; 
aussi  rimpératrice  n'insiste-t-elle  ici  que  sur  la  communauté  d'in- 
térêt qui  unit  les  dissidents  aux  Grecs  non  unis.  —  Mais  :  1°  le  traité 
de  1686  n'oblige  pas  la  Pologne  ;  —  2Ma  Pologne  n'avait  pas  en- 
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La  nécessité  et  l'équité  de  cette  protection  sont 
de  la  dernière  évidence,  si  l'on  considère  l'état  où 
étaient  les  sujets  de  l'Ëglise  grecque  aii  temps  du 
traité  par  lequel  la  Russie  stipula  le  maintien  de 
sa  religion.  Cinq  évéchés  dénommés  pour  étire 
maintenus  et  conservés  se  trouvent  aujourd'hiii 
réduits  à  un  seul.  Serail-il  possible  que  cette  ré- 
duction fût  produite  par  d'autres  causes  que  les 
persécutions  multipliées  au  mépris  d'une  stipula- 
tion qui  devait  mettre  les  prélatures  grecques  à 
couvert  de  toute  contrainte  (1). 

Sa  Majesté  Impériale,  obligée  de  faire  observer 
des  arrangements  contractés  si  solennellement^  ne 
peut  se  refuser  à  la  demande  que  les  dissidents  font 
de  ses  secours;  mais,  en  y  déférant,  elle  le  fait  avec 
les  égards,  les  ménagements  et  la  circonspection 
que  saqualité  d'amie  sincère  de  la  République  exige 
d'elle. 

En  vain  cherchera- t-on  à  couvrir  du  nom  odieux 


freint  Tarticle  qui  concerne  les  Grecs  non  unis  ;  —  S"*  la  raison  prise 
de  Vintérêt  est  absurde.  L'intérêt  ne  fait  pas  droit,  »  (Manifeste, 
f)'.  35,  note,) 

(1)  Ces  éyêchés  ont  été  supprimés  par  une  raison  bieii  sinipM' 
Les  diocésains  ayant  eu  sous  leurs  yeux  les  atrocités  excitées  par  le 
schisme  moscovite  pendant  les  révoltes  des  Cosaques,  se  sont  con- 
vertis à  Vtlnion.  D'aillé lirs,  ce  fut  sous  le  règne  de  Jean  îli,  avant 
là  ratification  du  traité  de  Moscou,  qui  eut  lieu  en  1710,  —  ratifi- 
cation qui,  comme  nous  venons  de  le  démontrer  plus  haut,  fut  in- 
validée par  la  Russie  elle-même. 
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de  trouble  de  religion  la  confédération  des  dissi- 
dents et  Fintérôt  qu'y  prend  l'impératrice;  en  vairi 
voudrait-on  faire  croire  qu'elle  a  le  dessein  d'op- 
primei'  celle  qui  domine  en  Pologne  «  puisqu'il  est 
évident  que  l'esprit  de  la  dernière  diète  avait  pour 
objet  le  maintien  des  avantages  pour  le  moindre 
nombre  possible  des  citoyens  nobles  de  la  Répu- 
blique^  en  excluant  les  dissidents,  et  non  le  soin  de 
la  conservation  de  la  religion  catholique. 

L'iinpératrice  tie  peut  voir  sans  attëndrisseriierti 
le  bonhetird'unËtat(l)  auquel  elle  prehd  tant  d4h- 
lérèt,  attaqué  dans  ses  fondements  par  li  sépara- 
tion forcée  d'une  sixième  partie  (2)  des  citoyens  du 
corpë  dé  la  nation ,  et  les  tristes  suites  que  cette 
situation  violente  peut  entraîner  après  ëlië.  Ce  n  és^ 
pas  dvec  moins  dé  douleur  qu'elle  se  représenté 
4ue  ce  n'est  |)as  là  le  seul  point  qui  divine  la  natioii 
poloiiaisé,  et  qii'elle  couve  depuis  (Quelque  tempe 
dànè  son  àèin  des  i^eoiences  de  discorde  (|ui  itiëiia- 
cent  à  tout  môiiieni  là  tranquillité  publique.  Kti- 

(1)  «  Le  cri  général  de  la  nation  s^élève  contre  ce  boijlieur  dont 
on  nous  flattait.  Tond  nos  efforts  ne  tendent  aajonrd^iiiii  t[U'&  hoii^ 
délivrer  da  désordre  qne  Pimpératrice  a  répandu  dans  TliliériétJr 
de  la  République,  et  à  recouvrer  Tindépendance  et  la  liberté  quelle 
nous  a  ravies.»  (Manifeste). 

,  (â)  «  Lés  actes  deâ  Confédérations  des  dissidents  dé  Thorn  et  de 
Slneko  ne  tootieiinent  qtie  573  ^gnatiires,  y  coln|iris  lès  absenté^ 
pour  lesquels  on  a  signé.  On  ne  se  doutait  pas  ^ue  573  fût  le  sisièfn^ 
d*enTiron  18  millions  d'habitants  qu'il  y  a  en  Pologne.  Mais  ce 
p'est  ^'une  légère  erreur  de  calcul.  »  (Manifeste,  p.  35,  note.) 
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dant  l'interrègne  (temps  où  le  gouvernement  n'a 
qu'une  constitution  précaire),  on  est  forcé  de  laisser 
sans  activité  certaines  lois,  d'en  changer  d'autres, 
d'en  introduire  souvent  de  nouvelles.  Ce  malheur 
cessant  par  rëlection  d'un  chef  de  la  nation,  il  est 
naturel  alors  que  tout  rentre  dans  l'ordre  et  que 
la  soumission  aux  anciennes  Termes  rassure  la  con- 
stitution de  TËtat  sur  ses  premiers  principes.  Il 
n'en  a  pas  été  ainsi  à  la  suite  du  dernier  interrègne: 
des  esprits  qui  s'étaient  bien  trouves  du  gouverne- 
ment, sous  le  lien  d'une  confédération,  ont  mis 
tout  en  œuvre  pour  prolonger  cet  état  extraordi- 
naire, toujours  à  charge  aux  lois  fondamentales. 

Les  vrais  patriotes  ont  gémi  de  cette  contrainte; 
mais  d'un  autre  côté  ils  s'estimaient  heureux  et 
félicitaient,  même  intérieurement,  leur  patrie  de 
ce  qu'on  ne  la  faisait  pas  servir  à  autoriser  des 
entreprises  contre  la  liberté.  Leur  étonnement  doit 
n'avoir  pas  été  médiocre  lorsqu'ils  se  sont  aperçus, 
par  les  innovations  proposées  dans  le  cours  de  la 
dernière  diète ,  que  le  but  de  cette  prolongation 
n'était  que  pour  faciliter  l'altération  des  principes 
du  gouvernement  et  donner  des  entraves  à  la  liberté 
des  voix,  en  introduisant  la  pluralité  dans  des  points 
aussi  essentiels  que  la  disposition  des  biens  des 
particuliers  et  des  forces  de  la  nation.  Tous  ceux, 
et  même  les  plus  considérables  de  la  nation ,  qui 
ne  se  sont  pas  trouvés  à  cette  diète  avaient  appa- 
remment prévu  quelles  seraient  les  tentatives  d'un 
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parti  décidé  à  la  domination  dans  un  pays  libre* 
Ils  ont  mieux  aimé  se  retirer  des  affaires  que  d'être 
témoins  des  atteintes  que  Ton  voulait  porter  à  la 
liberté  de  leur  patrie. 

Une  diète  assemblée  pour  décider  les  affaires  les 
plus  importantes  ,  et  surtout  celle  des  dissidents, 
si  intéressante  pour  la  nation  par  son  influence 
dans  l'intérieur  et  sa  considération  au  dehors,  à 
cause  de  ses  protecteurs ,  devait  être  examinée 
avec  la  plus  mûre  délibération.  Cependant  on  a  vu, 
à  cette  diète,  l'espoir  de  dominer  gagner  Tinfluence 
à  tel  point,  que  ceux  même  qui  étaient  les  plus 
capables,  par  leur  expérience  consommée^  de  gui- 
der la  République  dans  une  circonstance  aussi  dé- 
licate, se  sont  trouvés  dans  le  cas  de  suspendre 
leur  activité  et  de  laisser  emporter  au  torrent  de 
l'ambition  toute  considération  et  ménagement  dans 
les  résolutions.  Ce  n'est  qu'à  Téloignement  des  uns 
et  au  silence  des  autres  que  Ton  doit  imputer 
l'irrégularité  avec  laquelle  on  a  renvoyé  à  des  évê- 
ques  qui  n'ont  aucune  autorité  actuelle,  qui  ne 
peuvent  porter  de  constitution,  et  qui  sont  regar- 
dés, à  juste  titre,  comme  la  partie  directe  des  dis- 
sidents, à  prononcer  sur  leur  sort  (1). 

(i)  La  czarine  s*arroge,  dans  ce  passage,  le  droit  de  réprimander 
la  diète  d'avoir  agi  en  contravention  de  ses  règlements.  Et  encore 
elle  est  dans  Terreur.  La  diète  a  procédé  très  régulièrement.  Elle  a 
nommé  une  commission  composée  d'évéques.  Cette  commission  a 
proposé  des  articles  à  accorder  aux  dissidents.  Ces  articles  ont  été 
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Sa  Majesté  Impériale  n'insistera  point  sur  le 
danger  auquel  la  République  s*est  exposée  de  per- 
dre l'amitié  des  puissances  les  plus  respectables, 
par  une  démarche  aussi  contraire  aux  formes  pres- 
crites de  la  législation  en  Pologne  qu'aux  égards 
d'une  pratique  constante  entre  les  cours.  Elle  ne 
veut  point  être  soupçonnée  d'agir  par  ressentiment, 
quand  l'amitié  seule  et  rhumanile  guident  l'usage 
qu'elle  veut  faire  de  la  puissance  que  Dieu  lui  « 
confiée.  Sa  Majesté  Impériale  déclare  donc  qu'af- 
fligée sincèrement  des  troubles  auxquels  la  Pologne 
est  en  proie,  et  compatissant  aux  malheurs  des 
dissidents,  elle  prend  sous  sa  protection  la  confè* 
dération  par  laquelle  ils  viennent  de  s'unir  pour 

approuvés  par  la  diète  (voyez  p.  337).  Voici,  au  reme,  i  cet  égard, 
l*opiDioD  des  Polonais  à  Pabseoce  et  au  silence  desquels  la  czarine 
attribue  Tirrégularité  du  procédé,  f  Le  projet  des  évêques  fut  una- 
B  Dimement  approuvé  par  rassemblée.  Cette  démarche  de  la  diète 
B  n*est  pas  aussi  déplacée  que  prétend  dans  sa  déciaration  i'impé* 
n  ratrice  de  Kussie.  U  n'est  pas  aisé  de  persuader  que  la  République 
»  se  soit  dépouillée  de  son  autorité  civile  en  donnant  aux  évêque» 
i>  la  commission  de  former  un  plan  dont  tous  les  points  devaient 
»  ensuite  être  examinés  par  elle-même.  Mais  sans  entrer  dans  cette 
M  discussion  inutile,  qu'on  lise  les  concessions  faites  aux  dissideatfl 
«  par  égard  pour  les  cours  qui  les  protégeaient,  et  i*on  conviendra 
»  qu'ils  n'ont  eu  ouHe  raison  de  se  plaindre.  Si  les  dissidents  ne 
»  s'étaient  point  livrés  à  une  ambition  déraisonnable,  et  qulb 
»  eussent  moins  compté  sur  des  secours  étrangers,  ils  n'auraient 
»  jamais  élevé  des  contestations  qui  sont  devenus  une  source  de 
»  malheurs  pour  leur  patf  ie.  »  (M  anifests,  p,  28.)  ^  Toute  rirrég»- 
larité  de  la  diète  de  i  766  consistait,  aux  yeux  de  la  czarine,  en  ce 
que,  par  un  reste  d'indépendance,  elle  n'avait  pas  suivi  en  aveu^ 
les  ordres  de  rambassadeur  maae. 
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obtenir  justice  de  leurs  concitoyens,  comme  elle  le 
doit  par  les  engagements  de  sa  couronne  (1);  que, 
joignant  ace  titre  celui  de  coopératrice  aux  moyens 
d'assurer  la  liberté,  la  tranquillité  et  le  bonheur 
des  citoyens,  réclamée  par  toute  la  nation,  elle  n'a 
en  vue  que  d'amener  les  choses  au  point  qu'exigeait 
un  arrangement  satisfaisant  pour  tous  les  partis 
qui  se  trouvent  désunis;  qu'elle  ne  veut  point  être 
considérée  uniquement  comme  une  puissance  qui 
veut  faire  respecter  sa  garantie,  parce  que  le  soin 
de  sa  dignité  n'est  pas  plus  puissant  sur  son  cœur 
que  le  devoir  sacré  de  Thumanité  (2). 

Dans  ces  dispositions,  également  fondées  sur  ses 
sentiments  pour  la  République  et  sur  ses  devoirs, 
l'impératrice  propose  au  roi,  à  la  République  et  à 
tout  noble  Polonais  en  particulier,  d'entrer  avec 


(i)  «c  Où  sont  ces  engagements?  Quels  sont  les  traités  qui  les  ren- 
ferment ?  —  Ce  sont  les  seuls  titres  qui  puissent  exister  de  nation  à 
nation.  —  Tous  ces  engagements,  nous  les  ignorons.  L'impératrice 
se  devait  à  elle-même  et  devait  à  toute  TEurope  de  rapporter  les 
articles  ciairs  et  précis  des  traités,  en  vertu  desquels  elle  se  croyait 
autorisée.  Parler  sans  cesse  des  engagements  de  sa  couronne  sans 
jamais  inroduirç  ses  titres,  c'est  prouver  qu'on  n'en  a  aucun.  » 

(iMAKIFESTE.) 

(2)  «  Quand  les  dissidents  auraient  continué  d'exercer  publique- 
ment leur  culte  dans  les  lieux  où  ils  avaient  des  temples,  de  faire 
librement  leurs  cérémonies  dans  leurs  maisons;  —  quand  ils  n'au- 
raient jamais  été  ni  ministres  d'État,  ni  sénateurs,— on  ne  voit  pas  en 
quoi  VhfMfnanité  pouvait  être  offensée.  On  ne  rroit  pas  que  Timpé- 
ratrice  de  Russie  regardât  ce  devoir  sacré  de  l'humanité  comme  une 
raison  fort  légitime,  si  des  puissances  étrangères  faisaient  entrer 
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une  candeur  égale  à  la  sienne,  et  arec  ce  zèle  pa- 
triotiqoe  qui  caractérisa  dans  tous  les  temps  la 
nation  polonaise,  malgré  tontes  les  Ticissîtades 
qai  auraient  pa  lasser  la  patience  d'on  peaple  numis 
constant,  dans  une  confédération  sérieuse  el  réflé- 
chie de  l'état  actuel  de  la  patrie,  et  d^arracher,  une 
fois  pour  toutes,  cette  pierre  d'achoppement  à  la 
liberté,  à  l'égalité  et  à  la  félicité  des  citojais,  en 
réglant  les  griefs  des  dissidents  par  les  Toies  de  la 
conciliation,  et  comme  il  conrient  à  des  frères  de  se 
rendre  justice. 

Sa  Majesté  Impériale  invite  en  même  temps  la 
nation  polonaise  à  réfléchir  sur  cet  éloignement  des 
principaux  membres  de  TËtat,  sur  la  division  sen- 
sible dans  la  République,  sur  Taccroissement  que 
cette  division  a  pris  depuis  les  entreprises  de  la 
dernière  diète,  sur  la  perspective  des  maux  à  venir, 
si  Ton  ne  prévient  à  propos  de  pareilles  tentatives, 
et  si  Ton  n'ôte  Tespérance  du  succès  à  ceux  qui 
veulent  élever  leur  puissance  sur  les  ruines  de  la 
liberté  publique.  Intimement  persuadée  que  Fil- 
lustre  nation  polonaise  donnera  à  ces  objets  l'at- 
tention qu'ils  méritent,  Sa  Majesté  Impériale  lui 
propose  avec  cette  assurance  inséparable  d'une 
amitié  aussi  constante,  aussi  pure  et  aussi  désinté- 


leurs  troupes  dans  ses  Etals  pour  détruire  le  despotisme  qui  y  règne 
et  qui  outrage  bien  plus  Tiiuinanité  que  Texclusion  du  sénat  de  quel- 
ques dissidents  polonais.  »  iMaxifeste.) 
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ressée  que  la  sienne,  et  comme  le  seul  moyen  de 
les  régler  d'une  manière  qui  assure  son  bonheur 
sur  un  fondement  solide,  de  s'assembler  extraordi- 
nairement  en  diète  »  pour  pacifier  les  troubles  de 
l'Ëiat,  rendre  justice  à  chacun,  et  tarir  la  source 
de  tout  mécontentement. 

Les  traités  qui  assurent  à  ceux  de  la  commu-' 
nion  de  Sa  Majesté  Texercice  de  leur  religion  sont 
une  loi  de  protection  qu'elle  accorde  à  la  confédé- 
ration des  dissidents,  et  c'est  pour  la  remplir 
qu'elle  a  ordonné  de  renforcer  le  corps  de  ses  trou* 
pes  qui  est  resté  en  Pologne  depuis  Tinter  règne,  et 
où  il  a  servi  si  utilement  pour  le  maintien  du  bon 
ordre,  afin  de  prévenir  les  désordres  auxquels  le 
moyen  qu'ils  viennent  d'employer  pour  empêcher 
leur  ruine  pourrait  les  exposer. 

Sa  Majesté  Impériale  a  trop  de  confiance  dans  sa 
façon  de  penser  et  dans  la  justice  qui  lui  est  due, 
pour  craindre  qu'on  suppose  à  cette  démarche  le 
but  d'autoriser  aucune  entreprise  contraire  aux  lois 
ou  à  la  nature  du  gouvernement  polonais.  Tout  ce 
qu'elle  désire  est  de  prévenir  qu'aucun  parti  n'at- 
taque l'autre,  qu'un  citoyen  ne  verse  le  sang  d'un 
compatriote.  La  confédération  des  dissidents  se 
conformera  à  ce  système  de  paix,  dans  la  persua- 
sion de  trouver  dans  leurs  concitoyens  des  disposi- 
tions à  écouter  la  voix  de  l'égalité,  sur  laquelle  est 
fondée  leur  union  avec  eux,  et  elle  ne  pourra  s'en 
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écarter  qu'au  risque  de  perdre  la  protection  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  de  voir  tourner  contre  eux- 
mêmes  des  forces  qui  ne  sont  destinées  qu'à  leur 
salut  comme  citoyens  opprimés. 

Cependant  cette  modération  doit  être  regardée 
dans  son  vrai  point  de  vue,  et  n'être  attribuée  qu  a 
Téloignement  sensible  de  l'impératrice  pour  toute 
voie  de  fait^  éloignement  qui  sera  toujours  dans 
son  cœur  et  qu*on  ne  lui  verra  changer  qu'à  la  der- 
nière extrémité.  L'impératrice  demande  et  attend 
que  le  reste  de  la  nation,  dont  elle  ne  souhaite  pas 
moins  le  bonheur  (quoique  dans  ces  moments  ses 
soins  plus  particuliers  soient  pour  ceux  que  les 
traités  ont  mis  sous  sa  protection),  adoptera  pour 
lui-même  ces  principes  de  concorde  et  d'humanité 
et  ne  la  forcera  pas^  par  une  agression,  à  des  moyens 
qui  lui  répugnent.  Sa  Majesté  Impériale  ne  saurait 
l'y  exhorter  assez  sérieusement^  et  elle  déclare  que 
tout  Polonais  qui,  en  haine  de  la  confédération 
des  dissidents  et  des  secours  qu'ils  obtiennent  de 
sa  générosité,  les  attaquerait  dans  leurs  biens  oa 
leurs  personnes,  sera  regardé  par  elle  comme  celui 
qui  provoque  sa  patrie  à  une  guerre  intestine,  et 
que  ses  troupes  ont  ordre  non  seulement  de  re- 
pousser toute  violence,  mais  encore  de  poursuivre 
les  agresseurs  et  de  les  forcer  à  une  réparation 
complète  de  tous  torts  et  dommages  qu'ils  auraient 
pu  causer.  L'impératrice  attend  de  la  sagesse  da 
roî  et  de  celle  des  principaux  de  la  nation  chargés 
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SOUS  ses  ordres  des  différentes  parties  du  gouver- 
nementy  qu'ils  préviendront  une  guerre  civile,  si 
funeste  pour  la  Pologne ^  en  recommandant  la  paix 
et  en  disposant  une  partie  de  la  nation  à  traiter 
avec  l'autre  sur  des  points  qui  les  divisent* 

Il  s'agit,  entre  elles,  d'un  objet  de  droit  publict 

devenu  commun  entre  leur  patrie  et  d'autres  puis^ 

sances  qui  ont  contracté  avec  elle;  droit  presque 

anéanti  par  les  constitutions  civiles  d'une  partie  de 

TËtat ,  et  sur  lequel  l'impératrice  a  demandé  et 

demande  encore  qu'il  soit  convenu  par  la  voie  de 

la  négociation,  afin  d'assurer  les  dissidents,  par  le 

libre  exercice  de  leur  religion,  contre  des  persé« 

cutions  suivies,  et  de  déterminer  la  part  qui  peut 

leur  convenir  dans  l'administration  de  l'État  et  dans 

les  avantages  de  la  couronne.  Il  n'y  a,  dans  un  tel 

dessein  ,/ien  qui  doive  alarmer   la  communion 

catholique.  Le  rétablissement  des  dissidents  dans 

les  charges  de  l'État  est  purement  civil  et  ne  touche 

point  à  la  religion. 

Si  l'on  craignait  que  l'autorité  dont  ils  jouiront, 
toujours  circonscrite  par  les  lois,  ne  diminue  ou 
l'autorité  ou  le  nombre  des  catholiques  >  l'expé- 
rience de  ce  qui  est  déjà  arrivé  doit  faire  dispa- 
raître cette  crainte.  Il  suffira  de  se  rappeler  que, 
bien  loin  qu'une  telle  diminution  ait  lieu  dans  le 
temps  qu  ils  le  disputaient  en  puissance  aux  catholi- 
ques ^  et  qu'ils  avaient  une  part  égale  à  l'adminis- 
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tration,  ce  sont  eux  au  contraire  qui  onl  été  affai- 
blis, réduits  à  un  petit  nombre  et  privés  de  tous 
leurs  droits. 

Le  parti  que  Sa  Majesté  Impériale  propose  est 
le  plus  convenable  à  sa  dignité  et  aux  intérêts  de 
la  République ,  elle  ne  doute  point  que  tout  bon 
patriote  n'entre  dans  ses  vues  ;  mais  afin  que  la 
crainte  ne  Tempéche  pas  de  le  manifester,  elle 
déclare  que  sa  protection  n'est  pas  bornée  aux 
seuls  dissidents,  et  que  tout  Polonais  qui  accédera 
à  ce  plan  doit,  dès  le  moment  même,  en  jouir  de 
fait  et  de  droit.  La  nation  polonaise  ne  saurait  le 
rejeter ,  sans  blesser  la  confiance  qu'elle  doit  à 
Timpératrice,  qui  ne  balancera  pas,  dans  cette  oc- 
casion, à  proposer  sa  générosité  pour  exemple  à  ceux 
pour  qui  Tamour  de  ia  Pologne  est  un  devoir.  Elle 
rapporte  ses  désirs  à  voir  la  République  libre,  heu- 
reuse et  tranquille,  et  elle  ne  doute  point  d'y  réus- 
sir, si  la  nation  polonaise  accepte  l'offre  qu'elle 
fait  d'une  conciliation  par  les  bons  offices  et  sous 
les  auspices  d'un  secours  qui  ne  saurait  lui  être 
suspect,  après  l'exemple  récent  de  ce  qu'elle  a  fait 
pour  elle. 

L'usage  que  Sa  Majesté  Impériale  a  fait  de  sa 
puissance  pour  empêcher  que  la  nation  polonaise 
ne  fût  en  proie  aux  divisions  pendant  l'interrègne, 
elle  le  fera  dans  une  occasion  où  sa  tranquillité  et 
son  bonheur  ne  sont  pas  moins  en  danger.  Les 
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avantages  qu'elle  en  retirera  alors  seront  encore 
les  mêmes:  la  satisfaction  de  faire  le  bien;  la  gloire 
de  voir  une  nation  voisine  et  amie  lui  devoir  une 
partie  de  son  bonheur  ;  la  considération  de  toute 
l'Europe,  qui  la  verra  fidèlement  attachée  à  ce 
principe,  qu'elle  a  pris  pour  règle  de  toutes  ses 
actions;  la  confiance  publique,  acquisition  la  plus 
importante  qu'un  Ëtat  puisse  faire.  Cette  confiance, 
Timpératrice  la  demande  et  croit  la  mériter  du  roi 
et  de  la  nation  polonaise ,  qui  doit  se  porter  avec 
d'autant  plus  de  bonne  volonté  à  un  arrangement 
tel  que  Sa  Majesté  le  propose,  que  la  plus  grande 
partie  doit  voir  clairement  que  le  même  voile  de 
la  religion,  dont  l'esprit  d'intérêt  et  de  domination 
s'est  servi  pour  dépouiller  successivement  les  dis- 
sidents de  tous  leurs  droits  temporels,  a  encore  été 
employé  pour  faire  illusion  à  la  dernière  diète,  et 
empêcher  un  établissement  aussi  juste  dans  son 
principe  que  légitime  dans  les  moyens  mis  en 
usage  pour  le  procurer. 

L'envie  ferait  des  efforts  inutiles  pour  prêter  à 
l'impératrice  aucune  vue  particulière  contre  Tindé- 
pendance  et  les  intérêts  de  la  République.  Elle  se 
croit  au-dessus  de  tout  soupçon ,  et  ce  n'est  que 
par  un  surcroît  d'attention  et  pour  se  prêter  à  la 
délicatesse  d'un  gouvernement  républicain  (déli- 
catesse qu'on  lui  verra  toujours  respecter),  qu'elle 
déclare  :  qu'elle  ne  demande  rien  à  la  Pologne;  qu'elle 
ne  forme  aucune  prétention  sur  elle;  que  loin  do 
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chercher  son  agrandissement  dans  les  troubles  qui 
l'agitent,  elle  n'a  en  vue  que  de  les  arrêter  encore 
au  moment  môme  où  l'éclat  en  paraît  inévitable; 
que  si,  malgré  ses  soins,  malgré  l'invitation  qu'elle 
fait  par  la  présente,  à  la  nation  polonaise,  pour  une 
pacification  si  nécessaire  et  si  avantageuse,  l'esprit 
de  parti  et  de  discorde  venait  la  précipiter  dans 
les  malheurs  el  les  embarras  d'une  guerre  civile; 
et  si,  à  cette  guerre,  il  s'en  joignait  une  étrangère 
qui  fît  craindre  pour  ses  possessions.  Sa  Majesté 
lui  en  garantit  l'intégrité  ;  qu'elle  ne  consentira  à 
aucune  paix  au  dehors  que  sur  ce  pied-là,  comme 
elle  ne  cessera  de  faire  tous  ses  efforts  pour  que 
dans  l'intérieur  les  choses  soient  amenées  au  point 
que  le  désire  le  bonheur  de  tous  les  citoyens  d'un 
État  libre  et  indépendant. 


EXTRAITS 

DE  LA  CORRESPONDANCE  DIPLOMATIQUE 

DD  IINISTÊRE  ARGLIIS 
SUR  LES  AFFAIRES  DE  POLOGNE. 

1767-1768. 


Berlin,  lii  février  1767. 

.....  On  raconte,  en  attendant,  qu'un  corps  de 
troupes  russes  vienl  de  recevoir  Tordre  d'entrer  en 
Pologne  pour  soutenir  la  Déclaration  de  Sa  Majesté 
Impériale  en  faveur  des  dissidents,  et  qu'un  écrit 
officiel  a  été  imprimé  et  distribué  à  Saint-Péters- 
bourg à  l'appui  de  leur  cause. 

Le  roi  de  Prusse  paraît  jouer  dans  toute 

cette  affaire  un  rôle  secondaire  seulement  et  à  la 
suite  de  l'impératrice  de  Russie,  ce  qui,  d'après  la 
nature  de  son  esprit,  pourra  difficilement  lui  con- 
venir longtemps. 

Beaucoup  de  personnes  pensent  que  la  cause  des 
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dissidents  ne  sert  que  de  prétexte  pour  couvrir  les 
vues  ambitieuses  de  la  czarine,  qui,  selon  eux,  a 
besoin  de  changer  la  constitution  de  Pologne,  afin 
d'affermir  {\)  son  favori,  le  présent  roi,  sur  le  trône, 
et  obtenir  en  échange  de  ce  service  certaines  ces- 
sions territoriales ,  tant  pour  elle  que  pour  le  roi 
de  Prusse.  En  supposant  que  ces  conjectures  sont 
bien  fondées ,  je  ne  saurais  prendre  sur  moi  de 
déterminer  à  quel  point  un  partage  du  royaume  de 
Pologne  serait  agréable  aux  autres  puissances  de 
l'Europe. 


^-8^ 


MITGHELI.  A  SIR  OSOROS  BIAGARTNET. 

Berlin,  14  février  1767. 

On  dit  que  Sa  Majesté  Prussienne  attend  le 

retour  d'un  courrier  de  Saint-Pétersbourg;  maison 
croit  généralement  que  ce  monarque  n*a  contracté 
des  engagements  avec  Timpératrice  de  Russie  pour 
soutenir  les  dissidents  que  comme  un  prétexte  pour 
couvrir  des  vues  plus  profondes^  et  que  les  inten- 
tions réelles  de  Sa  Majesté  Czarienne  consistent  à 
changer  la  constitution  polonaise  en  augmentant  le 
pouvoir  du  roi,  et  peut-être  en  rendant  sa  dignité 
héréditaire  (!!!).  D'autres  vont  plus  loin,  et  pré- 
tendent qu'il  y  a  un  arrangement  conclu  entre  les 
cours  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin  pour  le 
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partage  du  royaume  de  Pologne ,  dont  certaines 
parties  doivent  être  cédées  aux  susdites  puissances. 
Quelque  étranges  et  romanesques  que  me  paraissent 
ces  conjectures,  je  n'ai  pas  cru  devoir  ne  pas  vous 
les  mentionner,  et  je  réserve  mon  jugement  jusqu'à 
ce  que  vous  m'ayez  écrit. 


-e^ 


A  OOVWAT. 


Berlin,  21  février  1767. 

Le  ministre  autrichien  à  Berlin  ne  parait 

nullement  alarmé,  et  pense  que,  si  la  czarine  et  le 
roi  de  Prusse  ne  se  proposent  autre  chose  que  de 
procurer  quelques  avantages  aux  dissidents  en 
Pologne,  sa  cour  n'y  prendra  aucune  part,  selon 
toute  probabilité  ;  mais  elle  ne  pourrait  rester  spec-- 
tatrice  indifférente,  si  leurs  intentions  tendaient  à 
altérer  la  constitution  de  Pologne  ou  à  un  projet 
de  démembrement  de  ce  pays. 


Berlin,  28  février  1767. 

Comme  l'impératrice  de  Russie  parait  persister 
dans  la  résolution  de  protéger  les  dissidents  en 
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Pologne,  on  croit  que  ses  troupes  sont  prêtes  à  8e 
mettre  en  marche  dans  ce  but^  mais  qu'elle  cherche 
auparavant  de  persuader  aux  Polonais  de  convoquer 
une  diète  exlraordinaire  pour  y  abolir  ce  que  la 
dernière  a  décrété^  et,  dans  le  cas  où  cela  ne  pour- 
rait pas  être  obtenu,  à  avoir  une  confédération  for- 
mée en  Pologne  en  faveur  des  dissidents,  somle 
nom  de  laquelle  ses  troupes  et  celles  du  roi  de 
Prusse  commenceraient  à  agir.  Tout  cela,  quoique 
de  conjecture  encore,  ne  semble  nullement  impro- 
bable, et  explique  très  bien  les  dernières  démarches 
de  Sa  Majesté  Prussienne. 


<«-^ 


BIXTCHZIX  A  COirWAT. 


Berlin,  U  mars  1767. 

Il  n'est  pas  aisé  de  croire  que  Timpératrice  de 
Russie ,  qui  a  gouverné  jusqu'ici  la  Pologne  comme 
une  province  de  son  empire,  après  avoir  fait  mar- 
cher une  forte  armée  et  avoir  invoqué  Tassistance 
de  son  allié  le  roi  de  Prusse,  agisse  avec  une  modé- 
ration sans  exemple,  et  se  contente  du  simple  re- 
dressement des  torts  faits  aux  dissidents.  Si  elle  a 
des  vues  plus  lointaines,  soit  au  sujet  d'un  change- 
ment de  la  constitution  polonaise,  soit  sur  un  dé- 
membrement de  ce  pays,  la  cour  de  Vienne  se  verra 
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dans  la  Décessité  d'y  prendre  part  dans  rinlérét  de 
sa  propre  sécurité,  et  l'on  dit  déjà  qu'elle  fait  des 
préparatife  militaires  sur  la  même  pied  que  Sa 
Majesté  Prussienne.  Je  ne  puis  me  persuader  que 
SaMajesté  prussienne  fasse  des  dépenses  considéra- 
bles pour  compléter  ses  armements,  et  coure  même 
le  risque  d'une  nouvelle  guerre,   rien  que  dans 
l'iniérét  des  dissidents  en  Pologne;  et  si  Ton  pou- 
vait obtenir  une  entière  tolérance  pour  ces  der- 
niers, beaucoup  de  protestants  sujets  du  roi  quitte^ 
raient  la  Prusse  pour  se  fixer  en  Pologne,  tant  ils 
sont  dégoûtés  par  certains  projets  et  règlements 
commerciaux  que  leur  souverain  vient  d'adopter 


récemment. 


-6» 


amcHxui  A  ooirPTAT. 


Berlin,  10  mars  !767. 

Nous  n'avons  pas  encore  de  Pologne  de  nou- 
velles d'aucune  confédération  réellement  formée, 
quoique  la  déclaration  russe  que  nous  avons  men- 
tionnée plus  haut  en  présuppose  l'existence,  ainsi 
que  les  démarches  qu'a  faites  Sa  Majesté  Prus- 
sienne depuis  un  mois.  Il  est  probable,  cependant, 
que  depuis  que  l'impératrice  de  Russie  s'est  pro- 
posé de  faire  convoquer  une  diète  extraordinaire, 


502  EXTRAITS  Bfi  LA   CORRESPONDANCE 

cette  affaire  va  traîner  en  longueur  beaucoup  plus 
qu'on  n'avait  cru,  et  il  n'y  aura  peut-être  pas  d'oc- 
casion, pendant  quelques  mois  au  moins,  pour 
l'assistance  militaire  du  roi  de  Prusse. 


<8-e^ 


U>BB  8TOBBIOWT. 


Vienne,  18  mars  1767. 

Rien  n'est  plus  sage  et  plus  prudent  que  la  con- 
duite du  roi  de  Pologne  dans  cette  situation  si  diffi- 
cile. Il  la  supporte  avec  grande  dignité  et  courage, 
et,  loin  de  répandre  des  alarmes,  il  dissimule  ses 
craintes  avec  soin,  et  ne  fait  pas  une  seule  démarche 
qui  puisse  donner  à  la  Russie  le  moindre  ombrage, 
le  moindre  sujet  de  plainte. 


A  coirvrAT. 

Berlin,  21  mars  1767. 


Les  rumeurs  de  guerre,  qui  ont  tant  prédominé 
ici  dernièrement,  sont  presque  éteintes  dans  ce  mo- 
ment, et  la  plupart  des  gens  paraissent  croire  que  les 
Polonais,  voyant  leur  impuissance  à  résister,  céde- 
ront aux  demandes  de  l'impératrice  de  Russie  en 
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laveur  des  dissidents.  En  attendant,  une  confédéra- 
tion se  forme  à  Thorn  et  en  d'autres  lieux  dans  le 
bat  de  oonvoquer  une  diète  extraordinaire,  afin 
d'écarter  les  résolutions  de  la  dernière  diète. 

28  MARS.  —  On  a  reçu  ici  plusieurs  lettres  meti- 
tionnant  l'entrée  de  troupes  russes  en  Pologne.  On 
estime  leur  nombre  à  2/i,000  hommes,  ce  qui,  avec 
le  corps  qui  se  trouve  déjà  dans  ce  pays,  formera 
une  armée  de  30,000  hommes  ou  davantage.  On 
n'a  pas  encore  de  nouvelles  que  la  confédération  en 
faveur  des  dissidents  soit  déjà  formée,  ni  que  la 
déclaration  de  l'impératrice  de  Russie,  dont  je 
vous  ai  fait  mention  dans  ma  lettre  n*  18,  ait  été 
distribuée  par  le  ministre  russe  à  cette  cour.  On 
pense  qu'il  attend  jusqu'à  ce  que  Tàcle  de  la  confé- 
dération soit  complété. 


^^ 


BerUn,  18  avril  1767. 

Je  serais  bien  content  de  savoir  comment 

les  députés  de  la  confédération  ont  été  reçus  par  le 
roi  de  Pologne ,  et  quelle  apparence  il  y  a  à  ce  que 
des  familles  puissantes  se  joignent  à  la  confédéra- 
tion. Je  ï\e  puis  m'empécher  de  plaindre  Sa  Mc^jesté 

33 
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Polonaise  y  puisque  l'entrée  d'une  armée  russe  au 
cœur  du  royaume  ne  saurait  manquer  d'exciter  un 
grand  mécontentement  parmi  ses  sujets,  et  serait  de 
nature  à  rendre  bien  difficile  toute  la  suite  de  son 
règne  y  quand  même  les  orages  actuels  se  calme- 
raient. 


'AT. 


Berlin,  3  mai  1767. 

Le  ministre  d'Autriche  à  Berlin  m'assure, 

d'après  les  dernières  lettres  reçues  de  Vienne,  que 
sa  cour  ne  semble  nullement  alarmée  par  rapport 
aux  affaires  concernant  la  Pologne;  mais  il  m'est 
impossible  de  déterminer  si  cette  sécurité  provient 
des  assurances  données  par  ia  Russie  et  la  Prusse, 
ou  bien  de  la  confiance  que  l'Autriche  met  dans  ses 
propres  forces  et  son  habileté. 


^8-8^ 


Aaom.  oiBSoavz  a  sxa  jom. 


Dantzig,  16  mai  1767. 

L'armée  russe,  en  attendant,  s'accrott  tons 

les  jours  et  se  répand  sor  tout  le  pays.  Conpo- 
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sée  de  régiments  de  choix ,  elle  présente  un  bel 

aspect. 

!«' JUILLET.  — Quelques  districts,  en  Po- 

logney  ne  veulent  pas  même  entendre  parler  des 
confédérations  des  dissidents  ^  comme  à  Radom, 
jusqu'à  ce  que  l'approche  des  troupes  russes  les 
amène  à  une  autre  manière  de  peoser. 

&  JuiUBT  1767.  —  Le  référendaire  Po« 

ioski  est  fait  primat  sur  les  instances  du  prince 
Repnin  et,  à  ce  qu'on  dit,  contre  ks  inclinations 
le  la  cour.  La  confédération  générale  de  Lithuanie 
choisi  le  prince  Radziwill  pour  son  maréchal, 
a  qui  est  au  détriment  des  intérêts  de  la  famille 
zartoryski,  contre  laquelle  on  prétend  ^ue  Vim- 
ratrice  est  fort  en  colère,  et  Ton  a  fait  entrer  des 
)upes  russes  sur  ses  terres, 

i  JUILLET  1767.  — Je  pais  ajouter  mainte* 

\ty  «  au  sujet  de  la  nomination  de  Podoski,  » 

les  pièces  nécessaires  ont  été  expédiées  à  Rome 
r  obtenir  la  bulle;  mais  on  apprend  aussi  que 
rince  CzarUpr^ski  y  a  envoyé  immédiatement 
fonds  considérables  pour  que  L'expédition  de 

bulle  puisse  être  remise  jusqu*à  la  fin  de  la 
^  pendant  laquelle  il  pourrait  exercer  une 
înce  fâcheuse  (1). 

odoski,  raiauYaîsdCafeQ,ecclétiastiqwnaMUe«,  fUngeat 
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maaroM  a  MiTcmuA. 

Varsovie,  5  août  1767. 

Je  suis  très  sincèrement  satisfait  de  vous  infor- 
mer que  les  affaires  que  nous  avons  ici  sur  le  tapis 
promettent  un  heureux  dénoûment  à  la  diète  pro- 
chaine «  les  deux  confédérations  générales  de  la 
Couronne  et  de  la  Lithuanie  s'étant  engagées  à 
réintégrer  les  dissidents  dans  leurs  droits.  La  con- 
fédération de  Radom  n'en  avait  pas  envie  ^  il  est 
vrai  y  et  aurait  même  rejeté  cet  important  article  « 
n  eussent  été  les  menaces  et  les  manceuvres  des 
troupes  russes;  et  comme  ils  ont  tous  (excepté 
Radziwill)  été  déçus  dans  leurs  projets^  ils  se  ré- 
jouiraient indubitablement  si  l'affaire  pouvait  man- 
quer, la  majeure  partie  éprouvant  de  la  honte  et  du 
chagrin  d'avoir  été  eux-mêmes  l'instrument  de  ce 
quHls  considèrent  comme  nuisible  à  leur  sainte  re- 
ligion  catholique.  Le  seul  danger  de  la  mesure  en 
question  ne  paratt  donc  pouvoir  provenir  que  du 
ôorps  même  qui  doit  la  mettre  à  exécution  •  et  je 
désirerais  que  l'ambassadeur  de  Russie  ne  lui  mit 
pas  autant  de  pouvoir  dans  les  mains,  comme  c'est 

de  Repnin,  fat  effectivement  proma  à  la  dignité  primaUaie,  à  la  soile 
de  la  recommandation  impérative  d'ane  souveraine  schismaUqae, 
et  nonobstant  la  plus  tItc  répugnance  du  roi.  La  cour  de  Rome, 
induite  en  erreur  par  des  ennemis  de  Stanislas,  expédia  sa  balle 
en  faveur  dé  ce  véritable  lapis  offensùmis. 
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le  cas,  ea  lui  (aisant  prêter  par  toutes  les  magis- 

^ratures  et  collèges  un  serment  de'  fidélité  et 

d'obéissance.  Mais  comme  ce  gentilhomme  a  été 

déjà  suffisamment  mis  à  même  de  se  tenir  en  garde» 

je  De  doute  pas  que  sa  pénétration  et  sa  prudence 

ne  lui  suggèrent  toutes  les  mesures  nécessaires 

pour  prévenir  les  mauvaises  suites ,  quand  même 

le  fanatisme  tenterait  un  effort  pour  s'opposer  à 

son  projet. 

L'évêque  de  Cracovie  était  le  chef  de  Top- 
position,  et  celle-ci  devint  si  générale,  et  la  nation 
te/Iement  troublée,  que  Fambassadeur  jugea  néces- 
saire, afin  d'empêcher  les  malheurs  universels  qui 
luraient  été  la  suite  du  rejet  de  la  mesure,  de  faire 
rrêter  et  emmener  les  évoques  de  Cracovie  et  de 
jovie,  le  palatin  de  Cracovie  et  son  fils  :  ce  qui^ 
)njointement  avec  le  blocus  de  la  ville  par  les 
oupes  russes,  aida  si  fort  le  succès  de  ses  affaires, 
e  l'acte  en  question  passa  à  la  diète  lundi  der- 
!r,  sans  aucune  opposition  ultérieure;  les  soixante- 
ize  commissaires  furent  nommés  avec  des  pleins 
ivoirs^  comme  il  le  désirait^  et  la  diète  prorogée 
1*'  février  pour  ratifier  alors  Toeuvre  des  com- 
saires  (1). 


On  est  vraiment  étonné  et  indigné  de  voir  ici  Tagent  diplo- 
ue  de  Ja  Grande-Bretagne  montrer  une  aussi  froide  indiiTé- 
au  sort  de  Ja  Pologne  et  aux  actes  inouïs  de  violence  commis 
3s  yeux,  pour  n'entretenir  son  collègue  que  de  sa  sincère 
letton  du  succès  des  dissidents. 
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Yîeime,  19  septembre  1767. 

Les  hommes  modérés  de  tous  les  partis,  en  Po- 
logoe,  veulent  céder  au  torrent,  et  chercheront  à 
faire  de  la  diète  prochaine  ce  qu*on  appelle  une 
diète  muette,  c'est-à-dire  ratifiant  les  articles  pro- 
posés par  la  Russie  en  faveur  des  dissidents  sans 
délibération^  puisqu'on  n  a  pas  la  liberté  de  déci- 
sion, et  qu'on  n'a  pas  intérêt  à  discuter  ce  qui  n'est 
plus  sujet  à  discussion.  Si  ce  projet  se  réalise,  la 
diète  en  question  sera  très  courte  et  pacifique.  Mais 
je  crains  que  l'esprit  d'opposition  ne  se  laisse  pas 
étouffer  aussi  facilement,  surtout  lorsque  les  con- 
fédéréS;  qui  se  sont  querellés  eux-mêmes,  ont  de 
fréquentes  disputes  avec  l'ambassadeur  russe ,  et  | 
ont  été  déjà  une  fois  sur  le  point  d'en  venir  à  une  | 
rupture  avec  lui.  Ils  sont  encore  tellement  mécon-  > 
tents  de  ce  qu'il  ne  cède  pas  à  leurs  projets  vio- 
lents, qui  tendaient  à  la  destruction  de  tout  gouver-  \ 
nement^  qu'un  de  leurs  députés,  qu'ils  ont  envoyé  I 
à  Moscou,  a  dans  ses  instructions  privées,  dit-on,  j 
de  se  plaindre  du  prince  Repnin,  comme  partial 
au  roi  de  Pologne  et  de  demander  son  rappel. 
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tUTOHMXJL  A  OOITSTAT. 

Berlin ,  3  octobre  1767, 

Il   parait  mainteuant  très  probable  que 

les  affaires  de  Pologne  vont  s'arranger  amiablement. 
Si  quelque  difficulté  s'élève,  ce  sera  apparemment 
au  sujet  de  l'admission  des  dissidents  aux  charges 
civiles;  mais,  après  toute  la  prudence  que  l'impé- 
ratrice de  Russie  a  montrée  dans  cette  affaire  et  la 
force  de  raison  qu'elle  a  dans  ses  mains,  il  est 
difficile  de  douter  qu'on  ne  vienne  aisément,  par 
des  concessions  mutuelles  j  à  un  arrangement  de 
nature  à  contenter  au  moins  en  apparence  les  deux 
parties. 


^&^ 


Sainl-Péiersbourg,  15  octobre  1767. 

Quelle  peine  n'a  pas  eue  l'ambassadeur  russe  à 
contenir  les  confédérés  dans  les  bornes  de  la  rai- 
son ?  Ne  lui  a-t-*il  pas  fallu  les  menaces  d'une  exécu'^ 
tion  militaire,  s'ils  ne  suivaient  pas  ses  conseils  (l)y 

(1)  Beaocoiip  de  noaces,  partisans  rassea»  flattés  par  Ja  pronasta 
de  ]a  déchéance  du  roi,  ont  été  forcés  de  signer  et  de  remaltra 
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et  Timpératrice  n'a-t-elle  pas  été   réduite  à  la 
nécessité  de  forcer  le  roi  à  faire  Podoski  primat, 
en  récompense  de  services  rendus  a  une  cause  qu'il 
a  abandonnée  depuis  sous  certains  rapports?  La 
confédération  des  dissidents  ^  contenue  pai^  une 
aussi  nombreuse  armée  russe,  était  certes  bien 
suffisante  pour  leur  procurer  toute  la  satisfaction 
qu'ils  désiraient.  La  confédération  générale  fui 
proposée  à  M.  Panin  par  le  baron  Goltz,  un  homme 
qui,  sous  des  apparences  de  modération  et  d'hon- 
nêteté, cache  une  des  natures  les  plus  intrigantes  y 
les  plus  fausses  et  les  plus  ambitieuses  qu'il  y  ait 
au  monde.  Il  a  été  pendant  beaucoup  d'années  au 
service  de  la  Saxe  et  est  l'ennemi  implacable» 
quoique  caché,  du  roi  de  Pologne  actuel.  Il  n'est 
pas  difficile  de  deviner  que  son  but  a  été  et  est  peut- 
être  encore  de  le  détrôner,  et  que  les  ministres  de 

entre  les  mains  de  Uepnin  un  écrit  comme  celui-ci  :  «  Je  sous- 
»  signé,  nrengage  envers  M.  le  prince  Repnin...  et  lui  promets  que 
»  je  ne  converserai,  à  moins  d'en  avoir  obtenu  sa  permission,  avec 
»  aucun  sénateur,  ministre  ou  nonce,  avec  aucun  ministre  étranger; 
»  ni  avec  qui  que  ce  soit,  dont  les  sentiments  soient  contraires  aux 
»  projets  proposés  par  ledit  ambassadeur,  à  la  diète  présente.  De 
»  plus,  je  lui  promets  que  je  ne  porterai  à  la  diète  rien  de  ce  qui 
»  m'a  été  enjoint  dans  Finstruction  donnée  par  la  noblesse  de  Ha- 
»  liez,  et  qu'en  un  mot,  je  ne  m^opposerai  d'aucune  manière  aux 
»  volontés  de  cet  ambassadeur.  En  cas  de  contravention,  je  me  sou- 
»  mets  aux  peines  de  mort,  de  dégradation  de  noblesse,  de  con- 
»  fiscation  de  bien  ou  à  celle  des  autres  peines  corporelles  qu'il 
»  plaira  audit  ambassadeur  de  m'infliger...  »  (Manifeste  de  Marian 
de  Pùtok  Potœki,  MàiiiFfSTÉ  de  la  Répoblîque,  pièces  jnstiQca- 
tlves,  p.  176«^ 


,     DU  MINISTÈRE  ANGLAIS.  511 

la  confédération  à  cette  cour  ne  sont  qu'autant 
d'instruments  dont  il  tire  le  parti  qu'il  veut.  Il  est 
toujours  avec  le  comte  de  Solms  (ambassadeur 
prussien),  qui  n'est  pas  moins  désireux  que  lui 
d'embrouiller  les  affaires  en  Pologne.  C'est  fort 
heureux  pour  le  roi  de  Pologne  qu'il  soit  dans  ce 
moment  en  faveur  auprès  de  l'impératrice  et. du 
comte  Panin;  autrement  il  aurait  été  déjà  réduit  à 
chercher  un  asile  dans  une  des  cours  voisines.  Le 
roi  et  l'impératrice  correspondent  régulièrement; 
et  le  roi,  en  réponse  à  une  lettre  de  l'impératrice, 
dans  laquelle  elle  demandait  tout  son  intérêt  en 
faveur  des  dissidents,  l'a  assurée  que  non  seulement 
il  le  leur  témoignerait ,  mais  qu'il  parlerait  très 
fortement  pour  eux ,  pourvu  que  l'impératrice  lui 
accordât  lés  points  suivants  :  1.  Que  la  Pologne 
n'aura  jamais  qu'un  roi  catholique.  —  2.  Que  la 
religion  catholique  y  sera  dominante.  —  3,  Que 
les  lois  d^  toutes  sortes  contre  les  apostats  reste- 
ront en  vigueur.  —  ft.  Qu'on  n'insistera  pas  sur 
l'entrée  des  évêques  grecs  non  unis  dans  le  sénat. 
L'impératrice  répondit  qu'elle  croyait  toutes 
ces  demandes  fort  justes ,  qu'elle  ne  se  propose 
aucune  propagande^  mais  qu  elle  désire  seulement 
protéger  ceux  qui  se  trouvent  opprimés  en  ce  mo- 
ment  en  leur  qualité  de  protestants. 

Les  membres  de  la  confédération  ont  envoyé  à 
Saint-Pétersbourg  cent  quinze  articles  de  plaintes 
contre  le  roi.  M.  Panin  montre  beaucoup  d'attention 
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à  ce  que  ses  ambassadeurs  disent  ^  mais  répond 
toujours  en  termes  généraux ,  ce  qui  les  a  mis  de 
si  maavaise  humear^  qu'ils  lui  ont  proposé  de 
rompre  cette  diète,  puisqu'il  n'est  pas  parlé  d'autre 
chose  dans  les  universaux  que  des  affaires  des  dis- 
sidents. M.  Panin  refusa,  et  il  est  tellement  fatigué 
de  ces  messieurs,  qu'il  leur  devient  très  difficile 
de  le  voir  en  particulier.  On  leur  a  laissé  la  liberté 
de  parler  contre  le  prince  Repnin;  ils  ne  l'ont  pas 
fait  encore,  mais  s'ils  le  font,  tel  est  le  crédit  de 
ce  gentilhomme  ici,  que  leur  mission  aura  bient6t 
sa  fin. 


^«^ 


Varsovie,  17  oetobre  1767. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  déclaration 
de  l'ambassadeur  de  Russie  au  sujet  de  Tarrestation 
des  quatre  gentilshommes.  Une  mesure  aussi  vio- 
lente n'a  produit  ici  d'autre  effet  décisif  que  des 
représentations  adressées  ^u  roi  et  des  députations 
envoyées  chez  l'ambassadeur  dans  le  but  d'obtenir 
la  liberté  des  prisonniers,  qu'on  suppose  déportés 
hors  du  pays;  cela  témoigne  suffisamment  du 
misérable  état  de  la  Bépublique,  qui  n'a  d'autres 
armes  à  opposer  que  des  pleurs  et  des  supplica- 
tions. Quelque  extraordinaire  que  soit  ce  procédéi 
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et  quelque  désagréable  qu'il  puisse  avoir  été  à 
l'ambassadeur  lui-même,  car  je  suis  persuadé  qu'il 
l'aurait  évité  volontiers ,  Timpression  qu'il  a  pro- 
duite à  l'avantage  de  ses  affaires  pourrait  en  justi- 
fier la  nécessité  (1).  Par  suite  de  cette  démarche,  et 
comme  les  troupes  qui  nous  bloquent  ne  permet- 
tent à  personne  de  quitter  la  ville  avant  que  tout  soit 
fini,  nous  avons  les  plus  fortes  raisons  de  croire 
que  toutes  les  difficultés  ultérieures  disparaîtront 
et  que  tout  sera  arrangé  à  la  satisfaction  de  la  cour 
de  Russie.  Le  grand  chancelier  Zamoyski  a  résigné 
les  sceaux  le  lendemain  des  arrestations^  On  a  cru 
que  son  exemple  serait  suivi  par  d'autres  personnes 
d'une  égale  importance;  mais,  soit  la  crainte,  soit 
l'intérêt,  soit  le  désir  d'aider  son  pays  dans  un 
moment  aussi  critiqu^^  ont  empêché  que  nul  autre 
ne  quittât  son  emploi.  Aux  motifs  politiques  qui 
nous  font  désirer  une  proçipte  décision  de  ces  af« 
faires,  se  joignent  des  appréhensions  personnelles 
pour  notre  subsistance.  Nous  en  prévoyons  la  diffi* 
culte  si  cela  dure,  tant  à  cause  du  grand  nombre 
de  monde  enfermé  dans  la  ville  qu'à  cause  de 
Vimprévu  du  blocus  et  de  l'obligation  où  sont  les 
paysans  du  voisinage  de  nourrir  les  troupes  russes 
qu'on  suppose  se  monter  à  12,000  hommes. 

{i}  Remarque  digne. vraimeat  d'au  minislre  de  la  Grande-Bre- 
tagne! Telle  était  la  fascination  dont  le  prince  Repnin  avait  frappa 
ce  bon  H.  Wronghton. 
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SUTOHSIA  A  (H>irWAT. 

Berlin,  17  octobre  1767. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  regarder  ce  qui 

se  passe  actuellement  en  Pologne  comme  une  pure 
farce  politique ,  jouée  pour  la  satisfaction  de  la 
vanité  d'un  certain  souverain  ;  car  il  est  indubitable 
que  ni  l'impératrice  de  Russie,  ni  le  roi  de  Prusse, 
ne  veulent  aucune  altération  ou  changement  dans 
le  gouvernement  civil  de  ce  pays^  qui  pourrait 
augmenter  sa  force  et  son  influence  au  détriment 
des  leurs;  et  quant  à  l'affaire  des  dissidents^  quels 
que  soient  les  privilèges  qu'on  pourra  leur  accor- 
der dans  ce  moment,  il  est  probable  qu'ils  n^auront 
guère  de  longue  durée,  n'ayant  pas  été  obtenus  par 
la  conviction,  mais  bien  par  l'intervention  de  forces 
étrangères. 


-<8-8^ 


ipraouGHTOir. 

Varsovie,  21  octobre  1767. 

Les  députés  nommés  pour  conférer  avec  l'am- 
bassadeur russe  sur  les  modifications  du  projet  ont 
apporté  lundi  à  la  Chambre  le  résultat  de  leur 
négociation,  qui  n  y  a  amené  que  les  changements 
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suivants  :  1.  De  poricr  le  nombre  des  commissaires 
de  cinquante  à  soixante-dix.  —  2.  De  fixer  le  terme 
pour  toutes  les  conférences  au  !•'  février  1768.  — 
â.  Quoique  ces  commissaires  aient  le  pouvoir  ab- 
solu de  traiter  et  de  conclure,  non  seulement  dans 
l'affaire  des  dissidents,  mais  aussi  dans  toute  autre 
modification  dans  le  gouvernement,  le  prince  Repnin 
a  permis,  pour  flatter  l'oreille  de  la  nation,  d'ajou- 
ter «  Salva  approbatione  Reipublicœ^  »  mais  refusa 
à  la  République  tout  droit  de  rejeter.  —  Comme 
lesdéputés  déclarèrent  quon  ne  pouvait  pas  obtenir 
d'autres  conditions,  l'acte  passa  sans  la  moindre 
opposition,  quoique  des  observateurs  aient  remar- 
qué que  le  mot  usité  approbatio  (consentement)  ne 
fut  prononcé  que  par  un  petit  nombre  de  gens  au 
service^  ou  soupçonnés  depuis  longtemps  d*ètre 
payés  par  la  Russie ,  les  autres  gardant  un  silence 
profond  et  envisageant  cet  acte  comme  un  instru- 
ment d'esclavage  et  de  dépendance  entière  de  la 
cour  de  Russie.  Le  désespoir  national  est  si  profond 
au  sujet  du  traitement  qu'on  vient  de  leur  faire 
subir,  que  des  personnes  les  plus  intelligentes  et 
les  plus  influentes  m'ont  assuré  en  confiance  qu'il 
suffirait  de  la  moindre  chance  extérieure  pour  faire 
éclater  le  feu  dans  tout  le  pays  (1). 


(i)  Ge  feu  éclata  bientôt,  et  la  conflagration  dura  pendant  cinq 
années. 


nTiArr*  îc  l.*  •Traafi?^:^fiiAJcx 


ric^ili  :î  ^  ':c I  'V!*.-^  "i'V.  Li  panT^T**  et  h  c?a5t«îr- 

^>  '':  ,  -,<  r -*  ^^  ^'Air-j^  c-'ci  tV':*  'rc^f^^^f  i  et  •73» 
r.r-,:o.\?,2.f^-:*  !:•  ^':;:;  e'  •::r.s4i:ji'?ice- OQ  nomma 
72  •v.v.v/iVi  :-rs   l'^e-:   p^ei'    p*:':T:îr  d'arranzer 

app-:^'2rÂ.:rr^  Pi'\z^J,[l:^.  a  On  me  dit  qu'il  y  eal 
nne  V\^\.z\f:  \  lâ  iiHe  2-1  sijrt  Je  h  profv^sition  de 
xettr-^  le  n::t  rrr'^c^'Jîf  ^t  en  pla«:re  da  mol  op- 
pr:b*z'v:nf ,  niiîs  ce  dernier  l'emporta,  el  anssitM 
que  vite  fut  pissé.  on  proro;jra  h  tiièle  jasqTi'«i 
février  ^  r:  ihjia.trp:  ^ue  1 L  quelle  les  commissaires 
vont  présenter  le^r  r9pp«:rt  Le  blocas  de  la  ville  fut 
levé  alors,  el  les  ri:erLbre>  de  là  diète  retournèrent 
chez  eux  de  bien  mauvaise  humejir,  les  commis- 
saires seuls  restant  à  Varsovie. 
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•  ..*.  Les  ministres  du  roi  de  Prusse  qui  sont  ici 
semblent  blâmer  ouvertement  les  mesures  impé- 
rieuses et  violentes  prises  par  1  ambassadeur  de 
Russie  à  Varsovie,  ce  qui  me  confirme  dans  mon 
opinion  sur  les  sentiments  de  leur  mattre;  aucun 
d'eux  n'osant  avoir  un  avis  personnel. 


-w- 


WapUOHTO». 


VarsoTie,  25  novembre  1767* 

Tout  ce  qui  a  été  réglé  a  été  arrangé  dans  les 
conférences  privées  de  Repnîn,  où  les  ministres 
étrangers  n  étaient  ni  invités  ni  présents^  et  ils  n'en 
ont  appris  le  résultat  que  lorsque  Tacte  fut  prêt 
pour  être  porté  à  la  diète. 


MOTCnSUb  A  OOWHr  AT. 

BerUfip  5  décembre  1767. 

Les  dernières  lettres  de  Varsovie  nous  annon- 
cent que  les  conwnissaires  nommés  par  la  diète 
poor  conférer  avec  le  prince  Hepnin  ont  consenti 
âi  toutes  ses  demandes  en  faveur  des  dissidents, 
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SOUS  le  rapport  tant  du  libre  exercice  de  leur 
religion  que  de  leur  capacité  de  remplir  les  charges 
civiles,  et  quant  à  d'autres  matières  concernant  le 
gouvernement  intérieur  de  la  Pologne,  ces  matières 
seront  discutées  probablement  avec  plus  de  liberté 
que  ne  Ta  été  l'affaire  dès  dissidents. 

19  DÉCEMBRE.  —  Jc  n'ai  rien  appris  de  Varsovie 
qui  mérite  d'être  rapporté;  on  dît  seulement  que 
les  concessions  obtenues  par  les  dissidents  leur  ont 
coûté  fort  cher,  plusieurs  d'entre  eux  ayant  grevé 
leurs  biens  pour  trouver  l'argent  nécessaire  à  faci 
liter  leurs  affaires  dans  le  comité  et  dans  la  diète. 
On  dit  même  que  l'impératrice  de  Russie  y  a  con- 
tribué généreusement  B\ecune  somme  considérable. 
La  chose  étant  ainsi,  les  dissidents  se  flattent  que 
tout  ce  qui  les  concerne  va  passer  à  la  diète,  qui 
se  réunira  de  nouveau  au  mois  de  février  prochain, 
mais  je  ne  me  hasarde  pas  de  prédire  combien  de 
temps  ils  jouiront  de  ces  privilèges,  qpand  une  fois 
les  troupes  russes  auront  évacué  le  royaume. 


*» 


oiBSoaàn  a  mivghslii. 

Dantzig,  9  décembre  1767. 

9 

J'ai  l'honneur   d'envoyer  maintenant  à  Votre 
Excellence  la  substance  d'une  lettre  que  j'ai  reçue 
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par  la  derDièrc  poste  d*un  ami,  très  brave  et  hon- 
nête homme,  et  un  des  principaux  membres  de  la 
commission  qui  siège  en  ce  moment  à  Varsovie. 
«  Notre  affaire  des  dissidents,  m'écril-il,  est  venue 
»  hier,  le  premier  du  courant,  le  jour  de  la  naissance 
»  de  notre  maréchal ,  à  une  fin  heureuse,  grâce  à 
»  Dieu,  et  tous  les  commissaires  de  là  République 
»  ont  souscrit  les  points  de  ce  traité,  de  même  que 
»  Ta  fait  le  prince  Repnin,  et  que  le  feront  tous  les 
»  ambassadeurs  de  nos   puissances   protectrices. 
»  Nous  obtenons  par  cet  acte  important  le  libre 
»  exercice  de  la  religion  dans  toute  son  étendue, 
»  ainsi  que  l'égalité  et  les  autres  prérogatives  an- 
»  ciennes  que  nous  avions  perdues  en  1717... 

»  ....  Nous  avons  même  obtenu  plus  que  nous 
»  n  avions  espéré...  Quand  je  vous  dis  que  nous 
»  avons  obtenu  tout,  c'est  que  tout  et  nous  tous  y 
»  sommes  compris,  et  nous  ne  pouvons  pas  assez 
»  en  remercier  Dieu.  Mais  je  désire  que  vous  gar- 
»  diez  cette  relation  pour  vous-même.  Mon  Dieu, 
»  comme  les  temps  et  les  hommes  sont  maintenant 
»  changés  !•••. 

»  Nos  plus  grands  persécuteurs  sont  deve- 

»  nus  maintenant  nos  meilleurs  amis  et  nous  de- 
»  mandent  notre  appui,  et  il  me  parait  déjà  qu'il 
»  y  a  ici  plus  de  changement  à  Varsovie  dans  ces 
»  huit  jours,  que  je  n'en  avais  observé  durant  les 
»  dernières   trente   années.    Nous  allons  demain 
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»  l'emercîer  solennellement  le  prince  Repiin,  gui 
»  mériterait  quon  lui  érigeât  un  monument.  Dans 
»  quelques  jotlt'S  ùous  irons  présenter  de  la  ttièine 
»  dianière  nos  renderdments  au  roi  et  prendre  uh 
»  cbhgê  de  quelques  seiuàltiëâ  (i).  » 

Votre  Excellence  verra,  par  ce  qui  précède,  com- 
i)ièn  les  protestants  sont  heureux  et  satisfaits  d'avoir 
mené  leurs  aflfaires  a  une  si  bonne  fin,  mais  cela 
leur  a  coûté  beaucoup  d'argent  :  aussi ,  pour  se  le 
procurer,  plusieurs  de  leurs  chefs  ont-ils  obéré 
leurs  biens  et  épuisé  leur  crédit  jusqu*à  l'extrémilé; 
je  puis  même  dire  que  quelques-uns  d'entre  eux 
ont  sacrifié  le  tout,  ce  qui  est  bien  connu  dans  le 
pays,  et  l'impératrice  elle-même  {outre  tout  ce 
quelle  a  fait  autrement)  les  a  aidés  en  particulier 
par  une  somme  considérable. 

Je  ne  doute  pas  que  notre  cour  ne  soit  disposée 
à  suivre  cet  exemple  et  ne  veuille  contribuer  à  cette 
œuvre  avec  sa  générosité  habituelle,  dès  qu'on  lui 


(1)  CeUe  leUre  d'an  dissident  polonais,  probablement  Gollz, 
expiiqate  le  plUB  clairement  et  le  pins  péremptoirement  qu^il  est 
possible  le  fond  et  Pesprit  de  l'opposition  de  la  Pologne  contre  la 
Russie  dans  l'affaire  des  dissidents.  Ce  ne  fut  pas  Vintolérance 
religieuse  qai  l'animait,  mais  bien  la  haine  contre  les  adhérents 
et  le»  instruîhent^  de  la  Moscotie.—  Remercia  DièUl  —  Rerliercier 
MBpnin!  —  lui  ériger  une  Btatue!..,  lorsque  la  patrie  rbulait  dans 
Tablme  !  —  De  tels  citoyens,  certes,  ne  mériteraient  aucone  tolé- 
rance dans  ancun  pays  da  monde. 
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kiirâ  fôil  dûmedl  dppdt,  6t  je  pHe  Vôtfe  Excellence 
dé  Ailiirôrbier  si  TouS-méme  VôUs  fthrtez  la  bonté 
de  Irôuë  en  ehdrgél'. 


-w- 


Berlin,  2  jviTler  1768. 

Aussitôt  que  j'ai  reçu  votre  lettre  du  15  dé- 
cembre$  j'ai  oherehé  a  apprendre  des  tiiiaistreâ  de 
Russie  el  de  Soède«  acerédités  à  eette  boor  (11  n'jr 
a  pas  i€!i  de  ministre  de  Danemark  dans  ce  mo- 
inent))ce  qu'ils  sateilt  quant  aux  affaires  dePoIogne; 
mais  j'ai  treuté  qu'ils  n*élaieBt  guère  mieux  infor- 
més que  moi:  ils  ne  doutent  sedledient  pas  que 
les  principales  puissances  protestantes  en  fiut-epe 
ne  garaniiêà^È  les  prUfiléges  éceordés  aux  dié- 
sidenis  (i). 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  conclure,  mais 

par  voie  de  conjectures  seulement,  que  si  les  prif i- 
léges  des  dissidents  sont  volés  à  la  diète  proebaine, 
le  roi  de  Prusse  les  garantira;  car  je  juge  impos- 
sible qu'il  s'y  refuse  après  les  déclarations  qu'il 

(i)  LaCzarine  De  s*en  soudait  nullement  Les  miaMlres  4es  pnh- 
sanëes  européennes  à  Varsovie  ne  forent  que  des  figurants  dans  ce 
dfâUà^,  La  tiùssie  seule  y  dirigeait  tout  despotiqaement. 
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a  faites  el  les  démarches  qui  ont. été  prises  de 
concert  avec  la  Russie,  celte  dernière  puissance 
ayant  surtout  gagné  depuis  peu  une  grande  influence 
sur  les  cabinets  de  Suède  et  de  Danemark. 


Saint-Pétersbourg,  U  février  1768. 

Le  manifeste  qui  doit  accompagner  l'arrange- 
ment  des  affaires  de  Pologne  a  été  envoyé  et  ap- 
prouvé à  cette  cour.  Wimpératrice  accorde  chaque 
article,  qui  ne  lui  enlève  pas  le  pouvoir  de  gouver- 
ner le  pays.  L'extension  quon  va  donner  au  libe- 
mm  veto,  et  cela  par  une  loi  ,  en  est  une  preuve 
évidente.  Il  faut  que  je  dise,  pour  rendre  justice  à 
M.  Panin,  qu'il  a  £ait  une  forte  opposition  à  ce  sujet, 
et  vous  pouvez  être  sûr  que,  dans  une  conversation 
que  lui  et  le  colonel  Igelstrom  ont  eue  avec  Tiffi- 
pératrice,  il  a  combattu  ce  point  pendant  près 
d'une  heure,  mais  il  a  été  obligéde  céder  à  des  ordres 
positifs.  II  est  difficile  de  déterminer  jusqu'où 
s'étend  l'ambition  de  l'impératrice  ;  mais  ce  dont 
je  suis  certain,  c'est  que  son  ministre  a  été  sa  dupe, 
et  qu'il  ne  supposait  pas  qu'elle  voulût  aller  jus- 
qu'à exercer  une  influence  despotique  en  Pologne, 
au  détriment  de  la  paix  et  du  bien-être  de  ce  pays. 
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Le  roi  de  Pologne  est  bien  peu  content,  et  il  a 
raison  de  Tètre.  L'impératrice  le  considère  comme 
un  instrument,  et  elle  ne  le  protégera  que  juste 
aussi  longtemps  qu'il  lui  sera  utile. 


Dantzlk,  6  féyrier  1768. 

Je  VOUS  prie  de  garder  pour  vous  ce  que  j'ai 

écrit  à  Votre  Excellence  au  sujet  d'une  collecte  pour 
fes  protestants.  Ils  ont  maintenant  à  Londres 
M.  Woide,  un  homme  fort  habile,  qui  y  a  servi  leurs 
intérêts,  il  y  a  de  celçi  deux  ou  trois  ans,  et  a  bien 
reconnu  le  terrain  :  qu'on  lui  laisse  diriger  cette 
affaire  selon  ce  qu'il  trouvera  de  plus  convenable... 

...  Le  général  Goltz  (un  des  maréchaux  de  la 
confédération  des  dissidents)  a  écrit  à  M.  Woide,  à 
Londres,  de  chercher  des  collectes  et  des  souscrip- 
tions, et  à  amasser  une  somme  qui  puisse  mettre 
en  état  les  protestants  de  Pologne  et  de  Lithuanie 
de  restaurer  leurs  églises  et  de  les  rebâtir  où  besoin 
sera —  (1). 


(1)  G*était  bien  la  pdoe  de  crier  si  fort  qae  la  Pologne  ne  per- 
mettait pas  de  bâtir  des  temples  anx  dissidents,  lorsqu'il  appert 
quMls  n^airaient  pas  de  fonds  pour  le  faire. 
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WBOUOHTOV  A  MIVGHSLIi. 

Varsovie,  5  mars  1768. 

Les  diverses  affaires  qui  onl  été  arrangées  par 
la  délégation,  concernant  principalement  les  choses 
de  Tintérieur,  ont  été  soumises  à  la  diète  et  ap- 
prouvées par  elle;  et  je  suis  heureux  de  vous  an- 
noncer que  tout  est  terminé  ce  matin ,  et  que  les 
confédérations,  aussi  bien  celles  des  dissidents  que 
celles  des  mécontents,  sont  dissoutes.  L'impéra- 
trice de  Russie  garantit  tous  ces  arrangements,  de 
sorte  que  j'espère  que  la  tranquillité  de  ce  pays 
est  fixée  sur  une  base  solide  (1). 

l^&OUOHTOV. 

Varsovie,  9  mars  1768. 

On  croyait  que  quelque  protestation  serait  faite 
contre  le  nouveau  traité,  par  exemple,  au  sujet 
des  violences  dont  on  a  usé  pour  le  réaliser;  mais 

(1)  Ainsi  le  bon  M.  Wroaghton  peut  revendiquer,  à  juste  titre, 
la  priorité  quant  au  mot  :  L'ordre  règne  à  Varsovie.  Il  est  à  re- 
marquer que  Wroughton  est  plus  circonspect  dans  ses  dépêches 
au  gouvernement  anglais.  l\  n'est  Repniniste  qu'en  écrivant  à 
Mitchell. 
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Reptiin  ayant  déclaré  que,  si  la  diète  se  prolongeait, 
on  ne  permettrait  à  personne  de  quitter  la  ville, 
qui,  en  effet,  fut  bloquée  de  nouveau,  afin  (/ mh'mt- 
der  tout  le  monde  par  ces  moyens  et  autres,  te  tout 
fut  conclu  et  signé  sans  un  mot  d'opposition  contre 
un  article  quelconque.  L'impératrice  garantit  non 
seulement  l'affaire  des  dissidents,  mais  chaque 
constitution  ou  acte  qui  a  passé  par  la  délégation, 
et  parmi  lesquels  les  principaux  sont  les  lois  car- 
dinales et  les  matières  d'État,  dont  je  vous  envoie 
un  résumé  traduit,  où  vous  pourrez  voir  le  soin 
quon  a  pris  d'empêcher  cette  nation  de  s'émanàr 
per  de  la  dépendance  de  ses  voisins. 


^^ 


Saint-Pétersboarg,  15  Jaillet  1768. 

La  Russie  est  décidée  à  présent  à  gouverner  la 
Pologne  comme  si  elle  lui  appartenait. 


«*► 


Varsovie,  10  août  1768. 

Le  chancelier  Gzartoryski  m*a  dit  que  tout  con- 
court à  lui  faire  désirer  la  fin  de  ces  désordres; 
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mais  qu*^  moins  que  rjmpér^trice  a§  ^e  dé^i^t^  d§9 
points  leis  plqs  essentiels  d^  ce  qu'il  lui  plaît  i'af- 
pel^r  un  traité,  at  de  pQ  qui  9  été  réalisé  Avec  tant 
dmju0tio0  fit  rfe  violençç^  il  P«  pouvait  pap  pepspr 
à  3'epg*g^r  dan«  uo^  entreprise  çms^  imtik  ^i 
Qwn  Qntip»triQtique*  l^çs  drpiliç  de?  dissidents 
davaiaotôtre  réduite,  d^ps  l'intérêt  floômi^  de  le\ïv 
prapw  sécurité,  ype  foiç  qiie  }e^  koup^g  ru.îi§esse 
reUrep^ient.  La  garantie  était  également  .alarIpa^le 
et  injuste.  Bref,  dans  le^p  ens^einb^e  ile$  loi^s  bâclées 
par  cette  délég^Mop  vjolpptéQ  étaient  si  mal  digérées 
ei  »i  ^uiliibi^s,  qu'elles  gv^iient  h^mn  (i'ètre  ren- 
versées en  entier  {\). 

(i)  Le  traité  de  1768  est  vraiment  une  monstruosité  dans  le  Gode 
du  droit  international.  Deux  puissances  s'allient  :  Tune  pour  obéir, 
l'autre  pour  dominer.  Le  préambule,  après  un  galimatias  amphibo- 
logique, explique  avec  une  if^fftaf  1^^^^  Tobjet  de  Talliance  :  qw 
securitati  constitutionis  et  libertatis  Reipublicœ  provideatur. 
Dans  ce  bm,  la  Russie  Impose  à  son  alliée  le  joug  de  la  plus  hon- 
teuse soumission,  où  chaque  pulsation  de  sa  vie,  même  intérieure, 
çat  réglementée  dans  le  sens  le  plus  funeste.  Ge  traité,  traduit  en 
latin,  se  trouve  dans  la  collection  de  Martens,  2«  édition,  t.  I, 
p.  137.  —  Nous  en  avons  préparé  avec  un  soin  tout  particalier 
une  traduction  française  d'après  Poriginal  polonais,  inséré  dans  le 
Volumina  legum,  t.  VII,  desiinée  pour  notre  Recueil  des  docu- 
mentSf  afin  de  rendre  accessible  à  tout  lecteur  cet  acte  qui  fait  voir 
jusqu'où  peut  descendre  une  nation  qui  se  fie  à  l'amitié  et  à  la  pro- 
tection de  la  Russie.  Geptndsiii  iIm  jjfîcuments  inédits  auxquels 
nous  donnons  ici  place  nous  obligent  à  en  ajourner  Timpression. 
Ge  traité  0£  f^  jan^i^^s  mis  à  exécution,  celui  des  partages  étant  de- 
venu plus  commode  aux  voisins  et  alliés  de  la  Pologne. 


•«^ 
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fn-8«,  Tol.  I. 

P(»yc  ip,  —  Cette  diète  .QxtraQr4iR^ir9  a  ét^  pu- 
verte  }e  &  oçlobr^  i7Q7p  sou9  I9  direction  immé-? 
diate  de  la  Russie.  Pendant  toute  sa  durfe  S,000 
hommes  de  troupes  russes  entouraient  la  ville,  et 
%QOû  c^mp^ieni  (}»ns  Ip  j^rdiiï  de  l'hôtiej  de  |  aiia- 
h9§§a4enr9  qui»  durant  ce  ^eJnp^,  était  mdttro  a))^}^ 
80if$  ^Hs  Le§  rapports* 

.  i^W^  *ii  *^»  *3-  T-.  Qpipme  on  n'avait  pfi9  feiJ 
I9  ipoin4re  attenJipfl  (i)  ^mdeyx  dédira  tioRii  f  épa-r 
ré§i  q«e  ^ï»pépat^i6^  avait  fait  p^élîent^^  par  un 
ambassadeur,  prjacs  R^pnio»  À  i^  4iàte  ddi766t 
et  qui  MDtw^iept  un  Mposé  d09  gri^fi»  dos  dissir 
d«pt4,  at  l9  demAndo  d'en  obtenir  s^ti^fan^tiou,  aile 
fil  ^Qtrer  près  de  30^000  HPfome^  dans  le  pays, 
et  put  Ffitr  de  vouloir  soiitenir  les  prétentions  de^ 
mécontents  qui,  au  nombre  de  60,000,  s'étaient 
confédérés  sous  le  iparéchalpt  du  prince  Radzîwill. 
Gettp  OQufédératieii  fut  susi;itée  par  la  jalousie  de 
quelques  megiftats  qui  craigD»ieut  Ie«  eo^séquenoet 
4q8  iqppvatio9«  daos  le  gauveraeo^ent  de  leur  paysi 
cqmpqe  «»Ue  qui  perqaettsit  de  sul)stil(ier  da»e  le« 
dîiOHSfiipiw  «ar  d98  msUères  importantes  le  vote  à 
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la  pluralité  des  voix  au  vote  à  Vunanimité.  Ceci  ga- 
gna à  la  confédération  un  grand  nombre  de  ceux 
qui,  étant  ennemis  acharnés  de  la  cour,  se  flat- 
taient qu'ils  renverseraient  ainsi  le  roi.  Ils  étaient 
si  passionnes  sur  ce  sujet,  qu'ils  ne  se  donnèrent  pas 
le  temps  de  réfléchir  que  le  but  principal  de  la 
Russie  ne  consistait  que  dans  la  question  des  dis- 
sidents (1). 

Cependant  ils  ouvrirent  bientôt  les  yeux,  et  ils 
furent  forcés  de  parler  dans  toutes  leurs  protesta- 
tions de  dissidents  et  de  Grecs  non  unis  comme  de 
citoyens  persécutés,  et  de  demander  qu'il  leur  fût 
rendu  justice.  Bref,  la  Russie  mena  si  bien  son  jeu, 
qu'elleobligealeprinceRadziwillàprésenterunpro- 
jet  au  roi  et  à  la  diète  réunie,  par  lequel  ils  auraient 
à  déléguer  leurs  pouvoirs  à  un  certain  nombre  de 
personnes  qui  seraient  autorisées  à  traiter  et  à 
conclure  avec  Tambassadeur  de  Russie,  au  sujet  de 
leurs  griefs ,  tant  ceux  concernant  les  dissidents 
que  tous  autres.  Une  proposition  aussi  extraordi- 
naire et  le  coup  qu'elle  portait  à  leurs  libertés  ne 
rencontrèrent  que  fort  peu  d'opposition,  et  cela  par 
cette  raison  évidente  que  les  évoques  de  Kiovie  et 
de  Cracovie^  qui  avaient  cru  devoir  parler  contre, 
furent  saisis  la  nuit  suivante  et  déportés  nul  ne  sait 
où.  On  relut  le  projet  pour  la  seconde  fois  le  len- 
demain, et  on  le  vota  fort  tranquillement.  La  diète 

(1)  II  serait  superflu  de  relever  Terreur  de  cette  observation* 
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se  prorogea  jusqu'en  février,  et  donna  tousses 
pouvoirs  à  vingt-quatre  personnes  environ.  Celles-ci 
se  réunirent  alternativement  chez  le  primat  et  chez 
le  prince  Repnin,  pour  discuter  ce  qu*il  y  avait 
à  faire,  ou  plutôt  pour  consentir  à  tout  ce  que  le 
prince  ambassadeur  proposait  ;  le  sort  des  deux 
évéques  étant  si  fort  devant  leurs  yeux  que  per* 
sonne  n'ose  opposer  ni  mémo  présenter  une 
objection.  L'ambassadeur  donne  ses  ordres  avec 
autant  de  hauteur  qu  ils  montrent  d'humilité.  Et 
voilà  à  quoi  se  trouvent  réduites  les  libertés  de 
cette  fameuse  République. 

Le  langage  du  monde,  à  cette  occasion,  est  diffé- 
rent. Les  vrais  vieux  patriotes  polonais  appellent 
cela  le  coup  de  grâce  donné  à  leur  liberté.  Ils  se 
voient  devenus  les  vassaux  de  la  Russie,  et  tout 
esclaves  qu'ils  sont,  je  leuf  ai  entendu  dire  :  Autre- 
fois je  me  faisais  gloire  de  dire  que  j'étais  Polonais, 
actuellement  j'en  ai  honte.  D'autres,  moins  chaleu- 
reux et  peut-être  plus  raisonnables,  disent:  Cela  ne 
pouvait  être  évité.  Comment  s'opposer  à  une  armée 
de  50,000  hommes?  au  lieu  de  faire  du  bien,  cela 
aurait  seulement  renversé  la  République!  Si  nous 
étions  en  état  de  battre,  naus  aurions  bien  fait  de 
not^  battre;  mais  désarmés  comme  nous  sommes, 
obUgés  de  céder,  pourquoi  ne  pas  céder  de  bonne 
grâce? 

Pages  15,  16, 17.  —  Le  prince  Repnin,  ambas- 
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Sàdétit  de  Russie,  joue  Un  {)lus  grand  rÔlé  à  Vâhô- 
vîê  que  le  foi.  f.e  hîtsârd  fit  que  je  trie  t^outai 
pi'ëiclué  tôuè  lé§  jours  dànâ  sa  société  ;  le  ton  IiàU^ 
tàîH  qta'il  pfend  éntëfS  leà  homtnesi  eonithé  la  gft^ 
làntetië  ih§dehté  atiptèS  déS  feibOlës^  ëhoC|ne  eb 
Véf  ité.  baii§  lé  §eiil  dé  là  délégfttidrl,  il  doilnê  m 
Ôfdrési  de  la  mfinlèrë  là  p\uS  de^pôti^de^  et  fait 
t&lfe  quiedn(}be  i'm^e  de  pàrlëf  tontfë  ses  tOlOfl- 
té^,  eti  disàdt  !  a  Tel  h'éSt  pas  lé  boh  plâiëlf  de 
«l'Ittlpét-atricîé;  éllëTéUtqUeéëci  Soif  âuti«èmëfit...* 
Il  tfailë  tdut  le  monde  aussi  ëaf àliètëâïeht,  nSêâë 

le  roi :......;.. 

Rien  ne  prouve  mieux  les  vicissitudes  des  choses 
qlle  de  Yoîr  le  tioncë  du  pape  attendre  une  heure 
et  demie  dans  ranliehambre  de  Tambasisaâevr 
russe,  et  cela  uniquement  pour  le  catnplimenler  ay 
sujet  du  jour  de  naissance  de  sa  sôuTerainë,  lequel 
totohaft  le  5  déeetnbre  1767. 

Patlant  une  foid  au  i^oi  de  toutes  les  grattdefe  et 
bonhéfc  dhoses  qu'il  a  faites  pour  sod  pajs^  de  Tor- 
dre qu'il  a  introduit  dans  Tarluée^  de  l'académie 
oiiiilairo  qti'il  a  fëndée^  il  me  Répondit  :  w  Yoti§  en« 
À  tisagei  les  choses  sous  un  autre  point  de  vue  que 
a  lÊoi  ;  aiiëun  bien  n'arrivera  de  toutes  les  amélid- 
if  rations  que  j'ai  voulu  faire  A  ce  pays^e).  Au  oon- 
«  traire^  à  tâesureque  nous  nous  avancerons,  ndus 
»  serons  plus  opprimés.  Je  regarde  le  corpâ  de  ea- 
»  dets,  etc. 9  comme  autant  d'avantages  pour  notre 
7i  puissante  voisitlë.  La  seule  Cdnsdiatloh  (}ili  hous 
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«fesle,  est  d'ignorer  nos  tnâlbeurs.  Qiiarit  à  nsol, 
»  lilàlhetlreiiseinent,  je  ne  sens  que  trop  \ei  épinds 
«dont  ma  couronne  est  semée.  Je  Taurfcis  déjà  en*- 
»  Voyée  à  tous  les  cinquante  mille  dlslbiéâ,  si  Je 
>)  ti'avai^  pas  bonté  d'abandonner  mdri  pMté.  h 

Pugèi  26,  87.  -^  Le  ptxûté  CzARMRtdM!,  gi^atid 
chànceltéf  dé  Lithdanie  et  l'oncle  fltiié  du  foi/  fut 
destiné  pai*  rjtnpératricc!  à  éli^d  êc^a8él  EU(d  lai  a 
fait  siighifler  p&r  son  aifnbàssadetir  ^ue  s'il  tie  dé- 
posait paâ  sa  chai^ge  et  ne  se  retirait  pas  d&tiâ  ses 
leri'èâ,  il  sefait  mifc  etl  accusation^  cotidamtié  6t 
èxéeiité.  il  l^épotldit  :  te  Je  n'ai  pas  reçu  mon  eoi^ 
^  piôi  dé  Sa  Mujdsté  Impéi1al«i|  ainsi  elle  me  par- 
»  donnerai  si  je  iië  Veux  pas  ttl'en  défaire  à  sa  re* 
A  qiléle.  Je  suis  vieuxi  très  vieux  ;  et  elle  lAe  fera 
»  très  ^eu  de  mal  en  tn'ôtant  le  peu  de  jours  qui 
^  tne  restent;  Mais  j'ai  tifop  de  soin  dé  ma  gloire 
»  pour  ternir  la  fin  d'une  vie  qui,  j'ose  le  dire^  tt  été 
»  passée  sans  taclie  au  service  de  ma  patrie,  par 
»  litl  acte  que  le  motldô  iivet!  râisotl  ËofldHfnnerait 
b^ôittUië  iâehè  et  intéressé,  ii  Par  stilte  dd  cette 
màlê  répoilse,  l'ambassadeur  Iiii  à  dit  qu'il  dëValt 
fee  préparer  à  son  Sort,  que  sbh  procès  serait  fait  à 
la  diète  prochaine,  et  qu'il  pouvait  en  prévoir  fàcile- 
métit  la  fin.  Que,  par  égard  (xrtÉr  soft  haut  rang  et 
pour  soft  honnêteté  bien  connue,  il  fte  serait  pas  ar- 
rêté avant  cette  époqUe,  et  qU'll  l'engageait  de  pro- 
filer de  Cet  intervalle  poUr  régler  tdUl  m  qu'il 
pourrait  dans  l'intérêt  de  sa  Catnille.  J'ai  dtné  plu- 
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sieurs  fois  chez  lui  pendant  cet  intervalle,  et  c'était 
vraiment  un  beau  spectacle  que  de  voir  avec  quel 
courage  et  quelle  magnanimité  il  supportait  la 
menace.  Assis  au  haut  d'une  longue  table,  entouré 
de  sa  famille  et  de  ses  amis^  faisant  les  honneurs 
avec  la  même  gaieté  et  la  même  cordialité  que  si  rien 
ne  lui  était  arrivé;  parlant  à  chacun  de  ses  hôtes 
avec  la  plus  grande  aisance  et  la  meilleure  humeur, 
questionnant  les  étrangers  sur  les  affaires  relatives 
à  leurs  pays,  et  ses  compatriotes  sur  les  faits  qui 
pouvaient  les  intéresser  davantage;  jamais  distrait 
ni  absorbé  dans  ses  pensées,  et  continuant  à  exer- 
cer les  devoirs  de  sa  charge  de  chancelier  avec  la 
même  exactitude  qu'auparavant  :  tout  cela  aurait 
déjà  frappé  dans  un  homme  presque  octogénaire; 
mais  lorsqu'on  ajoute  que  le  vieillard  qui  agissait 
ainsi  était  en  quelque  sorte  sous  le  coup  d'une 
condamnation,  cela  excitait  d'autant  plus  l'admi- 
ration. 

La  diète,  après  s'être  assemblée  et  avoir  été  pro- 
rogée à  deux  reprises,  s'est  réunie  le  28  février 
1768,  afin  d'entendre  les  résolutions  adressées  par 
la  délégation.  11  y  avait  presque  à  chaque  séance 
quelque  faible  lutte  pour  prendre  la  parole,  mais 
aucun  discours  ne  put  être  prononcé.  On  disait 
aux  nonces  :  Laissez  achever  la  lecture,  vous  direz 
après  vos  sentiments;  si  vous  voulez,  la  diète  du- 
rera un  jour  de  plus  pour  cela.  Or,  quand  ce  jour 
arriva,  on  envoya  dès  six  heures  du  malin  des  mes- 
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sages  à  chaque  membre,  avec  Vavis  qu'il  serait 
mieux  de  ne  rien  dire.  En  conséquence,  quand 
l'assemblée  se  réunit,  le  maréchal  exprima  en  très 
peu  de  paroles  l'approbation  des  mesures  arrêtées 
par  la  délégation,  et  prononça  immédiatement  la 
dissolution  de  la  diète  ;  après  quoi,  toute  rassem- 
blée, avec  le  roi  et  les  sénateurs,  se  rendit  à  l'église 
pour  chanter  un  Te  Deum.  C'est  ainsi  que  finit  cette 
affaire  très  remarquabley  où  toute  une  nation  se 
trouva  placée  dans  des   circonstances  tellement 
singulières,  qu'elle  se  vit  dans  la  nécessité  d'ap- 
prouver de  nouvelles  lois  tout  à  fait  contraires  à 
ses  idéeSf  et  où  le  roi,  avec  les  intentions  les  plus 
droites  et  les  plus  saines,  fut  obligé  de  prendre  le 
parti  des  Russes,  comme  le  moindre  de  deux  maux. 
Car  s'il  eût  embrassé  le  parti  contraire,  une  guerre 
civile  s'ensuivait  des  plus  sanglantes  et  des  plus 
cruelles. 

Les  changements  faits  durant  cette  diète  consis- 
tent en  un  grand  nombre  d'articles  qui  rétablis- 
sent le  vote  à  l*unanimité^  qui,  comme  je  l'ai  dit 
précédemment,  avait  été  supprimé  sur  deux  points 
essentiels  :  l'armée  et  les  finances.  Aujourd'hui, 
les  impôts,  V augmentation  des  troupes,  toutes  les 
espèces  de  traités,  même  ceux  de  commerce,  la 
guerre  et  la  paix,  ne  dépendent  plus  de  la  pluralité 
des  voix,  mais  doivent  être  décidés  à  l'unanimité. 
Quelques  sujets  économiques  dont  on  laisse  la  dé*- 
cision  à  la  majorité  sont  de  si  peu  d'importance  et 
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telicment  embarrassés  de  forme,  qu'on  ne  pourra 
jamais  effectuer  à  l'aide  de  ce  pouvoir  un  plan  un 
peu  avantageux  pour  le  pays.  Le  grand  point 
qu'il  s'agissait  de  gagner  pour  la  Russie,  c  était  en 
vérité  de  faire  ici  le  gouvememenê  aussi  cmfus 
que  possible,  ou  plutôt  de  le  défaire  comme  gouver- 
nement. 


DISCOURS 

M 

CAJETAN   SOLTYK, 

ÉVÊQVV   DB  CRACOVIB, 
tEIftJ    k    LA    DlfeTE   LE    13   OCTOBRE   1767» 

nm  l'actb  de  M0R<MAn6if  et  i>u  ntm  movoir 

TEL   QIJ*IL   A  ÉTÉ  PROPOSÉ. 


Le  ptrtides  répMkmns  polonais,  oppotté  âu  roi,  poiKaé 
par  Calberiae  À  la ^D£àdéoatioii  de  Raéom  en  1767,  ouvrit 
eaûu  les  yeux.  Ses  priocipaux  chefs,  Caîeliiii  SeLm% 
évéque  de  Crâcovie,  ei  Veneesliœ  RxBwmKi,  g«kiénl  de  ht 
couronne,  crurent  fde  lear  deTwr  de  fiiine  à  fa  Rmsie  «ne 
résietanoe^  tardives  il  esterai,  mais  noble  et  feriRie.  Ik  Tac^ 
0aiii{xiifisent  à  la  diète  qai  somt  la  eoafiédération.  Tnomféd, 
ils  expient  noblement  leer  errear.  La  Ruane  avait  réaola 
de.4onaer  aax  diatnes  qa'«He  destinait  à  ia  ftépcMicpie 
la  finriae  d'an  teaité.  Afia  d'y  parvenir,  el)e  prépose  è  ta 
dfifeÉe  de  ncwun^  une  déiégation  composée  '(Tan  petit  «kmh^ 
bre  de  B<mces,  «nunis  de  pietas  pouvoirs  p^wt  stipuler  le 
traité  fmparé,  et  pour  décider,  en  dernier  ressort,  du  soft 
de  la  Répubikiae.  *^  Soltyfc,  Rsewviski  el  «utms  s'oppo- 
aent  à  ce  projet.  C'est  le  fond  de  leurs  méflàorabtes  dis^ 
cours  que  nous  put>lions.  —  Les  troupes  moscofites  rem^ 
pUsaent  Varsovie.  L'andaeesadeur  russe ,  dams  «ne  trièune 
de  <ta  «alie  des  séances,  épie  chaque  parole,  «haque  «nouve- 
ment  des  orateurs.  Rieu  n'arrête  ces  âmes  résignées.  ^Ce 
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n*est  pas  la  recherche  de  l'éloquence  qu'il  faut  voir  dans 
l'emphase  de  leur  parole,  mais  cette  surexcitation  sponta- 
née de  l'âme,  qui,  grandissant  par  le  sentiment  du  devoir, 
dédaigne  avec  hauteur  le  péril.  Après  leurs  discours,  où 
cependant  ne  se  glisse  aucune  parole  acerbe  contre  la  cza- 
rine,  la  nuit  suivante,  ils  sont  saisis  par  les  Russes,  et  dé- 
portés, nul  ne  savait  où. — Voici  l'aspect  de  la  chambre  où 
furent  prononcés  ces  discours^  tel  que  le  donne  lord  Mal- 
mesbury,  témoin  oculaire  d'une  des  séances  de  cette  diète  : 

<<  Je  vins  vers  les  onse  heures  au  château  :  le  coup  dlœil 
»  était  magnifique.  Le  roi  est  sous  le  dais,  au  haut  de  la 
»  salle,  entouré  de  ses  ministres.  A  sa  droite  siège  le  primat, 
»  le  premier  des  sénateurs,  qui,  avec  ses  chanoines  portant 
»  la  croix  archiépiscopale,  a  l'air  d'un  second  roi.  En  face 
»de  lui,  l'archevêque  de  Léopol.  Puis,  au  premier  rang, 
wles  autres  sénateurs  qui  remplissent  les  bancs  les  plus 
»  avancés,  et  derrière' eux,  les  autres  membres  de  la  diète, 
»  ou  les  nonces,  comme  on  les  appelle.  —  Avant  qu'on  ait 
»  commencé  la  lecture  des  pièces,  quelques-uns,  en  petit 
»  nombre,  essaient  de  parler;  mais  on  ne  le  leur  permet  pas. 
»  La  tentative  est  répétée,  mais  eu  vain.  Bref,  l'assemblée  en 
»  corps  entendit  très  patiemment  la  lecture  de  Taffaire  des 
9  àissidents  sans  un  murnuire.  Il  y  avait  un  nonce  de  la 
»  Prusse  polonaise,  qui  déclara  qu'il  protesterait  contre 
M  toutes  les  résolutions  arrêtées  au  sujet  des  dissidents, 
»  mais  il  fut  réaverti,  et  il  ne  reparut  plus  durant  le  reste 
»  de  la  diète.  Le  spectacle  de  toute  une  nation  représentée 
»  est  vraiment  auguste  ;  mais  mon  admiration  diminuait 
»  beaucoup,  lorsque  je  vis  dans  la  même  pièce  où  j'étais, 
»  qui  avait  une  croisée  sur  la  salle,  l'ambassadeur  russe  ac- 
»  compagne  de  quatre  ou  cinq  de  ses  généraux,  surveiller 
»  tout  ce  qui  se  passait,  et  se  penchant  par  la  fenêtre,  avoir 
*  l'air  de  menacer  quiconque  serait  tenté  de  faire  de  l'op- 
»  position.  » 
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Ecoutons  avec  recueillement  les  orateurs  qui  vont  parler. 
Ce  sont  les  hérauts  de  TEurope  libre!  Ils  dénoncent  à  la 
Russie  la  guerre  de  Tindépendance,  que  la  Pologne  a  conir 
fflencée,  —  et  que  la  France  et  l'Angleterre  ont  à  cIorQ 
avec  honneur. 


Il  a  suffi  aux  bons  patriotes,  catholiques  fidèles, 
d'entendre,  à  l'ouverture  de  la  diète,  la  lecture  du 
projet  de  l'acte  qui  en  déterminait  les  bornes,  et 
dont  la  discussion  n'a  été  permise  aux  États  que 
jusqu'à  ce  jour,  pour  être  pénétrés  de  la  plus  vive 
douleur;  sentiment  dont  on  ne  peut  cesser  d'être 
affecté*  puisque  les  discours  prononcés  dans  les 
deux  premières  séances  de  la  diète  ne  laissent 
pas  lieu  de  douter  des  malheurs  qui  nous  mena- 
cent. Et  en  effet,  combien  cet  acte  fatal,  examiné 
pendant  ce  peu  de  jours  avec  autant  de  soin  que 
d'exactitude,  n'a-t-il  point  accablé  les  esprits,  et 
en  quelque  sorte  précipité  l'âme  dans  un  abîme 
d'étonnement,  de  terreur  et  de  crainte!  Que  n*ai-je 
assez  d'éloquence,  de  force,  de  véhémence  et  de 
précision  pour  développer  les  tristes  effets  qu'il  a 
produits.  Époque  funeste!  qui  achève  de  mettre  le 
comble  à  nos  infortunes!  Temps  malheureux!  in- 
digne d'être  transmis  à  la  postérité!  Puissiez- vous 
n'avoir  jamais  existé!  Pourquoi,  dans  l'excès  de  ma 
douleur,  ai-je  survécu  à  tant  de  calamités!  Pour 
vous.  Sire,  qui  jouissez  de  l'éclat  attaché  à  la  ma- 
jesté du  trône  et  du  bonheur  de  gouverner  un  peu* 
pie  libre,  vous  avez  sucé  avec  le  lait  les  principes 


ÎDCOotettables  de  la  vraie  religion  et  des  vertus, 
dont  la  perfection  n'a  pu  que  s'accroître,  par  Tavan- 
tage  d'être  élevé  au  sein  même  de  votre  patrie.  — 
Quant  à  vous,  auguste  sénat ,  et  ordre  équestre, 
vous,  enfin,  hommes  respectables,  fidèles  patriotes, 
généreux  soutiens  de  l'État,  dignes  successeurs 
de  magnanimes  et  zélés  défenieors  de  la  religion 
et  de  la  liberté,  on  ose  nous  proposer  ce  qui  met- 
trait le  comble  à  l'opprobre  et  à  l'infamie  ;  on  nous 
croit  réduits  à  cet  excès  d'humiliation  et  d*abais- 
sèment,  de  nous  faire  consentir  à  la  perte  du  bien 
le  plus  précieux,  la  religion  et  la  liberté,  lorsqu'on 
nous  juge  capables  d'en  remettre  le  sort  à  la  déci- 
sion d'un  petit  nombre  de  citoyens. 

Après  la  lecture  de  ce  projet,  je  vous  ai  fait  con- 
nattrOf  dans  mon  premier  discours,  que  Dieu,  la 
patrie  et  la  conscience,  nous  défendaient  de  le  si- 
gner,  s'il  doit  surtout  munir  et  pourvoir  du  droit 
de  décider  en  dernier  ressorte  Les  raisons  que  j'al- 
léguais alora  vous  démontrèrent,  en  général ,  les 
dangers  évidents  que  ce  projet  renfermait  :  il  est 
maintenant  nécessaire  d*.en  examiner  chaque  article 
avec  Tattention  la  plug  réfléchie* 

On  avoue  olairement,  dans  ce  projet  de  proro- 
gatioq  de  la  diète»  qu'il  se  trouve  dans  le  royaume 
dep  soldats  étrangers  sous  le  nom  de  troupes  atm- 
liaireê.  Mais  qui  se  laissera  séduire  à  cette  dénomi- 
nation? En  effet,  il  ne  peut  y  avoir  de  troupes  auxi- 
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liaires  dans  un  pa7$  que  lorsqu'elles  y  sont  appelées 
en  temps  de  guerre  ;  et  encore  faut- il,  pour  qu'elles 
aient  cette  qualité,  que  ces  mêmes  troupes  soient 
accordées  en  vertu  de  quelque  ancien  traité  ou  à 
la  réquisition  de  ceux  en  qui  réside  le  pouvoir  su** 
prème  ;  il  faut,  en  un  mot,  qu'elles  se  trouvent  sous 
le  commandement  de  la  nation  qu'elles  doivent  se- 
courir, ou  qu'elles  agissent  de  concert  avec  elle. 
Sous  lequel  de  ces  titres  des  troupes  étrangères 
peuvent*elles  donc  porter  chez  nous  le  nom  d*auxir 
liaires  ?  Ck>ntre  quelle  puissance  sommes-nous  en 
guerre?  Par  qui  les  troupes  ont<>elles  été  deman<- 
dées?  Et  qui  de  nos  compatriotes  est  chargé  de  les 
commander.  Il  est  surtout  essentiel  que  la  nation 
soit  éclairée  sur  ce  dernier  article,  et  qu'elle  con- 
naisse ceux  dans  la  personne  desquels  elle  doit 
poursuivre  les  moteurs  des  violences  et  attentats 
dont  les  effets  ne  nous  sont  que  trop  connus.  On 
veut  que  nous  demandions  la  continuation  de  ces 
secours  tant  qu'ils  nous  seront  nécessaires  :  contre 
qui  en  avons-nous  besoin?  Nos  voisins  attaquent- 
ils  nos  frontières?  Qui  nous  insulte  et  nous  op^ 
prime?  Serait*ce  pour  les  dissensions  intérieures 
que  nous  demanderions  les  secours  de  l'étranger? 
Quelle  honte  ineffaçable  pour  la  nation  I  Ne  nous 
reste- t-il  donc  plus  assez  de  vertu  pour  que  nous  ' 
ne  puissions  pas  accorder  nos  troubles  et  accom- 
moder nos  différends  sans  y  appeler  des  voisins 
aussi  puissants?  Qui,  dans  la  suite,  dirigera  et  gou- 
vernera ces  troupes  auxiliaires? Qui  fixera  le  terme 
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du  besoin  imaginaire  qu'on  suppose  de  ces  troupes 
étrangères?  Ce  ne  sera  ceriainement  que  du  côté 
de  ceux  qui  ont  la  force  en  main,  et  qui,  n'envisa- 
geant le  séjour  de  ces  troupes  que  comme  une  cir- 
constance favorable  à  leurs  pernicieux  desseins, 
trouveront  toujours  des  raisons  spécieuses  pour  en 
faire  croire  la  présence  indispensable.  L'expérience 
du  passé  sert  pour  l'ordinaire  de  boussole  pour  le 
présent,  et  le  présent  nous  fait  entrevoir  l'avenir. 
Examinons  le  fruit  et  les  avantages  que  nous  reti- 
rons de  ces  secours  depuis  qu'on  nous  les  accorde, 
et  malgré  nous.  Considérons  la  situation  déplora- 
ble de  la  République,  et  nous  saurons  ce  que  nous 
avons  à  attendre.  Ces  troupes  auxiliaires,  qui  ont 
déjà  été  si  préjudiciables  à  d'autres,  le  sont  main- 
tenant à  nous-mêmes  :  elles  nous  font  éprouver 
combien  leurs  secours  nous  sont  onéreux,  combien 
ils  portent  atteinte  à  la  liberté,  combien  ils  enchaî- 
nent nos  sentiments,  asservissent  notre  liberté,  et 
nous  contraignent  à  l'acceptation  d'un  projet  inoui 
et  sans  exemple  jusqu'à  ce  jour  dans  notre  Répu- 
blique :  projet  cruel,  qui  détruit  la  religion  et  la 
liberté,  les  plus  fermes  appuis  sur  lesquels  se  fonde 
notre  Constitution;  tandis  que  la  saine  raison, 
l'amour  de  la  patrie,  l'attachement  et  le  respect 
dus  à  la  religion,  nous  défendent  de  l'autoriser  et 
de  le  reconnaître.  Le  séjour  des  troupes  répandues 
dans  le  royaume,  qui,  sous  prétexte  de  secours, 
excitent  les  larmes  et  le  désespoir  des  citoyens, 
comment  oserions-nous  en  demander  la  continua- 
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lion?  Pendant  les  dernières  diètea,  nous  noussom* 
mes  trouvés  hors  d'étal  de  satisfaire  à  la  solde  des 
troupes  nationales^  comment  pourrions^nous  sub- 
venir à  celle  des  troupes  auxiliaires?  Si  les  puis- 
sances voisines  se  sont  opposées  à  l'augmentation 
des  troupes  nationales ,  comment  quelques-unes 
d'entre  elles  pourraient-elles  voir  d'un  œil  tran- 
quille le  séjour  des  troupes  auxiliaires  qui  nous 
empêchent  de  remplir  les  traités?  D'un  côté,  ne 
devons-nous  pas  considérer  combien  il  est  honteux 
pour  une  nation  qui  a  toujours  été  comptée  parmi 
les  plus  belliqueuses  et  parmi  les  Républiques  les 
plus  florissantes,  qui  occupe  une  étendue  de  pays  si 
considérable,  de  ne  pouvoir,  en  temps  de  paix,  se 
passer  de  troupes  auxiliaires  et  de  s'assujettir  au 
joug  d'une  puissance  étrangère?  D'un  autre  c6té, 
n'est-ce  pas  là  donner  lieu  aux  soupçons  les  plus 
légitimes  et  même  les  réaliser  dans  l'esprit  des 
puissances  alliées?  N'est-ce  pas  nous  exposer  au 
danger  évident  de  voir  ces  mêmes  puissances 
rompre  tous  les  traités  et  nous  accabler  du  poids 
de  leur  vengeance  ? 

Le  projet  de  prorogation  nomme  des  ministres 
plénipotentiaires  pour  traiter  avec  M.  le  prince 
Repnin,  ambassadeur  de  Russie.  J'en  appelle  aux 
lois  du  royaume,  qui  seules  autorisent  la  conclu- 
sion d'un  traité,  si  dans  le  moment  actuel  il  nous 
convient  d'en  conclure  un  avec  la  Russie?  Il  est 
d'usage  que  les  traités  terminent  une  guerre,  ou 
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du  moins  eagagenl  à  des  secours  réciproques 
pour  le  but  qu'on  se  propose.  Nous  sommes  sans 
guerre,  nous  dira-l«on,  quoique  nous  ne  jouissions 
pas  des  douceurs  de  la  paix.  Nous  ne  nous  propo- 
sons aucun  projet  ambitieux,  pourquoi  veut*on 
donc  nous  forcer  à  conclure  un  traité?  Est-il  quel- 
que chose  qui  puisse  intéresser  plus  vivement  les 
puissances  que  des  traités  que  concluent  entre  eux 
leurs  voisins,  et  avec  qui  elles  peuvent  avoir  des 
engagements  antérieurs?  Un  traité  de  cette  nature 
ne  produit-il  pas  vis-à-vis  les  anciens  alliés  une  dé- 
fiance dangereuse,  et  un  juste  ressentiment  de  n'y 
avoir  point  concouru?  Peut-il  donc  nous  être  per- 
mis de  conclure  un  nouveau  traité  sans  en  avertir 
nos  anciens  alliés.  Ne  serait-ce  leur  feire  croire  que 
nous  ne  savons  point  apprécier  leur  amitié  ?  Ne 
nous  refuseraient-ils  pas,  avec  justice,  leurs  se- 
cours, et  ne  se  riraient-ils  pas,  avec  raison,  de  nos 
infortunes,  si,  aveuglés  par  une  présomption  témé- 
raire, livrés  à  l'ignorance  et  à  l'imprudence,  peu 
instruits  des  lois  de  la  société  civile,  de  la  foi  et  de 
la  fidélité  dues  aux  traités,  nous  méritions,  en 
les  rompant,  tous  les  malheurs  dont  nous  sommes 
menacés. 

Le  projet  dont  nous  avons  fait  mention  nous 
propose  la  garantie  de  Sa  Majesté  l'impératrice. 
Je  confesse  devant  l'univers  entier  que  je  regarde- 
rais la  puissante  garantie  de  celte  auguste  princesse, 
qui,  par  les  plus  sublimes  vertus,  est  ea  quelque 
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sorte  supérieure  è  la  majesté  du  trône,  comme 
révéneoient  le  plus  heureux  pour  ma  patrie,  ne 
doutant  pas  que  sa  bieufaisance  naturelle  ne  k 
portât  à  coopérer  au  bonheur  de  la  République, 
et  que  ce  n'est  qu'à  ce  titre  qu'elle  désire  et  qu'elle 
veut  que  nous  acceptions  cette  garantie.  Mais  dans 
la  situation  présente  de  TËtat;  je  ne  puis  me  per- 
suader de  la  nécessité  de  demander  cette  garantie, 
et  je  puis  encore  moins  concevoir  cette  contradic- 
tion qui  consiste  à  pouvoir  oonolure  en  mâme  temps 
ui)  traité  avec  la  Russie  et  lui  ôû  demander  la  ga^ 
rantie,  puisqu'on  traitant  avec  cette  puissance, 
elle  devient  à  notre  égard  partie  intéressée.  Or, 
comment  la  Russie  pourrait-elle  réunir  h  ce  titre 
celui  de  garante?  Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'éten- 
dre en  discussion  sur  cet  article;  les  moindres 
notions,  en  matières  d'Ëtat,  suffisent  pour  s'en 
Gonviiincre.  Mais  supposons  que  cette  contradiction 
ne  détruise  pas  entièrement  le  projet  proposé,  je 
ne  m-en  conformerais  pas  moins  aux  sentiments  de 
M.  Tévéque  de  Ghelm,  ce  digne  prélat,  qui  s'est 
expliqué  avec  toute  la  précision  et  la  force  néces- 
saire,  et  je  préviens  la  nation  que  le  moment  n'est 
pas  encore  arrivé  où  il  lui  convienne  de  demander 
cette  garantie.  Ne  blâmerait-on  pas  un  architecte  qui 
commencerait  la  construction  d'un  édifice  par  celle 
du  toit,  sans  avoir  préalablement  mesuré  et  dé- 
tef  natné  rétendue  du  terrain  sur  lequel  il  doit  être 
élevé?  Cette  comparaison,  quoique  très  simple, 
peut  être  justement  appliquée  à  notre  situation 
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actuelle.  En  effet,  pouvons-nous  demander  et  ac- 
cepter une  garantie  offerte  sur  des  articles  qui  nous 
sont  inconnus,  dont  nous  ne  concevons  ni  le  but, 
ni  le  contenu,  et  dont^  au  contraire,  nous  avons 
tout  lieu  de  craindre  les  suites  funestes  qui  peuvent 
en  résulter. 

Ce  projet  ne  doit-il  pas  décider  de  la  religion  et 
de  la  liberté?  et  n'a-t-on  pas  remis  à  la  pluralité 
de  huit  suffrages  sur  quatorze  la  décision  d'affaires 
aussi  importantes?  Qui  de  nous  peut  assurer  que 
cette  commission  ne  se  portera  pas  à  tout  ce  qui 
peut  léser  la  religion,  les  lois  et  la  liberté,  renfer- 
mées dans  des  bornes  étroites,  en  anéantissant  les 
droits  et  les  prérogatives  de  la  nation,  en  changeant 
la  forme  du  gouvernement,  et  portant  atteinte  à  la 
majesté  du  trône,  ou  en  Télevant  au-dessous  de 
l'équilibre  nécessaire  dans  une  République,  parla 
limitation  de  nos  frontières,  et  par  la  dépendance 
à  laquelle  on  voudrait  nous  assujettir?  N*est-il  pas 
constant  que  cette  commission  est  autorisée  à  en- 
treprendre tout  ce  que  nous  venons  de  rapporter? 
Je  dis  plus,  que  par  le  plein  pouvoir  dont  elle  est 
revêtue,  elle  a  encore  le  droit  de  statuer,,  conclure 
et  signer  tout  ce  qui  lui  semblera  bon  dans  les 
affaires  qui  concernent  les  dissidents,  nos  lois,  la 
forme  de  notre  gouvernement,  nos  frontières,  nos 
constitutions  et  les  prérogatives  de  la  nation.  Qui 
de  nous  peut  répondre  que  cette  commission  ne 
statue  des  constitutions  aussi  pernicieuses,  telles 
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que  celles  que  nous  venons  de  détailler^  ou  du 
moins  ne  soit  forcée  de  les  slatuer  ?  Pénétré,  au 
contraire,  d'un  pressentiment  légitime,  chacun  de 
nous  craint,  et  avec  raison,  que  cette  commission 
D  achève  d'entraîner  et  de  confirmer  la  ruine  en- 
tière de  la  République. 

Dans  des  temps  aussi  critiques  et  aussi  malheu- 
reux, qui  ne  frémira  pas  au  nom  seul  de  la  garan- 
tie proposée?  Considérons  en  détail  les  articles  que 
doit  embrasser  le  projet  de  la  garantie  russe?  Il 
s  agit  d'abord  de  la  religion.  Mais,  ô  ciel!  n'est-ce 
pas  un  attentat  manifeste  contre  le  droit  des  gens, 
que  de  gêner  la  volonté  de  son  voisin,  et  le  priver 
de  la  liberté  de  décider  dans  des  matières  aussi 
délicates  que  celles  qui  touchent  la  conscience? 
Quant  à  ce  qui  regarde  la  forme  de  notre  gouver- 
nement et  letat  de  nos  frontières,  cette  affaire  ne 
nous  est  pas  seulement  personnelle;  elle  intéresse 
également  toute  l'Europe,  et  Ton  ne  saurait  y  ap- 
porter lé  moindre  changement,  sans  détruire  en 
même  temps  tout  l'équilibre  établi  parmi  les  puis- 
sances. Nous  conviendrait-il  de  traiter  de  ces  ma- 
tières avec  une  seule  de  ces  mêmes  puissances? 
Devons-nous,  enfin,  soumettre  à  la  garantie  les  lois 
et  les  prérogatives  de  chaque  citoyen  ?  N'en  résul- 
terait-il pas  les  conséquences  les  plus  fâcheuses, 
de  sorte  que  la  Russie,  comme  garante,  aurait  à 
l'avenir  le  droit  d'interpréter  arbitrairement,  selon 
les  circonstances,  les  lois  qu'elle  veut  nous  impo- 
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ser?  Son  iafluence  ne  s'étendrait^elle  pas  alon 
nécessairement  sur  toutes  les  affaires  intérieures  du 
royaume?  Ne  se  croirait-elle  pas  en  droit  d'écou^ 
ter  et  de  décider  les  plaintes  de  ceux  qui  se  eroi* 
raient  oppriméa?  £t  notre  République  ne  detien»^ 
drait-elle  pas  alors  une  des  protiiices  soumises  et 
subordonnées  au  pouvoir  de  la  Russie?  Je  convien- 
drai néanmoins  de^^  UVantages  (j[ue  peut  procurer 
la  garantie  dans  des  affaires  suffisamment  débat* 
tned,  discutées  et  èclaircies.  Cette  même  garantie 
assure  la  constitution,  la  force  et  les  frotitièrad 
d'un  Ëtat,  conserve  son  bonheur  et  sa  tranquillité; 
mais  dans  la  situation  critique  où  nous  nous  trou- 
vons, il  faudrait,  en  observant  Tordre  naturel  dei 
choses,  soit  dans  ce  qui  concerne  les  dissidents  et 
les  Grecs  non  unis,  soit  daUs  les  matières  d'Etat», 
il  faudrait,  dis-je,  commencer  pâf  l'ouvrage  impor- 
tant de  la  réconciliation  unanime  des  citoyens.  — ^ 
MM.  les  dissidents  nationaux  devraient  d'abord  se 
plaindre  au  gouvernement,  s'ils,  sont  en  état  de 
prouver  qtf  on  ne  leur  ail  pas  rendu  justice.  11  fen- 
drait ensuile  nommer  des  commissaires  pour  écoih 
ter,  recevoir  et  examiner  les  plaintes  des  dissidents 
et  des  Grecs  non  unis,  comme  principaux  acteUrs 
daus  la  catiisè,  et  celles  des  catholiques,  qui  ont 
égtilement  des  griefs  contre  eux  :  ils  seraient  char- 
ges de  vérifier  les  violences ,  les  infractions  aux 
traités  et  autres  transgressions  réciproques  dont 
!*!5  deuît  partis  <^nt  pu  se  rendre  coupables.  Ces 
ftiils  rédt^s,  examinés  et  vérifiés  fiar  les  commis- 
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saires,  seraient  ensuite  remis  et  portés  au  jugeaient 

de  la  République,  qui,  en  qualité  de  mère  com- 

mune  de  tous  les  citoyens,  et  arbitre  suprême  de 

la  justice^  pourrait  alors  répandre  ses  faveurs  et 

ses  bienfaits  sur  ceux  qu'elle  en  jugerait  les  plus 

dignes,  et  les  mériter  de  droit;  elle  assurerait  en 

même  temps  la  portion  des  lois  qui  pourraient  être 

de  leur  compétence.  Si  cependant  les  puissances 

voisines  s'apercevaient  alors  qu'il  y  eût  de  la  par« 

tialité  dans  les  décisions  de  la  République,  elles 

pourraient,  dans  ce  cas,  recourir  au  35*  article  du 

traité  d'OIiva ,  section  II,  dont  voici  la  teneur  : 

Sivero  contingat  unam  partem  ab  altéra ^  vel  plu^ 

res  ab  plurUms  gravi  aliqua  injuria  citra  tamen  vim 

atmorutn  vexari,  non  licebit  ideo  lœso  ad  arma  su^» 

bUo  recurrere,  sed  ante,  amicabilis  componenda'^ 

rum  hujusmodicontroversiarum  ratio  inewida  erit, 

mdelicet,  ut  lœsua,  accepta  injwia,  si  immédiate 

cufn  lœdente  convenire  nequeaty  alias  paciscentes 

moneati  et  comrnissio  generalis  omnium  padscen" 

lium  namine  instituât.  Plus  loin ,  à  l'article  â6  : 

Cum  Serenissimus  Dominus  Ludovicus  XIV,  Gal^ 

liarum  etNavarrœ  reXy  cujm  ope  pax  promota,  et 

mediatione  ad  optatum  finem  perducta  est,  execu* 

tionis  et  observationis  illius,  inter  eosdem,  fidejus- 

sor  existeret.,.  pro  se  ac  successorUms  suis  regibus 

Galliœ  spondet  ac  promittit...  se  executUmem  Ao- 

rum  pactorum...   omni  meliori,  quo  fieri  potest 

modo,  etiam  armis^  ubi  amicaUlia  média  non  pror 
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fuerint,  asserturum...  (1).  Alors  des  commissaires 
nommés  réciproquement  par  les  puissances  qui  con- 
coururent au  traité  d'Oliva,  comme  garants  et  mé- 
diateurs, pourraient  intervenir  pour  en  demander 
l'exécution,  sans  y  appeler  des  puissances  qui  n'oot 
été  ni  parties  contractantes,  ni  médiatrices,  ni  ga- 
rantes de  ce  même  traité.  Il  serait  de  même  essen- 
tiel que  l'on  nommât  une  commission  pour  exa- 
miner les  griefs  de  la  nation,  les  lois  onéreuses 
statuées  par  les  confédérations  précédentes,  att 
grand  détriment,  tant  des  particuliers  que  du  gé- 
néral de  la  nation,  et  qui  servent  de  motif  à  la 
confédération  présente,  qui  en  reconnaît  les  abus 
et  les  suites  funestes.  Il  serait  surtout  important 
d'établir  une  commission  qui  pût  décider  des  griefs 
de  la  nation,  discuter  les  moyens  les  plus  propres 
à  la  réunion  des  citoyens,  au  rétablissement  des 
anciennes  lois,  et  qui  rendît  ensuite  à  la  République 
un  compte  vrai  et  impartial  de  tous  ces  chefs,  afin 
que  par  la  saj^esse  et  la  majesté  qui  réside  en  elle, 
la  nation  voie  enfin  le  terme  de  ses  infortunes,  et 
les  lois  rétablies  dans  toute  leur  vigueur.  Les  lois 
cardinales  une  fois  raffermies  sur  de  solides  fon- 
dements, la  réputation,  les  avantages  et  la  tranquil- 

(1)  Cet  article  ne  se  réfère  nullement,  comme  nous  Tavons  dé- 
montré page  327,  aux  dissidents;  Torateur  ne  le  cite  probablement 
que  pour  rappeler  à  son  auditoire,  et  à  Kepnin  qui  Pécoutait,  qu*ll 
y  a  une  France  dans  le  monde,  et  qu'elle  est  engagée  à  sauvegarder 
la  Pologne. 
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lilé  de  la  République  rassurés,  je  croirais  alors 
que  la  garantie  nous  pourrait  être  utile^  non-seu- 
lement de  la  part  de  la  Russie,  mais  encore  de  celle 
de  toutes  les  puissances  qui  s'intéressent  à  la  con- 
servation de  la  forme  de  notre  gouvernement. 

Je  ne  veux  pas  m'arréter  ici  à  tous  les  articles 
do  projet  qui  auraient  besoin  de  remarques  et 
d'observations,  comme  celui  qui  fait  mention  de  la 
ligue  de  Sluck  et  de  Thorn,  et  qui  semble  par  là 
les  autoriser.  —  Je  m'en  rapporte  à  cet  égard  aux 
éclaircissements  judicieux  de  Mgr  Tévêque  de 
Ghelm.  Je  passe  également  sous  silence  les  passages 
remplis  d'obscurité,  par  lesquels  les  États  promet- 
tent de  ratifier  toutes  les  résolutions  prises  par  la 
commission,  en  tant  qu'elles  seront  conformes  à  la 
teneur  du  projet;  parce  que  ce  serait  faire  naître 
une  nouvelle  question,  si  la  teneur  de  cet  acte  ne 
pouvait  être  déterminée  par  un  autre  acte  de  plus  de 
valeur.  J'omets  encore  la  manière  solennelle,  quoi- 
que non  usitée,  avec  laquelle  le  roi  et  les  maré- 
chaux de  confédération  ont  signé  le  projet.  Je  ne 
parle  point  de  l'inadvertance  avec  laquelle  on  a 
négligé  de  déterminer  le  serment  que  les  délégués 
devaient  prêter;  quoique,  selon  les  lois  du  royaume^ 
il  soit  d'usage  de  commencer  tous  les  actes  impor- 
tants par  un  engagement  aussi  sacré.  Je  n'insisterai 
pas  sur  l'acte  qui  surseoit  la  diète,  sans  limiter  le 
temps  de  sa  réunion,  et  qui  par-là  laisse  un  champ 

36 
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baptême;  la  République  consternée  vous  demande, 
dans  sa  cruelle  situation,  des  preuves  certaines  de 
voire  piété  filiale;  et  l'univers,  qui  fixe  sur  vous  ses 
regards  et  son  attention,  suspend  le  jugement  qu'il 
doit  porter,  et  ne  sait  encore  s'il  doit  vous  estimer 
et  vous  considérer  comme  de  dignes  rejetons  de 
vos  ancêtres  illustres,  et  comme  des  citoyens  libres. 
Comment  transmettra-t-on  votre  mémoire  à  la  pos- 
térité? Sera-ce  par  le  mérite  des  louanges,  ou  par 
le  mépris  attaché  è  Topprobre  et  à  l'infamie?  Je  le 
répète  encore  une  fois,  et  je  ne  crains  point  de 
vous  rappeler  tout  ce  que  j'ai  déjà  dit  contre  la 
teneur  de  ce  projet  :  je  juge  nécessaire  la  commis- 
sion dans  tout  ce  qui  regarde  les  dissidents,  les 
Grecs  non-unis  et  les  affaires  d'Ëtat,  en  tant  qu'elle 
se  borne  à  examiner,  à  vérifier  et  à  rapporter  les 
faits  par-Hlevant  la  République,  en  qui  réside  le 
pouvoir  suprême  et  absolu,  dont  elle  ne  peut  se 
démettre,  en  acceptant  ou  refusant,  en  approuvant 
ou  abrogeant,  selon  son  bon  plaisir,  tout  ce  qui  lui 
paraîtrait  contraire  au  bien  public;  ainsi,  sans  ces 
conditions  essentielles,  tant  qu'il  me  restera  dans 
les  veines  du  sang  à  répandre,  tant  que  je  serai  en- 
core animé  d'un  souffle  de  vie,  je  m'opposerai  de 
toutes  mes  forces  à  Tadmission  et  à  l'exécution  du 
projet  dont  j'ai  parlé. 

Récapitulons  ici,  en  peu  de  mots,  tout  ce  qui 
peut  servir  à  vous  rappeler  le  sens  de  mon  dis 
cours.  Nous  ne  pouvons  accorder  le  titre  d'auxi- 
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liaire»  aux  troupes  étrangères,  ni  réclamer  leur 
secours  ;  parce  que  nous  sommes  en  paix,  parce 
que  ce  serait  fouler  le  pays  et  ie  surcharger,  parce 
qu'une  telle  demande  serait  contraire  aux  traités 
qui  nous  unissent  avec  les  autres  puissances. 

Nous  ne  pouvons  demander,  ni  accepter  la  garan* 
tie;  parce  qu'elle  s'étend  sur  des  articles  qui  nous 
sont  inconnus,  et  qui  nous  remplissent  de  crainte; 
parce  qu'elle  peut  enfreindre  les^rérogatives  de  la 
nation,  les  droits  de  la  religion  et  de  la  liberté. 

A  l'égard  de  la  commission,  je  le  répète  :  Dieu» 
la  conscience,  la  patrie,  les  lois,  la  forme  de  notre 
gouvernement,  nous  défendent  de  lui  donner  le 
pouvoir  absolu  de  décider  en  matière  d'Ëtat  et  de 
religion;  parce  que  cette  espèce  de  parlement  peut 
s'enhardir  à  statuer  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  nui- 
sible à  la  religion  et  à  la  liberté;  parce  que  les 
quatorze  personnes  dont  il  est  composé,  peuvent 
être  engagées  à  des  actes  subreptices;  et  parce  qu'on 
peut,  par  la  violence,  les  forcer  à  obtempérer  à 
tout  ce  qu'on  voudra  entreprendre. 

Dieu  puissant  et  éternel!  vous  qui  avez  créé  ce 
royaume,  et  qui  le  gouvernez  par  la  sagesse  de 
votre  providence,  en. nous  accordant  le  don  pré- 
cieux de  la  foi  et  de  la  vraie  religion,  vous  nous 
avez  inspiré  en  même  temps  le  désir  constant  de 
le  défendre  ;  vous  avea^  fait  passer  dans  nos  cœurs, 
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avec  l'amour  de  la  société  civile,  l'amour  ardent  de 
la  patrie,  ce  zèle  vif  et  naturel  qui  nous  porte  à  re- 
chercher, à  saisir  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  sou 
avantage  et  sa  prospérité.  Daignez  donc  nous  prê- 
ter votre  divin  secours,  et  nous  aider  à  remplir  des 
devoirs  aussi  sacrés.  Dieu  sublime  et  intelligent! 
scrutateur  exact  des  consciences  et  des  cœurs  !  vous 
voyez  notre  rdi  lié  par  le  serment  le  plus  solencîel 
et  tenu  de  conserver  la  véritable  religion,  de  la  dé- 
fendre, de  maintenir  nos  lois,  nos  libertés  et  nm 
prérogatives;  vous  le  voyez  animé  d'un  zèle  géné- 
reux qui  lui  fait  justement  préférer  les  intérêts  de 
votre  sainte  loi  à  la  conservation  du  faceptre,  de  sa 
couronne,  et  même  de  sa  propre  vie.  Vous  voyez, 
grand  Dieul  ce  sénat  auguste  animé  de  sentiments 
dignes  de  vrais  chrétiens  et  de  bons  patriotes,  prêts 
h  verser  leur  sang  pour  la  religion  et  la  liberté. 
Vous  voyez  les  nonces  disposés  à  suivre  les  instruc- 
tions de  leurs  concitoyens,  à  remplir  avec  fidélité 
les  engagements  qu'elles  contiennent,  en  sacrifiant 
tout  pour  conserver  à  la  République  des  biens 
aussi  chers  et  aussi  précieux.  Daignez  donc.  Dieu 
de  miséricorde ,  embraser  les  cœurs  de  tous  les 
citoyens  d'une  sainte  et  nouvelle  ardeur  !  armez 
leurs  mains  de  la  flBrce  redoutable  de  tbtrè  liWs  in- 
vincible, afin  que  vQdS  ^ôyez  hohorô  et  glorifié  par 
ladéfeiisede  la  religion  et  de  la  liberté. 

Je  âttis,  illustres  citoyens,  en  vous  adrœsMii  les 
fiarcrt^  mémoi^ablM  %\ii  àflferAinnt  aniNfiefla  tek 
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généreux  Machabées y  ces  fidèles  républicains,  dans 
des  temps  aussi  criliques  et  aussi  malheureux  : 

<x  Que  Dieu  nous  fasse  miséricorde  I  II  ne  nous 
«est  pas  utile  d'abandonner  la  loi  et  les  ordon- 
»  nances  de  Dieu,  qui  sont  pleines  de  justice.  Soyez 
«donc  maintenant  de  Vrais  zélateurs  dé  là  loi,  et 
»  donnez  vos  vies  pour  l'alliance  de  vos  pères,  la 
i>relÎ9ion  et  la  liberté.  Souvenes-vous  dds  dâutrès 
»qu  ont  faites  vos  ancêtres,  chacun  dans  leur  temps, 
»par  lesquelles  ils  ont  illustré  votre  postérité.  En 
»  les  imitant,  vous  recevrez  une  grande  gloire  et  un 
»  nom  éternel.  » —  Propitius  sit  nobis  Deus;  non  est 
nobis  utile  relinquere  Jegem  et  justitias  Dei;  nunc 
ergo  abmulatores  estote  legis,  et  date  animas  vestras 
pro  testamento  patriim  vostrorum;  et  mcmentote 
operum  palrum,  quse  fccerunt  in  generationibus 
suis,  et  accipielis  gloriam  magnam  et  nomei^ 
sélernum! 


DISCOURS 

1)K 

VENCESLAS  RZEWUSKI, 

PALATIN   DE   GRAGOVIE,  GÉNÉRAL   DE  CAMP  DE  LA  GOURORNS. 


Plût  à  Dieu  que  nos  ancêtres,  ces  héros  qui  se 
sont  acquis  une  gloire  immortelle  en  prodiguant 
leur  sang  et  leur  vie  pour  la  religion  et  la  patrie , 
pussent ,  par  un  eftet  de  la  puissance  divine ,  se- 
couer la  poussière  de  leurs  tombeaux ,  et ,  revenus 
à  la  lumière,  se  présenter  au  milieu  des  États 
réunis  dans  cette  assemblée  !  Âh!  sans  doute,  à  la 
vue  des  effrayantes  machinations  préparées  contre 
la  foi,  de  nos  lois  partout  renversées,  de  la  liberté 
étouffée  par  la  majorité  des  voix,  ils  s'écrieraient 
en  promenant  un  regard  douloureux  sur  leurs  des- 
cendants et  d'une  voix  entrecoupée  de  sanglots  : 
0  temps!  6  malheurs!  sont-ce  là  ces  Polonais? 
sont-ce  là  ces  hommes  qui  surpassaient  tous  les 
peuples  par  leur  zèle  pour  la  religion;  ces  hommes 
qui  aimaient  à  donner  jusqu'au  dernier  souffle  de 
leur  vie  pour  le  maintien  des  libertés  et  des  droits 
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que  leur  avaient  légués  leurs  ancêtres  ;  ces  hom- 
mes, qui,  à  la  voix  de  la  patrie,  abandonnaient  sans 
regret  ni  hésitation,  à  la  merci  de  ta  fortune,  leurs 
biens,  leur  tranquillité,  leur  vie?  Juste  ciel  I  quel 
spectacle  s'offre  maintenant  à  nos  yeux  ?  ne  semble- 
t-il  pas  qu'à  Tenthousiasme  a  succédé  Tindiffé^ 
rence;  à  la  vigueur,  la  mollesse;  au  langage  de  la 
franchise,  des  phrases  arrangées  avec  art? 

On  vient  de  nous  lire  un  projet  qui  concerne 
notre  foi,  nos  droits,  nos  libertés  nationales,  en  un 
mot  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  et  de  plus 
précieux.  Certes ,  il  ne  saurait  y  avoir  rien  de  plus 
important,  rien  qui  méritât  mieux  nos  réflexions. 
Nous  ne  pouvons  donc  approuver  de  notre  signa- 
ture un  acte  de  cette  importance,  sans  Favoir  au 
préalable  pesé  et  approfondi.   Eh  quoi?  avons- 
nous  oublié  cette  loi  portée  Tannée  dernière ,  par 
laquelle  les  projets  de  l'assemblée,  après  avoir  été 
lus,   devront  être  imprimés  et   remis  entre  les 
mains  des  nonces  qui  les  discuteront.  Je  demande 
avec  la  plus  vive  insistance,  que  la  loi  soit  exécutée 
et  que  le  projet  soit  remis,  après  l'impression, 
entre  les  mains  des  nonces  ;  alors  j'émettrai ,  avec 
toute  la  déférence  que  je  dois  à  rassemblée,  mon 
opinion  sur  un  projet dunesi  grande  importance. 
En  attendant,  je  déclare  qu'ayant  juré  de  défen- 
dre notre  foi ,  notre  religion ,  notre  liberté  et  notre 
roi  9  protecteur  de  nos  droits,  je  suis  prêt  à  voir 


jLjr'Hi  »«  HAîniin  '^/tun  >iir'ï.    «Vf^ime  #i 
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'^  cofr'-:tlrrr%:;rjQ  zerjer-ile  reîjnie,  pi^ar  la  ctMiâenratioo  dci 

>  .o^.s  »>t  «ieîi  ..i>rr>i»  p-jlni  ^<rs.  ivei!  ie  redressefB«?nl  i« 
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>  çy*ra*e  ne   Teit  q'ie  ^e  t  ec-éîre  de  la  Rép oblique,  rt 
»  n«  d  ^ontma^n  p^ii?  de  lai  arrr:»rder  ses  secoors  poor 

•  Memàre  ce  bat.  sans  aQ<niD  saiiire,  n'en  vmilaDl  point 


*  d'autre  que  la  sûreté,  le  bonheur  et  la  liberté  de  la 
9  nation  polonaise,  comme  cela  est  déjà  clairement  exprimé 
»  dans  les  déclarations  de  sa  Majesté  Idipériale,  qui  garan- 
9  tissent  à  la  République  ses  possessions  actùeltëls,  ainsi 
»  que  ses  lois,  sa  forme  de  gouvernement  et  les  prérogàiltèl 
»  d'un  chacun. 

*  fait  à  Vjirsovié,  le  W  octobre  ilél- 

»  Nicolas,  pbincb  RKPiiiif.  » 


PROCHES -VERBAL 

DE  y  imma  des  DriiGCÉs  m  îîm  de  mù\î, 

AVEC  S.  A.  LE  PRINCE  REPfflW, 

POUR    DEMANDER    UNE    MODIFICATION    AUX    PROJETS 
6È  prorogation  ET  DÉ  ^LEINS  POUVOIRS. 

LB   47   OGTOBU   4767. 


Ce  procès-verbal  fut  lu  dans  l'assemblée  des  États  et 
inséré  parmi  les  actes  publics  de  la  confédération.  Quel- 
ques jours  après,  le  prince  Repnin,  craignant  les  consé- 
quences d'une  pièce  qui  était  la  preuve  authentique  de  ses 
YÎolencea,  la  fit  arracher  des  registres  déposés  chez  M.  Ha- 
UmewicE^  seerétaire  de  la  confédération  ;  mais  on  a  eu  Bom 
d'en  tirer  d'avance  quelques  i 
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Demande.  —  Qae  la  garantie  de  Sa  Majesté 
rimpératrice  ne  porte  que  sur  les  lois  cardinales 
et  sur  la  question  des  Grecs  non-unis  et  des  dissi- 
dents. 

Réponse.  —  Ce  ne  fut  pas  l'impératrice  qui  a 
désiré  cette  garantie,  mais  bien  la  Nation  entière 
confédérée  qui  la  sollicita,  tant  par  Tacte  même  de 
la  confédération  que  par  ses  envoyés  et  par  la  lettre 
qu'ils  apportèrent  à  l'impératrice  (1).  Cette  garantie 
doit  s'appliquer  aux  droits^  immunités,  libertés  et 
prorogatives  d'un  chacun,  aussi  bien  qu'à  la  forme 
légale  du  gouvernement^  sur  l'affaire  des  Grecs  non 
unis  et  dissidents;  et  cette  garantie,  Sa  Majesté 
Impériale  est  résolue  de  la  maintenir  en  satisfaisant 
à  ses  obligations. 

Dem.  —  Ne  pourrait  on  changer  l'expression  de 
troupes  auxiliaires? 

Rép.  —  On  peut  les  appeler  troupes  amies.  Les 
déclarations  adressées  à  la  confédération  générale 
donnent  toute  assurance  que  Sa  Majesté  Impériale 


(i)  Tous  ces  actes  ont  été  extorqués  par  la  force.  La  garaolie 
avait  été  d^abord  offerte  par  Catherine;  la  preute  en  est  consignée 
dans  la  déclaration  de  rimpératrice  et  dans  une  pièce  dressée  par 
Repnin  hii-méme,  dans  l'instruction  des  envoyés  de  la  confédéra- 
tion de  Radom  à  la  cour  de  Russie* 
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n'enteod  réclamer    aucune  indemnité   pour  ces 
troupes  (1). 

Dem.  —  Il  paraît  dur  à  la  nation  que  les  pléni- 
potentiaires soient  investis  du  pouvoir  de  décider 
pour  elle. 

Rép.  —  On  ajoutera,  pour  y  obvier,  dans  Tacte 
de  prorogation  les  mots:  salva  approbatione  Rdpti^ 
blicœ.  Sa  Majesté  Impériale  se  faisant  représenter 
par  moi,  ne  peut  traiter  avec  des  personnes  qui  ne 
seraient  pas  investies  de  tout  pouvoir  et  autorité 
par  la  République.  Elle  ne  veut  point  traiter  de 
questions  isolées;  elle  entend  qu'elles  soient  exa- 
minées toutes  dans  leur  ensemble  (2). 

Dem.  —  Ne  pourrait-on  ajouter  :  salva  approba- 
tione et  reprobatione? 

Rép.  —  Cette  parole  serait  blessante  ;  ce  serait 
outrager  la  dignité  de  l'impératrice  que  d'admettre 
que  ce  qui  se  traite  entre  son  ambassadeur  et  les 
délégués  de  la  République  pàt  être  rejeté.  Sans 


(i)  Cette  circonstance  est  imporunte,  en  ce  qae  la  Russie,  plaa 
tard,  prit  sa  part  du  partage  comme  indemnité. 

(2)  Catherine,  dans  sa  déclaration,  avait  dit  :  qù*one  commission 
donnée  aux  évègnes  (de  dresser  un  simple  projet  de  tolérance) 
était  contraire  aux  formes  de  la  législation  en  Pologne  ;  et  une 
année  plus  tard,  elle  demande  qn*nne  commission  ait  le  ponvoir 
absolu  d'établir  des  lois  cardinales  qu'une  diète,  même  à  Tunani- 
miié,  aelon  le  traité  en  projet,  ne  pourrait  changer,  ni  modifier. 
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cette  expression  blessante  pour  l'impératrice,  il  va 
sans  dire  que  qui  a  pouvoir  d'approuver  peut  aussi 
réprouver. 

Dem.  —  La  pénalité  insérée  dans  la  conclusion 
de  lacle  de  prorogation  n'est  pas  bien  précisée, 
et  sembla  porier  sur  ceifx  qi^i  fif^raie^f  d'u^  ^vis 

R£p.  —  Ces  peipes  q'atteindr^jepl  que  cent  qgi 
s'absenteraient  de  leur  prppre  gré.  Au  r^ste,  în^er? 
préte;|  cela  comme  yquç  vQ^drez. 

DcM.  —  La  diè^  f^  pourrait-e^e  s'ajoyr^jçr  de 
quinzaine  en  quinzaine  ,  jusquà  conclusion  de 

Réf.  —  Il  se  pourrait  qu'à  l'expiration  de  la 
p^enoiière  quiu^aif^ie,  qn  ymli^t  çlqye  1^  di^^y  et 


(i)  Il  eat  à  remarquer  qoe  le  traité  que  la  Russie  Imposait  à  il 
Mttgne,  éuMifsaji  le  rk^Hp  ab»^  du  Hb^rum  Detq.  Cepen^aot  la 
délégation  qai  avait  à  se  pronoacer  sur  ce  traité,  ne  devait  le  fisdre 
qu'à  la  pluralité  des  voix  ;  le  liberum  veto  n'étant  pas,  en  ce  cas, 
utile  à  la  Russie.  Pour  s'assurer  la  majorité»  elle  a  fait  insérer  dans 
l'acte  de  prorogation  que  les  membres  présents  de  la  délégation 
«  auront  un  plein  pouvoir  de  statuer  sur  le  tout,  dans  l'absence  des 
»  antres  qui,  de  retour,  seront  tenus  de  signer  tout  ce  qui  aura  été 
»  statué;  mais  si  quelqu'un  des  absents  osait  contrevenir  à  cette 
»  ordonnance,  sa  personne  serait  aussitôt  décrétée,  déclarée  inha- 
■  bile  à  toutes  les  charges,  et  perdrait  tout  droit  d'action  et  de  dé* 
•  UbtothNU» 
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qq9  les  députés  se  dispersassent.  Mais  qu'on  lo 
sache,  je  ne  laisserai  partir  ni  sénateurs  ni  députés. 
Je  ne  puis  donc  permettre  une  telle  prorogation. 
Sa  Majesté  l'impératrice  est  teniie  de  remplir  les 
engagements  qu'elle  a  pris  envers  la  nation  confié- 
dérée.  Les  instructions  sont  données  dans  les  pala* 
tinats    conformteaent  à  l'acte  de  confédératipn; 
ainsi  quiconque  y  fait  opposition,  résiste  à  la  VO'^ 
hnté  nationale{i);  et  moi,  représentant  ici  l'impé- 
ratrice, je  le  déclare»  j'userai  des  forces  dont  je 
dispo&e  pour  faire  respecter  cette  volonté.  Je  vous 
prie  donc,  Messieurs,  tous  et  chacun,  de  ne  me 
point  forcer  à  recourir  aux  mesures  extrêmes  de 
çpercHion  contre  çei^^  qui  f^.raiept  çppositipg  fiux 
volontés  et  ^ux  clevoirs  de  Sa  Majestià  i'impéraitnçc^ 
ç^r^  J6  le  répèle,  n^^  gracieuse  souveraine  9  la  fprçiç 
el  le  4roit  d'accon^plir  ses  ei)gageii|ents  ;  et  je  vo\x^ 
^ss^re  qu'elle  saur^  le  faire  ^  et  que  q^ipopqi^ 
s'opposerait  à  la  nation  confédérée  sera  fr^Ué  ^1^ 
ennemi  4u  bj^[i  public  et  deSaM^jesté  rimppF.9Uice, 

D£M.  —  L'acte  de  confédération  de  n)éme  que 
la  déclaration  de  Sa  Majesté  l'impératrice  se  réfè- 
rent à  la  diète.  Comment  donc  traiter  avec  la  çpn- 
fédération  seule^  sans  tenir  compte  de  la  diète? 

(1)  Imposer  ses  volontés  à  une  diète,  menacer  d'exécation  mili- 
taire «es  men^t^res,  ^u'ojq  veut  gratifier  du  /t6^um^<()  jet  dire  que 
ce  n'est  que  Ja  volonpé  naiipnale,  c'est  par  trop  forl.  r:r-  Il  ne  l^i^ 
pas  publie^  que  tous  ces  engagements  et  actes  iavoqijés  j^^pt  s<^iM# 
de  laçl^tjicellerie  de  Taml^assadeur. 
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Rép.  —  G*est  la  confédération  qui  s'est  engagée 
envers  Sa  Majesté  Fimpératrice  ;  Timpératrice 
tiendra  ses  engagements  ;  la  nation  confédérée  doit 
le  faire  pareillement.  D'ailleurs  le  roi  a  accédé  à 
la  confédération,  la  diète  est  donc  virtuellement 
engagée  aussi  :  car  quiconque  a  adhéré  est  lié  ;  et 
si  quelqu'un  fait  opposition,  i'  sera  traité  en  ennemi 
de  rimpératrice. 

Dem.  —  Gomment  doit-on  entendre  les  clauses 
conditionnelles  qui  sont  à  la  suite  des  signatures 
de  la  confédération  générale? 

Rép.  —  Les  clauses  qui  ne  sont  pas  contradic- 
toires à  la  confédération  doivent  être  admises,  mais 
celles  qui  sont  directement  opposées  à  la  teneur 
de  l'acte  doivent  être  regardées  comme  frivoles 
et  de  nulle  valeur,  et  ceux  qui  les  ont  faites  doivent 
être  réputés  exclus  du  corps  de  la  confédération; 
de  même  que  ceux  qui  ont  fait  des  accessions 
contraires  à  son  esprit,  ne  peuvent  être  reconnus 
pour  confédérés  (1). 

Dem.  —  N'y  aurait-il  donc  plus  aucun  espoir 
d'obtenir  que  les  projets  fussent  modifiés? 


(1)  D'après  cette  explication  de  Repnin,  la  confédération  de  Radom 
n'aurait  été  constituée  que  de  six  membres  seulement  qui  ont 
donné  leurs  signatures  pures  et  simples;  tous  les  autres  y  ont 
ajouté  des  conditions  directement  opposées  à  la  teneur  de  son  acte. 
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Rép.  —  Aucun.  Si  quelqu'un  de  la  nation  en 
murmurait,  Sa  Majesté  Impériale,  en  vertu  des 
engagements  qu'elle  a  contractés  avec  la  nation 
confédérée,  usera  de  ses  forces  et  de  toute  sa  puis- 
sance contre  tous  ceux  qui,  représentant  la  nation 
confédérée,  lui  seraient  contraires,  et  par  là  même, 
au  bien  général  et  à  la  patrie.  Ils  seront  traités  comme 
ennemis,  d'après  Tancianne  règle  des  confédéra- 
tions :  qui  non  sunt  nobiscum  sunt  contra  nos. 
Permis  h  eux  de  se  déclarer. 


Ce  fut  )e  comble  de  l'avilissement!  L'impuissance  et 
Tignominie  frappèrent  de  stupeur  la  capitale.  Le  roi ,  le 
sénat,  la  représentation  nationale,  comprimant  leur  déses- 
poir au  fond  de  leur  âme,  continuèrent  à  obéir,  avec  une 
longue  et  cruelle  patience,  aux  ordres  de  la  Russie. 

Mais  le  désespoir  des  provinces  éclata  avec  fureur.  Le 
signal  fut  donné  par  les  confédérés  de  Bar.  —  Une  eonfla- 
gration  générale  dura  plusieurs  années.  Sans  guide,  sans 
unité,  sans  armées,  sans  discipline,  ces  désespérés  surent 
mourir  brav^noient.  — La  victoire  leur  fut  impossible.  Us  la 
léguèrent  aux  générations  futures. 

Le  premier  partage  de  la  Pologne  eut  lieu  !  II  fit  trêve, 
pour  un  certain  temps,  à  cette  guerre  sacrée. 
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Sous  ce  titre,  nous  publions  deux  lettres  de 
Stanislas-Auguste^  l'une  à  Louis XY,  roi  de  France, 
et  Tautre  si  Georges  III,  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
toutes  deux  remarquables  par  leur  teneur  et  leur 
esprit  prophétique.  Elles  portent  la  date  funeste 
du  temps  où  allait  se  consommer  le  premier  par* 
tage  de  la  Pologne.  —  Louis  XV  fut  peut-être  trop 
indolent,  ou  il  estimait  la  France  trop  épuisée, 
pour  répondre  dignement  à  la  sommation  du  mal* 
heur.  —  Georges  III,  réduit  alors  à  flatter  la 
Russie,  renvoyait  le  triomphe  de  la  justice  à  des 
conjonctures  plus  favorables. 

Les  deux  documents  que  nous  tireqs  de  la  pous- 
sière des  archives,  reprennent  aujourd'hui  une 
actualité  saisissante.  Faute  d'avoir  répondu,  dans 
le  temps,  d'une  manière  efficace,  à  l'adjuration  de 
la  Pologne,  la  France  et  T Angleterre,  après  de 
dures  expiations  subies  depuis,  rachètent  aujour* 
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d'hui,  par  une  guerre  dont  on  ne  peut  mesurer  ni 
les  sacrifices  ni  la  durée,  Tabandon  de  la  nation 
que  h  Providence  a  destinée  pour  servir  de  digue 
contre  les  envahissements  de  la  Russie. 

Stanislas-Auguste,  dès  son  avènement  an  trône^ 
avait  sondé  les  dispositions  des  puissances  de  Foc- 
cident  à  son  égard.  N'y  ayant  trouvé  qu  une  indif- 
férence accablante  et  insoucieuse  de  l'avenir  de 
l'Europe,  il  prit  soa parti,  li  concentra  tout  Texer- 
cice  de  son  autorité  dans  la  seule  voie  de  salut  qui 
lui  fût  accessible^  dans  la  vie  intime  de  sa  nation. 
Sous  ce  point  de  vue,  il  accomplit  «  de  belles  et  de 
«grandes  choses  (1),  »  il  fut  le  roi,  ou  pour  mieux 
dire,  le  régénérateur  de  la  Pologne.  —  Maïs  quant 
à  la  politique  extérieure  :  chef  d'un  État  sans  ar- 
mée, sans  trésor,  sans  alliances,  la  première  tenta- 
tive de  se  les  procurer,  lui  devint  fatale  par  la 
vigilance  inique  de  ses  voisins.  —  D'un  autre  côté, 
attaqué  par  les  partis  acharnés,  qui  troublèrent  le 
commencement  de  son  règne,  privé  de  cette  éner- 
gie de  caractère  qui  s'aventure  pour  chercher  et 
souvent  pour  trouver  le  salut, — Stanislas-Auguste 
ne  fit  qu'obéir  entièrement  et  fidèlement  aux 
exigences  de  Catherine.  —  A  ce  système,  néces- 
sité par  sa  position,  il  sacrifia  le  sentiment  de  sa 
dignité)  la  majesté  du  trône,  la  popularité,  et  les 
plus  nobles  convictions  de  son  ftme.  Il  souffrit  avec 

(i)  JHariet  and  oorretpondenoe  of  Màt.MMmmT. 
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patience  les  malédictions  des  bons  citoyens,  les 
applaudissements  des  méchants,  la  calomnie  des 
ignorants,  les  grossièretés  de  Repnin,  et  les  reproches 
muets  mais  terribles  et  quotidiens  de  cette  figure 
de  bronze  qui  veille  à  la  porte  du  château  des  rois 
de  Pologne  (1).  Il  mettait  tout  son  espoir  dans  la 
politique  sage  et  dans  Y  amitié  de  la  czarine  dont  il 
ne  cessait  de  recevoir,  à  cet  égard,  des  assurances 
les  plus  explicites.  —  Il  se  trompait.  Ce  n'élait  pas 
à  la  Pologne  exclusivement  que  Catherine  en  vou- 
lait; c'était  à  TEurope.  Elle  dut  être  implacable 
pour  ce  qui  lui  barrait  son  chemin.  —  Stanislas- 
Auguste  restera  pour  toujours  un  exemple  remar- 
quable et  instructif  de  funestes  conséquences  du 
dévouement  politique  à  la  Russie.  —  Étonnante 
inutilité  de  l'expérience  du  passé!  Tandis  que 
l'ombre  de  ce  roi  se  dresse  dans  l'histoire  comme 
un  phare  qui  jette  une  lumière  d'avertissement  sur 
les  profondeurs  insidieuses  des  amitiés  moscovites, 
plus  d'un  pilote,  avec  sa  cargaison  précieuse  de 
force,  de  civilisation,  d'orgueil  national,  ne  croit 
trouver  d'abri  que  dans  ce  port  de  perdition  (2). 

(i)  La  statue  de  Sigismond  III.  Sous  son  règne  les  Polonais 
étalent  maîtres  de  Moscou,  et  le  ciar  captif  en  Pologne. 

(2)  Il  est  curieux  d'observer  les  diverses  formes  sous  lesquelles  se 
manifestent  en  Europe  les  regrets  de  la  domination  russe.  Ce  triste 
symptôme  des  faiblesses  humaines  nous  rappelle  les  fleurs  prin- 
tanières  et  les  fleurs  d*été^  dont  certains  citoyens  de  Borne,  après 
la  mort  de  Néron,  ornaient  la  tombe  de  ce  monstre.  Et  tamen  non 
defuerunt^  dit  Suétone,  qui  per  longum  tempus^  vernis  œstivisque 
floribus  tumulum  ^us  omàrunt. 
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Lorsque  enfin  la  réalité  se  fît  jour*  lorsque  les 
puissances  voisines  et  amies  s'approchèrent  avec 
leurs  armées,  leurs  diplomates  et  leur  hideuse 
convoitise,  pour  établir  à  Varsovie  un  tribunal  de 
spoliation  et  d'infamie,  le  roi  de  Pologne,  retrouvant 
sa  voix  libre,  poussa  un  cri  d'alarme.  —  En  adres- 
sant ses  lettres  à  Louis  XY  et  à  Georges  III,  il  ne  Ta 
pas  fait  par  un  simple  acquit  de  conscience, — 41 
les  adressa  à  la  France  et  à  l'Angleterre  de  Tavenir, 
—  à  la  France  et  à  l'Angleterre  renseignées  par  le 
cours  des  événements, —  serait-ce  trop  dire,  à  la 
Frant^e  de  NAPOLÉON  III,  et  à  l'Angleterre  de 
VICTORIA? 

Attendons  avec  confiance  la  réponse  de  ces  ar- 
bitres de  la  destinée  du  monde,  à  la  voix  d'outre- 
tombe  d'un  roi ,  et  à  Tattente  d'une  nation  qui 
frémit  aux  coups  de  canon  de  la  Baltique  et  de 
l'Euxin.  Cette  réponse  est  pour  le  moment  entre  les 
mains  de  l'Allemagne.  —  L'Allemagne  serait-elle 
infidèle  à  la  mission  dont  elle  est  honT)rée,  et  dont 
dépend  son  propre  avenir? 


^9" 
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Stasislaus-Augdstus  Dki  gratia  rex  PoLONiiE,  ETC.,,  Sere- 

NISSIMO  AC  POTKNTISSIMO  PRINCIPI  DOMINOGEORGIO  TERTIO 
EADEM    GRATIA  MaGNJE    BrITANNIJE,   FrANCI^  ET    HiBERNIJE 

Regï,  Fidei  Defensori  ,  Itoci  Brdnswicensi  et  Ldnebor- 

GENSI,  SacRI  ROHANI  IlfPERH  ARCHITHESAURARIO  ET   PrINCIPI 

ElBCTORI,  ETC FraTRI  CONSANGUINEO  ET  AMICO  CARISSIHO, 

SALUTBM. 

Serenissime  ac  polontissime  princeps ,  fraler 
consanguinee  cl  amice  carissime. 

Cum  in  commiini  hoc  labenlis  patriae  noslrae 
periculo,  nil  aliud  nobis  supcrsit  quam  posse  adhuc 
loqui;  el  eorum  principum  auxilium  invocare,  qui 
in  Republica  ChrisUana,  potonlia,.opîbu$,  consilio 
et  auctorilate  plurioiuin  valent,  merito  ad  Majesla- 
lem  Vestram  recurrîmus,  in  cujus  persona  regîa 
omne  id  quod  aXflictis  opem  et  solatium  praeslarc 
possil,  reperimus. 

Nolum  jam  tibi  est;  Rex  Serenissime,  quid  nuper 
nobiscum  fecerunt  ii,  quos  maxime  censebamus 
indolere  sorti  nostraeet  miseri  hujus  regnî,  civili 
dissidio,  exterorum  armis,  peste  denique,  concussi, 
vastati,  pêne  exhausti.  Sed  non  erat  nostris  in  fatis 
horum  satis  maiorum  !  —  Inaudita  adhuc  nos  ma- 
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nebani;  scilicM,  oportebai  gêntem  Polonamt  pacîs 
cum  vîciois  tantoperè  studiosam^  sine  prodroma 
injurjarum  denuntiatione,  armie  inv^di^  euUo  exr 
plicato  jure  occupationU,  in  parles  discerpi  ah  iU 
qui  se  amicos  Polonise  hujusque  vooaat!  Nescio  «a 
id  fuit  oiajori  nostro,  seu  omnium  reguorum  damao 
et  injuria. 

Nos  certe  Poloni^  truncatam,  dkionibus  suis  flor 
rentissimis,  Rempublicam,  interiora  regoi  perpe- 
tuis  peregrinorum  mililum,  hinc  iode  palantium^ 
rapientium,{)rocurstbu8,  funditus  vastala,  —  no^ 
subversa  sanctissima  vicinitatis  jura, — atque, <{Uod 
acerbissimum  est,  nos  rupta  nulle  nostro  démé- 
rite lot  solemnia  fœdera  :  Olivense,  Velavîense, 
Moscuanutti  1686,  Vai'soviense  1767,  irritas  decla- 
rationes  1764  et  1771  cseteraqae  alîa,  lamenlamuf. 
—  ÂstEuropam  universam, — ^^ni  pessirai  exempli 
eladibus,  Poloniœ  illatis,  teinpestivè  mederi^  quatn 
primum  in  animum  inducat,  —  ne  tarde  pœniteat 
titistra  mala,  socordî  incurîâ,  tantoperè  passam  in- 
gravescere:  knëuin  est  monere,  tuum  avèrtere. 

Tu  enim  illis  iisdem  imperas  Brilannis^  qui  me- 
I&ÛI-9S  bis  in  hoe  seeule  Europde  aequiiibrii^  armis 
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et  opibus  suis  propognati,  nollent  scilicet  divitias 
etsangttinem  ideosoluni  profiidisse,  ut  nostro  exi- 
tio  aliarum  gentium  suaque  appropinquenlur  pe- 
ricula.  Porro  si  cujus  ex  principibus,  tuam  certe, 
rex  potentissime,  opem  implorare^  meo  senatusqae 
oemine,  maximo  jure  possum  ac  debeo.  Tu  es  enîm 
rex  gentis  illius  sapientissimae,  quae  gentem  hanc 
meam,  libertatis  ac  nobilitatis  suse  semulam,  ac  sui 
amicissimam,  coiuit  et  redama  vit  perenniter  :  gen- 
tis inquam  Polonae,  cujus  commercia  Europse  pro- 
ficua,  imo  necessaria,  servari  illsesa  non  posse, 
absque  ditionum  juriuraque  incolumitate,  Angli 
optiine  intelligunt. 

Non  igKur  mente  ambigua,  fortunam  nostram 
lucluosam  ac  gène  rosis  pecloribus  miserabilem, 
speculaberis  ;  si  ragisB  tuse  in  me  propensionis,  si 
populorum  nostrorum  fidei  acamicilisB  memineris. 
Jungat  idem  amor  negotia,  qui  corda  nostra  tam 
firmiter  conjunxit;  atque  tu  quidem,  rex  potentis- 
sime,  pro  summa  tua  prudentift  et  auctoritate,  qua 
apud  re^9s  principesque  vales  plurimum,  non  gra- 
vaberisy  ut  sanctionis  Olivensis  custos  ac  fîdejus- 
sor,caiisae  nostrse  te  benevolum  ostendere  patronum, 
Aulisque  Viennensi,  Petropolitana,  ac  Berolioensi» 
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suadere,  lit  adquitati  consulendo,  in  gentem  Polo- 
Dam,  tôt  titulisde  se  optime  meritam,  inimice  agere 
désistant.  Quod  autem  nostri  muneris  erit,  memores 
semper  nos  posterique  nostri  benevolentiae  tu^ 
regise,  Deum  sceptrorum  datorem,  pro  tua  incolu- 
mitate,  regnique  tui  prosperitate  enixe  precabimur. 

Dabant  Varsoviae,  die  27  octobris  A,  D.  1772. 
R.N.IX.a. 

Majestatis  vestrse  bonus  frater  consanguineus  et 
amiens, 

STANISLAUS-AUGUSTUS,  REX. 


«^ 


AU  ROI  M  LA  GRANDË-BIIËTAGNE. 


Stanislas-Auguste  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de 
Pologne,  etc.,  etc.,  au  sérénissime et  très  puissant 
prince ,  Gborge  III  par  la  mèfne  grâce ,  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  de  France,  d'Irlande,  défenseur 
de  la  foi,  duc  de  Brunswick  et  de  Lunébourg,  archi- 
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trésorier  et  électeur    du  Saint-Elmpire  romaûi  ôi 
notre  fr^ire,  cousia  el  très  cher  ami ,  isaiuC 

Serénisîiime  et  ire*  pai>àant  prince,  Érère»  eoiism 
et  treii  cher  amu 

Comme .  aa  milieu  «les  pt^nl:»  «jui  menaceat  Qotre 

patrie  r^iLiiie  a  lexir^mité.  il  ne  noiw  reste  plus 
fjiie  «le  pouvoir  encore  ^^Uver  la  voix  et  invoquer  le 
Sfrcours  <les  prin':es  qui,  parleuf  puissance,  lenrs 
resso'irc^s,  kur  :*a;:^-sse  ^t  leur  autorité,  pèsent  du 
plus  izv'^hil  piji'iii  «lans  la  Pi^pnbli«[ue  chrétienne, 
DMis  avonî»  reci  ur?  a  juste  litre  à  Voire  Majesté, 
dont  la  personne  P'-vik  ^^^unit  en  elle  tout  ce  qui 
peut  porter  a>si.'ït.îrn:e  *^[  consolation  aux  opprimés. 
Votre  Majesté  n'iiinore  pa^  li^^jà  ce  qu'ont  fait  der- 
ni^-rem^-nî  a  notr^*  pu'àrd,  c^Mix-la  même  que  nous 
croy.jri>  l»,*spl»i-con*pati-santsa  nos  malheurs  et  aax 
d^:>a.>tres  d*^  ce  rova'jme  ^^branle,  dévaste,  presque 
épuise,  p.ir  la  ^uerr^  i\ile,I*^>  invasions  étrangères, 
la  p^îvfeerilin.  Mais  il  n  était  pas  dans  notre  destinée 
q'ie  ce  fiit  ass*'Z  d^-  malhe'ir*-.  De<  calamités  inouïes 
riOus  ctai^-nt  eric<»rh;  rh'serv^^cs:  il  a  fallu  que  la 
I^jloîin<-.  nneobv'rvatri'-e  aris<iti«iel'Mle  la  paix  avec 
9,n>.  voisins  ,  ^e  vît,  <rjns  au«:urie  dénonciation  préa- 
lable de  ;,^riéf5.  envahie  iuec  violence, et, sans  nulle 
jrj^tiliratiôri  de  titr»'S,  derii^-uibrée  par  ceux  qui  se 
pr>x:lameQt  jiisqu'a  ce  jour  ses  amis.  Je  ne  sais  en 
vente  si  de  teU  actes  nous  causent  plus  dédommage 
et  d'injure  qu'a  tous  les  autres  royaumes. 
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Sans  doute,  nous  Polonais,  nous  déplorons  noire 
République  mutilée  dans  ses  plus  belles  provin- 
ces/notre  territoire  ravagé  de  fond  en  comble  par 
des  armées  étrangères,  qui  le  parcourent  sans  re- 
lâche en  tout  sens ,  pillant  et  brigandant  sur  leur 
passage  ;  nous  déplorons  les  droits  les  plus  sacrés 
de  voisinage  foulés  aux  pieds,  et,  ce  qui  est  le  plus 
inique,  les  traités  les  plus  solennels,  comme  celui 
d'Oliva,  deVelau,  de  Moscou  de  1686,  de  Var- 
sovie de  1767,  non  moins  que  les  déclarations  de 
176&  et  do  1771 ,  violés  sans  nul  démérite  de  notre 
part.  Mais  l'Europe  entière,  si  elle  tarde  à  remédier 
à  temps  à  ces  calamités,  du  plus^  funeste  augure, 
infligées  à  la  Pologne,  l'Europe  elle-même  aura  à 
se  repentir,  et  trop  tard,  de  tous  les  malheurs  que 
son  apathique  indifférence  permet  d'appesantir  sur 
ce  pays.  A  cet  égard,  mon  devoir  est  d'avertir,  celui 
de  votre  Majesté  de  préserver. 

Votre  Majesté  règne  sur  cette  même  nation  bri- 
tannique qui,  sauvegarde  de  l'équilibre  européen, 
pour  sa  défense,  a  deux  fois  déjà  dans  ce  siècle 
risqué  ses  armées  et  ses  richesses,  et  qui  certes  ne 
voudrait  pas  souffrir  après  avoir  prodigué  son  sang 
et  ses  trésors ,  que  par  notre  ruine  le  danger 
s  approchât  d'elle  et  des  autres  peuples.  Or,  entre 
tous  les  princes,  c'est  vous  surtout.  Roi  très  puis- 
sant, dont  je  puis  et  je  dois  au  plus  juste  titre  im- 
plorer l'assistance,  tant  en  mon  nom  qu'en  celui 
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•lu  atîiikU  y-iiot  Maje^lê  commaaJe  j  celte  lUtiiua 
-iai^ft,  {îii  a  enir^tUtnn  *Ui  tout  ueapii  avec  la  Poio- 
çie,  joa  émiiie  en  îiu#îré  et  ta  aoLitîaae,  les  rela- 
tions Its  piiLs  ^iTttiAiutfist^  et  les  jiiiis  'lonâtantes. 
Le  conimer:e  avec  b  Pjloijne,  ausâi  prodlaLie 
jue  neciiSaaire  à  l'Europe,  ne  peîit  être  assom 
•{lie  par  rinié'^rle  «le  nos  posâesâioas  et  de  no§ 
'tr  >iis  ;  cest  ':e  piii  les  .Ligiais  cnmprsincnt  par- 
lai t»:men  t. 

AiOsi,  v.ju»  »ie  consiilerer-îz  pas  iT^e  indifférence 
nntre  iVjrt.ine  lepiDnijle,  anîîsi  fiune  •rémou^oir 
•les  cœun  j'^néreux.  ^i  tous  vous  àouvenei  des  sen- 
iimi*riLs  «[11*»  ViL-e  Mai^îîiUî  aaa  témoiiinés  et  des 
T'dat.on.s  ariiicales  et  ^onslanlt^s  de  nos  penpïes. 
<jue  ri!re«:l.t)a  unisse  nos  atlaires,  comme  elle  i 
mni  il  t'  r'ement  nos  s^îniimen:s.  Vriuiilèz,  ri  {r-^ 
p»i.s>  1..;,  en  "er"i  i«i  !a  hnuîe  ?3je<seit  leTafiCorté 
q'ii  "')«is  r-^rnl  ::in>îii.*riLie  i-ipr-ts  les  rois  et  des 
prûicesi,  dai:in»-r  ea  -'jir?  q  iiiLiii  de  inriîen  et  le 
iai"iaL  II  ir-ii'tt  i  «jl  i.  v.u:?  mon:rerîe  prote<!leur 
bienviùlanî  le  i^i^r»^  ^aise*  -^i  periu*ider  ain  •:our'5 
ie  V;»;rinrt,  *i.î  Saiat-F'-îitîrThoiirz  'H  de  Berlin»  de 
sai'.r-i  [a  vr,i,i  jfi  ;*k;*p  .e,  et  J*.iLa*idoQner  leur? 
proj-Ls  Ii'jSLm.^s  •:i.r.,.-a  lij  P;jj.,,jriji^  j'ii,  i  îantdeû- 
.r^.  1  îi  b»  m  -nitr:î.ii  i.i  l«.Mir  d^u'î.  <^>uant  i  nous,  con- 
servai l  TnV-'iUtn  z*tai*tïit  'tl  1  laaiaisle  souvenir  de  la 
t.intn  ^jùl.K:oe  r  ;i!»i  i«i  \  nrî  Majesté,  nous  ne 
:i:î-er  jOs  i  i-.-t^'  t\'  ii'.s  [rer'îs  v^r^  le  \t*'<  haut  dî>- 
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pensateur  des  trônes  pour  la  conservation  des  jours 
de  Votre  Majesté,  et  pour  la  prospérité  de  son 
royaume. 

Fait  à  Varsovie,  lé  27  octobre  1772. 

De  Votre  Majesté  le  bon  frère,  cousin  et  amî, 

STANISLAS-AUGUSTE,  ROI. 


RÉPONSE  DE  GEORGES  Uh 


ROI  D  ANGLETERRE. 


0Am-JAKES,     LE     47    NOVEMBSE    4772. 


Monsieur  nion  Frère, 

Votre  Majesté  rend  justice,  dans  sa  lettre  du 
18  de  septembre,  à  mes  sentiments  au  sujet  de  ses 
malheurs,  et  de  ceux  de  son  État.  Il  y  a  bien  long- 
temps que  j'ai  vu  avec  la  douleur  la  plus  extrême, 
les  maux  qui  entourent  Votre  Majesté,  et  qui  ont 
abîmé  la  Pologne.  Je  crains  que  ces  malheurs 


•tt*)  car  BC  jiti  iKius 

p^M    1  «i:."*  .r.vr^-^n:*»;»!  rii   p»r.s-!«  y  rMiLeiîitîr. 

I^  oo^it;4^iO^  et  la  ■iaOT^r.i'ïaite  »le  Vctre  Maj^^té 
fi^  p*'»ive^t  q  i»^  I  li  'jjLCiVirT  l  eslioie  et  raJmira- 

Je  «•ijiîj  ^vec  les  sentiments  de  l'amitié  la  plas 

ftiri''>;re , 

Monsieur  riion  frère. 
De  Votre  Majesté  le  bon  frère, 

GEORGES,  ROI. 
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LETTRE  DU  ROI  DE  POLOGNE  A  LODIS  XV. 

ROI   P&  FRANCE. 

TARSOYIB,     LE    4  6    OCTOBRE    4  772. 

(ÀrMoes  de  VSmpéM  d$  Pnnce.  K.  1383.) 

Monsieur  mon  Frère  et  Cousin  1 

La  conservation  €|u  royâome  de  Pologne  dans 
Ions  ses  droits  et  son  intégrilé,  élant  un  objet  au^ 
quel  Votre  Majesté  se  trouve  intéressée  par  le^ 
engagements  de  sa  couronne,  autant  que  par  se^ 
propre^  convenances^  je  me  sens  obligé  de  lui  faire 
part  de  ia  manière  la  plus  solennelle  du  péril  el 
de  la  situation  de  cet  État. 

Il  vous  est  copnu,  Sire,  ps^r  quelle  gra(}iltion 
d'événements  et  de  malheurs  les  circonstances 
présentes  ont  été  préparées  et  amenées  gu  point 
où  elles  sont  aujourd'hui,  (^es  provinces  les  plus 
vsistes  et  les  plus  riches  de  la  Pologne,  envahies 
par  les  troupes  de  trois  de  ses  voisins^  ont  déjà 
pas^é  sous  leur  4omination,  ou  touchent  au  moment 
de  subir  cette  destinée.  — Nulle  injure,  nill  oqbli 
des  engagements  de  la  République  et  des  lois  de 
bon  voisinage  ne  peuvent  servir  à  justifier  cette 
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usurpation  :  elle  est  le  résultat  de  la  force  ma- 
jeure diri|;ée  par  l'esprit  d'ambition  et  la  soif  des 
conquêtes. 

Vous  cesseriez,  Sire,  d'être  grand  et  généreux, 
si  vous  pouviez  voir  d'un  œil  indifférent  le  malheur 
d'un  État  qui  vous  a  de  tout  temps  aimé,  respecté, 
qui  compte  parmi  ses  rois  un  de  vos  prédécesseurs, 
et  qui  s'est  cru  jusqu'à  présent  en  sûreté  contre 
les  invasions  étrangères ,  à  l'abri  de  la  garantie 
stipulée  dans  un  traité  solennel  par  le  roi  votre 
aïeul  de  glorieuse  mémoire. 

Je  demande  donc,  en  ma  qualité  de  chef  de  la 
nation  polonaise,  et  Je  réclame  solennellement  votre 
protection  en  sa  faveur.  Trop  faible  tant  par  le 
nombre  et  la  puissance  de  ses  ennemis,  que  par 
les  vices  de  sa  constitution  et  les  troubles  qui  l'ont 
déchirée,  trop  faible,  dis-je,  pour  se  secourir  elle- 
même,  elle  va  périr  si  l'Europe  l'abandonne.  — 
Le  rang  distingué  que  Votre  Majesté  tient  parmi 
les  souverains ,  ne  me  permet  pas  de  douter  que 
VotrQ  Majesté  ne  s'empressera  d'anéantirce  système 
d'injustice  et  que  les  autres  souverains  n'en  rece- 
vront d'elle  l'exemple  et  le  signal. 

Plein  de  confiance  dans  la  grandeur  d'&me  et 
la  générosité  de  Votre  Majesté,  je  suis  avec  l'estime 
et  l'amitié  la  plus  parfaite. 
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Nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer  la  lettre  de  Louis  XV 
en  réponse  à  celle  qui  précède,  pour  la  reproduire  ici. 
Mais  cette  réponse  se  lit  dans  la  suite  des  événements, 
dans  l'abandon  de  la  Pologne,  et  dans  les  fâcheuses 
vicissitudes  qu'essuya  depuis  la  France  elle-niême.  Nous 
laissons  parler  un  publiciste  distingué  :  —  «  Bientôt  enfin 
»  la  Pologne,  notre  plus  constante  alliée,  disparaissait  par 
»  un  grand  crime,  que  la  France  n'avait  eu  ni  assez  de 
»  pénétration  pour  prévenir,  ni  assez  de  courage  pour 
»  châtier.  Méprisée  pour  ses  scandales  en  dedans,  pour  son 
gi  impuissance  au  dehors,  chassée  de  tous  les  continents, 
»  battue  sur  toutes  les  mers,  la  monarchie  de  LouisXV  avait 
»  emporté  avec  elle  l'honneur  de  la  nation  et  l'avenir  de  la 
»  royauté;  elle  avait  rompu  le  lien  mystérieuxH}ui  associait, 
»  depuis  des  siècles,  les  destinées  de  l'une  et  de  l'autre  (1).» 
—  A  côté  de  ce  sombre  souvenir  des  événements  accomplis 
depuis  l'abandon  de  la  Pologne,  il  faut  placer  une  pro~ 
phétie  récente  d'un  avenir  beaucoup  plus  sombre  encore, 
«  Lorsque  le  colosse  russe  aura  un  pied  aux  Dardanelles, 
»  un  autre  dans  le  Sund ,  le  vieux  monde  sera  esclave,  la 
»  liberté  aura  fui  en  Amérique  :  chimère  aujourd'hui 
»  pour  les  esprits  bornés,  ces  tristes  prévisions  seront 
»  un  jour  cruellement  réalisées;  car  l'Europe  maladroite' 
»  ment  divisée,  comme  les  villes  de  la  Grèce  devant  le  roi 
»  de  Mpcédoine,  aura  probablement  le  môme  sort  (S2).  » 
Et  ce  désespérant  horoscope  ne  fut  pas  tiré  par  un  vision- 
naire. Il  part  d'un  homme  d'État  d'une  intelligence  hors 
ligne,  qui  tint  à  plusieurs  reprises  les  rênes  du  gouverne- 
ment, de  M.  Thiers,qui  déjà  ministre  en  1831,  au  moment 
propice  pour  relever  l'honneur  de  la  France,  fut  réduit 
pourtant  à  plaider  lui-même,  dans  ce  temps-là,  l'abandon 
de  la  Pologne. 

(1)  De  GiRNÉ,  Revue  des  deux  mondes,  15  février  1850. 

(2)  Histoire  du  Consulat  et  d^  l'Empire,  t.  VII  ï,  p.  IM. 
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.tam  etmtn  muUo  loagis  adTersui  prinetpeqi  Moê 
cfa^iwn,  bàfbarum  et  schi^maticum  homifiem; 
edtKaramw  superionbiis  ie» portions  «ê  q«î8  per 
d^omes  noslras  vu  ierrac  hoslitos  aUquid  eynsmodi 
wwma  imporUre  amit, qaibas, bostis  bat biiri  atqM 
Affidelis  férocia  pos^H  adversam  no6  ad}HV»ri.  id 
faitcm,  inropterea^  eitam  ^avioribus  pœms  «nler^ 
fMMUis,  Â  »^6  edictum  4m^  «anottam  exUtit,  ^««d 
iaeîle  intêlligereinufi  omnem  Mos^^am  potentlam 
ifÊà  major  fu^rit,  hoc  nonsohim  nûbisipsis,  vermn 
«tM»  pautô  pùst  univers^  chriêtianitaÊi  ipsi  fB/rmi- 

Numc  «um  vieinaram  aliqnet  nationwm  aoerea- 
torea,  çrivatorum  loeetloftim  causa ,  i^tam  per 
IMS  «avigcitionem  «veHent  mbilofXHnQs  temerarf^ 
^Btswf^e^  ac  saluti  et  ootniiHHiftflti  regnt  ^noslrt, 
^  «crtiiifi  Heipublicad  cbrkftianœ  'prWala  «oa 
^ompeiftdia  anteferre,  à  specirlaloribus  fiostfla^ 
quoa  ad  impeâtendam  ejusmodi  navigation^m  col<^ 
lee»yiniii«,  ppfbibiti,  et  pignoratione  ftonmrliarum 
wivîani,  in  offiete  reteolÂ  sunt.  Inter  ques  Heti 
^rtfam  potest,  trt  «ubdiiia  quibuadam  Serenftatis 
Vêstra  idem  aociderît.  Exposa  erant  atrtem  nofbfs 
speotabiles  procon^iles  et  ooMules  cWItatts  DosIfaB 
^edanetiaisy  in  noànnUam  «e  iiidrgfiaf ienem  Sere- 
D4l«Ai«  ^^trtt  proftterea  incuTriase.  XHnod  nobfa 
«quidem  aoeidil  perRaelesliMn.  ^enkfi  qtiè  magie 
tiebia<pfopoail<im  aetnper  fiiH,i>ene%'«flentiaiii,  cam 
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omnium  divorum  antecessorum  SerenitatisYestne, 
tum  ipsius  quoque  Serenilatis  Vestrae,  colligere, 
quoque  magis  cupimus  subditos  omnes  Dostros,  in 
graliaet  amicitia  vicinorom  regum  et  principum, 
libertate  uti  commerciorum  suorum,  hoc  magis 
acerbum  nobis  extitit^Gedanensem  civitatem^quam 
nos  charam  imprimis  habemus,  versari  in  ulTa 
Serenilatis  VestrsB  suspicione,  nulla  profecto  ipsius 
causa.  Quamobrem  amanter  à  Serenitate  Yestra 
postulamus,  ut  civitati  quidem  ipsi  Gedanensi 
veterem  suam  benevolentiam  Serenitas  Yestra  con- 
servety  neque  illam  propterea  in  uUam  suspido- 
nem  apud  se  adduci  patiatur.  Tum  autem  praBterea, 
consideratis  diligenter  et  perpensis  rationibus  nos- 
tris^  quibus  ad  impediendam  ejusmodi  navigatio- 
nem  in  hostiles  et  barbaras  terras,  adducti  sumus, 
suis  potius  subditis  Serenitas  Yestra  edicat  :  ut  ab 
instruendo  communi  omnium  christianorum  et 
barbare  atque  schismatico  hoste,  armis,  commeatu, 
artificibus  denique,  ad  bellum  validius  apparandum 
accommodis,  abstineant,  —  quam  ut  nos,  ob  impe- 
diendam ejusmodi  navîgationem  aliqua  ex  parte  ac- 
cusandos  esse  existimet.  Nos  enim  subditis  omnibus 
Serenitatis  Yestrae,  licita  et  honesta  commercia 
exercentibus,  non  minus  nunc,  quam  semper  an- 
tea,  tutos,  in  ditionibus  nostris,  receptus,  commo- 
rationes,  transitus,  discessus,  libenter  praBstamus 
et  semper  praestaturi  sumus.Quominus  autem  navi- 
^ationem  in  Moscoviam  permittere  possimus,  videt 
nos  Serenitas  Yestra  gravissimis  non  solum  nostris 
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privatis^  sed  etiam  Religionis  et  Reipiiblicœ  totius 
Christianœ  rationibus  prohiber!.  Instruilur  enim 
hostîs,  ut  diximus,  commealu, —  instruitur,  quod 
magis  est,  armis  in  illa  barbaria  inusitatis,  —  in- 
struitur, quod  nos  quidem  maximi  ducendum  esse 
existimamus,  artificibus  ipsis,  ita  ut,  etiamsi  ad 
illum  nihil  praeterea  importetur,  tamen  opéra 
arliiicum  ipsorum,  qui  illi^  vigente  ejusmodi  navi- 
gatione,  libère  permittuntur,  facile  omnia  fiant  et 
fabricentur,in  ipsa  illius  barbara  ditione,  quae  usus 
ipse  belli  requirit,  et  quse  uti  hactenus  ipsi  ignota 
fuerunt;  ita  verendum  est  noagnopere,  ne  citius 
opinione  multorum,  in  magnam  totius  christiani- 
tatis  perniciem  facta  esse  et  fabricata  videantur.^ 
Quœ  profeclô  otnnia  prohiberi  aliter  non  possunt^' 
quam  si  navigatio  ejusmodi  ononium  principum 
christianorum  interdictis  severissimis  prahibita 
esse  videatur.  Quod  quidem  ut  ipsa  quoque  Sere- 
nitasVestra  faciat  propter  totius  Reipublicse  cliris- 
tiana3  commodum,  majorem  in  modum  ab  ea  peti- 
mus.  Si  quid  tamen  est,  in  quo  se  subditorum 
quispiam  Serenitatis  Yestraelsesum  esse  etviolatum 
injuria  speculatorum  nostrorum  queratur,  ei  nos, 
pro  ea  qua  Serenitatem  Vestram  subditosque  et 
ditiones  ipsios  prosequimur  benevolentia  »  jus 
sine  mora  libenter  dicturi  sumus.  Bene  valere 
Serenitatem  Vestram  cupimus.  Datum  Knissini, 
die  XIII  julii^  anno  Domini  MDLXVII,  regni  vero 
nostri  xxxviii. 

SIGISMUNDUS  AUGUSTUS,  REX. 
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SlGISMOND-AUGUSTE^  PAR  LA  GRACE  DR  DlEU,  ROI  DE  POLOGNE, 
GRAND-DUC  M  LlTHOANlE,  DE  ROSSIE,  DE  PrUSSE,  DE  Ma- 
SOVIE,  DE  SaMOGITIE,  ETC  ,  A  LA  SÉRÉNISSIME  PRINCESSE 
ElISAEETH,    par   la  Mi^HE  GRACE  REINE  D' AnGLETER  RE ,   DE 

France  et  d'Irlande,  protectrice  de  la  foi,  notre  très 
chAre  sasDR  et  cousine,  salut  et  PROSPÂRiTi  EN  toutes 
choses. 

Sérénissime  Princesse ,  1res  chère  Sœur 
el  Cousine. 


•^, 


Dans  la  guerre  très  onéreuse  et  pleine  de  périls 
ç(ue  nous  soutenons  présentement  contre  le  roi  de 
Suède  et  surtout  contre  le  duc  de  Moscovie^  homme 
barbare  et  scbismatique,  nous  avions  dès  les  pre- 
miers temps  défendu  par  un  édit  de  faire  passer 
par  nos  domaines  sur  les  terres  de  Tennemî  quoi 
que  ce  soit  qui  pût  servir  contre  nous  la  férocité 
de  ce  barbare  et  ennemi  de  la  foi.  Ce  décret  nous 
l'avons  porté  et  sanctionné  sous  les  peines  les  plus 
graves,  car  nous  sentions  fort  bien  que^  plus  s'ac- 
croîtrait la  puissance  moscovite,  plus  ellk  dstibn- 

nRAIT  FCMRMIDABLK  RON  SSULRMRNT  A  NOVSrMÊBIKS»  UÈâS 
RIRKTÔT  ▲  TOUTE  I^  GHHÉTUJITÉ. 

Cependant  des  marchands  de  plusieurs  obtiens 
voisines,  par  Tappàt  du  gain,  ont  osé)  malgré  nos 
déf^ses,  se  livrer  téméralren^nt.  à  cette  naviga- 


m. 
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tion,  préfi6raiil  leurs  profils  parliculiet^s  à  U  aéeut 
rrté  et  aux  nitérêts  de  noUe  rojaiMfic^  e4  de  toute  U 
République  chréltenDC.  Des  vaisseaux,  placés  ^m 
abservartioc»  par  nas  ordres,  dans  le  bi*l  d'esapéabet 
ce  Uaosit,  les  ont  repouseée,  et  ont  retenu  à  tilM 
de  gages  un  cerlaia  nombre  de  bà(iii>eRte.  Il  e»| 
probable  que  cela  est  arrivé  à  plusieurs,  dc^  aujeto 
de  Votre  Majesté.  Les  koa&rabtes  procoasiilft  lA 
consok  de  i>otre  tille  de  Dantaick  boos  9f9mà 
expoeé  qu'ils  avaient  encauru,  par  eetacte,  leinAi 
cmlenteinent  de  Valre  Mafestéi  nous  avons  éii 

vivement  contrariés.  Plus  noiis  awu^  en  à  cxBiiir  éi 

• 

nous  concilier  TaBûitié  no-n  moins  de  vos  illttslrei 
pridécesseors  que  celle  de  Votre  Majesté  6Ue« 
inéntô;  plus  nous  désirons  de  même  que  Ions  nds 
9vîets  fessent  leur  cemmeroe  Ubrenentel  en  boiMi 
mtelHgenee  avec  les  ykàè  et  les  prinoês  leon 
voisins ,  plus  nous  resseiitons  uw  grand  chagrin, 
d'spprendre  que  la  ville  de  Dantikk,  qui  nous  est 
particulièrement  chère,  se  soit,  biea  innocemment^ 
attiré  it  mécontenteai^eat  de  Voira  Majesté.  €'esà 
pourquoi  nous  la  prions  très  affectueusement  dé 
conservera  la  ville  de  Ekantiick  son  sncienne  arnilîé 
et  de  né  point  se  laisser  etitmtner  envers  elle  k 
SQpe«H)  senti DQpetit  d)B  susfmîoo*  Mais  se  c<|nlf niron 
après  avoir  eta-soriné  acteniivement  tous  lei  motifs 
et  toutes  les  raisons  qui  nous^nt  portés  k  emfé^ 
citer  ce  commerce  avec  les  btM*bares  nos  enoemis^ 
que  Votre  Majesté  défende  à  ses  sujets  de  fourme 
à  ee  penpie  kerbare^  scbismsiique  et  ennemi  de 
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toute  la  chrétienté)  des  armes,  des  muDitions, 
eoGn  des  ingénieurs  propres  à  rendre  la  guerre 
encore  plus  destructive;  ce  qu'elle  aimera  mieux 
sans  doute  plutôt  que  de  nous  accuser  lorsque  nous 
empêchons  ce  genre  de  trafic.  Quant  à  nous,  nous 
garantissons  toujours,  comme  cela  s'est  fait  jusqu'à 
ce  jour,  pour  le  présent  et  Ta  venir,  à  tous  ceux  des 
sujets  de  Votre  Majesté  qui  se  livrent  à  un  com- 
merce licite  et  honnête,  le  droit  d'entrée,  de  séjour, 
ée  passage  et  de  départ  dans  toutes  nos  possessions. 
Votre  Majesté  se  persuadera  facilement  que  ce  ne 
sont  pas  seulement  nos  intérêts  privés  qui  nous 
font  défendre  le  commerce  avec  la  Moscovie,  mais 
aussi  ceux  de  la  religion  et  de  toute  la  République 
chrétienne.  En  effet,  comme  nous  l'avons  dit,  on 
leur  fournit  des  munitions  de  guerre,  on  leur 
fournit  des  armes  dont  ils  ignoraient  Tusage;  et,  ce 
qui  nous  paraît  le  plus  dangereux,  on  leur  procure 
d'habiles  ingénieurs.  D'où  il  suit  que,  quand  même 
on  n'importerait  rien  de  plus  chez  eux ,  ces  ingé- 
nieurs parviendraient  sans  obstacle,  si  le  passage 
était  libre,  à  fabriquer  et  à  construire  facile- 
ment, même  dans  ce  pays  barbare,  toutes  les  ma- 
chines que  demande  la  guerre  et  qui  sont  restées 
jusqu'à  présent  inconnues  à  ce  peuple.  Il  est  donc 
à  craindre  que,  plus  tôt  qu'on  ne  le  pense  générale- 
ment, ces  travaux  ne  soient  exécutés  pour  la  ruine 
des  Ëtais  chrétiens.  Or,  le  seul  moyen  d'éviter  ce 
malheur,  ce  serait  que,  par  les  édits  les  plus  sé- 
vères, tous  les  princes  chrétiens  interdissent  les 
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transports  de  ce  genre  :  c'est  pourquoi  nous  prions 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  agir  de  même  en 
vue  des  intérêts  de  la  chrétienté  tout  entière.  Si 
pourtant  quelqu'un  de  vos  sujets  se  plaint  d'avoir 
été  lésé  et  arrêté  à  tort  par  nos  officiers  d'observa- 
tion, nous  nous  empresserons  de  faire  droit  à  ses 
réclamations,  avec  cette  bienveillance  affectueuse 
que  nous  ressentons  pour  Votre  Majesté  et  pour 
ses  sujets. 

Nous  souhaitons  une  bonne  santé  à  Votre  Majesté. 

Le  13  juillet  de  l'an  du  Seigneur  1567,  de  notre 
règne  le  38". 

SIGISMOND-AUGUSTE,  ROI. 


Voici  une  note  des  documents,  conservés  dans 
les  archives  de  Londres,  relatifs  à  la  restriction 
imposée  par  la  Pologne  à  la  navigation  de  la  mer 
Baltique  et  qui  fait  le  sujet  de  la  lettre  ci -dessus. 

l""  1566,  26  mai.  Édit  de  Sigismond-âdguste,  roi  de  Pologne, 
adressé  à  son  amiral  Otto  Nànnyckes,  portant  Tordre  de 
capturer  tout  navire  chargé  d*armes  et  de  munitions  de 
guerre  destinées  pour  la  Moscovie.  —  Cet  édit  fut  réitéré 
en  1569,  le  12  mars  et  le  5  septembre. 

2''  1566,  23  février,  Knyszyn.  —  Lelter  from  Smismund- 
AuGOSTOs,  king  of  Poland,  to  queen  Elizabbts,  corn- 
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plaining  of  Ihe  eooduci  of  Gués  Guet,  an  Eogliab  subject» 
whose  ship  had  been  detained  at  DanUicL 

3*  1567, 13  juillet,  Any5«y?i.—*Lltterap  Sigîsmpnw-Augusîi, 
régis  Potoni» ,  ad  Elisabetbam»  regin»  Anglise.  —  C'esl 
k  lettre  que  non»  venons  de  reproduire  ci-deasus. 

4***1567,  1"  novembre,  ffampton.  —  Lilterae  ELisABETHiS, 
i^gln»  Anglîse,  ffdSiiSisHimDOM'AuGOSTtm,  negem  Pbtoniae. 
--•«Elle  se  plaint  de  la  conduite  des D»ttiickoi8  eni^rs 
les  marchands  anglais,  et  demande  une  juste  léparatian 
de  dommages. 

5"  1568,  3  mars,  Knyszyn.  — Letter  from  Sigismdnd,  king 
of  Poland,  to  Queen  Elizabeth,  informing  her  of  his  dé- 
termination to  prohibit  ali  navigation  towards  Sv^eden 
and  Narwa.  — Nous  en  citons  quelques  passages.  «  Nlhil 
»  enim  profectè  nobis  antiquius  eorum  regum  et  princi- 
»  pum  amicitia,  cum  quibus  et  nobis  ipsis  consanguinitas, 
»  et  regnorum  nostrorum  vicinitas,  ac  mutua  et  vetusta 
»  fœdera  commerciorum  intercedunt.  Nunc  quod  scribit 
»  Serenitas  Yestra ,  civium  Gedanensium  subditorum 
»  nostrorum  culpa  fier! ,  ut  subditi  Serenitatis  Yestrsi^  in 
»  bas  apud  nos  difficultates  incidant,  id  sibi  persuader! 
»  minime  patiatur.  Verë  enim  testimonium  illud  civibus 
»  Gedanensibus  dare  possumus  ;  neque  ad  illos  quidqu^m 
»ei}stodiam  hanc  maris  atttnere,  quse  per  nos  itistttotir, 
»  et  non  magistratui  civitatis  iilius ,  sed  uni  ex  seiiaiori- 
n  bus  tegni,  ao  pr»leffea  secaretftrio  ouidkaia,  alque  aolioo 

»»Kistro9  commissa  éa( liMrea  ite  Serenitas  Veatra 

»  exiatÛQaet  bos  a  comi&arcio  populorom  suoruni  tn  uai- 
»  vetrsum  abborrere ,  acire  Seremtatem  Vestjtaak  volu- 
»  mus,  omnes  Prussices»  et  oianes,  qm  moào  «Mt  joris 
wnostri,  Livonicos  portus  nostros,  non  minus  subditis 
tt  âeraottaUs  Yeatrœ  quam  subdîtis  ipsîs  nostris  Icberot 
n  patere^  eoruiquefioniiiierciis  omiiiibus  eapoâlosease.» 
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§*  iâéëy  27  ai¥riU  Knysgyn.  ^  Litte»  SioiswiiiM-AiiecFsn^ 
regî»PoIoiii»tad  Eusautbam,  regUiam  Aiigli».  Sôgi»- 
mdnd'Augttite  se  plaint  de  Fembargo  à&oi  Éli&abatk 
avait  ovdonné  de  frapper  laa  nayire».  polonais  poua  dem^ 
iMrges  réclamés  par  GfâiiXMJm^  Martu».  Il  promei  dA 
rendre  justice  à  celfui*ei,  s'il  vau4  la  demander  par  l^ima 
légale. 

l"*  1568»  20  mai,  Greenwich.  ^-litterae  EusABSTHiE,  regin» 
ApglisB ,  ad  SiGiSMUNDUM'AuGOSTUM  «  regem  Poloniœ.  Elle 
demande  une  réparation  des  dommages  causés  par  les 
Dantzickois  à  Giles  GasY. 

8"  1568,  3  juillet,  Greenwich,  —  Litterae  Elisabeth^,  regin» 
Anglise,  ad  Sigismundum-Augustom  ,  regem  Polonise.  La 
reine  demande  la  restitution  des  navires  et  marchandises 
capturés  par  l'escadre  polonaise. 

9*  1568,  27  juillet,  Dantzick,  —  Acte  passé  par-devant  pn 
notaire  de  Dantzick,  et  relatif  à  une  capture  dt  navires  et 
de  leurs  marchandises. 

!Df»  IM»,.  29  j«Utetr  Ihnizick.  -^  AuU*eacte  pareil  an  pré- 
eédeat. 

11®  1568,  3  octobre,  Windsor.  — Litterœ  Elisabeth-»,  re- 
gidae  Anglise,  adSiGisMUNDUiiADGUSTDM,  regem  Poloniae. 
Pour  mettre  fin  au  long  procès  de  Gu^laume  Martin» 
sujet  anglais,  Ta  reine  propose  d'établir  une  cour  arbi- 
trale à  Hambourg. 

i2«  1569,  24  mars,  LnibHn. —  Sauf-coftfduit,  signé  p«*^4i- 
gîsmotïd-Augttste,  en  faveur  d'Asmuth  Henrich. 

Pendant  le  courant  de  cette  guerre  avec  Iwan  le  Cruel, 
gi-and-duc  de  Moscovie,  qui,  plus  tard,  fut  mis  à  la  raison 
par  EtieniM  Bathory,  Sigismond-Auguste  ne  manqua  pas 
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d'exposer  aussi  au  Danemark  et  aux  villes  hanséatiques  les 
motifs  qui  Tavaient  porté  à  mettre  des  entraves  à  la  naviga- 
tion de  la  mer  Baltique,  et  de  les  avertir,  avec  une  éton- 
nante force  de  conviction ,  des  dangers  pour  l'Europe  qui 
couvaient  au  sein  de  la  Moscovie.  Jean-Demetrius  Soli- 
KOWSKI,  ambassadeur  de  Sigismond-Âuguste,  qui  fut  plus 
tard  archevêque  de  I^éopol,  reçu  par  la  municipalite.de 
Lubeck  en  audience,  le  8  janvier  i568,^prononça ,  entre 
autres ,  ces  paroles  mémorables  :  «  Le  danger  auquel  per- 
»  sonne,  avant  rétablissement  de  ce  trafic,  ne  pouvait 
»  même  songer ,  paraît  aujourd'hui  s'approcher  de  vos 
»  portes.  Cet  ennemi  lointain ,  cet  ennemi  cruel  et  ambi- 
»  tieux,  encouragé,  renforcé,  renseigné  par  vos  navigations, 
»  pour  entreprendre  des  projets  de  plus  en  plus  alarmants, 
D  parviendra  non  seulement  à  vous  imposer  des  lois  de 
»  commerce  maritime,  en  réduisant  l'antique  liberté  des 
»  mers  en  servitude,  mais  bientôt,  admis  ainsi  par  vous  au 
»  cœur  de  vos  républiques,  vous  serez  forcé  de  le  combattre 
»  sous  les  murailles  mêmes  de  vos  cités,  pour  la  défense  de 
»  vos  têtes,  de  vos  fortunes,  de  vos  enfants,  de  votre  puis- 
»  sance,  et,  Dieu  vous  en  préserve,  à  vous  soumettre  à  son 

»  joug D'ailleurs,  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'ancien- 

«nement  plusieurs  provinces  germaniques  ont  considéré 
»  toujours  comme  personnelles  toutes  les  calamités  que  la 
»  Pologne  subissait  de  la  part  de  ces  barbares.  Si  quelqu'un 
»  doutait  de  la  communauté  de  ces  périls ,  il  n'aurait  qu'à 
»  se  rappeler  l'histoire  des  désastres  infligés  à  une  grande 

»  partie  du  monde  chrétien  par  les  Tartares Or,  il  est 

»  grandement  à  craindre  que  vos  républiques  ne  soient,  par 
»  la  permission  de  Dieu ,  exposées  à  une  pareille  calamité  de  la 
»  part  du  Moscovite,  dont  l'insatiable  avidité  ne  peut  souf- 
»  frir  aucune  limite  (1).  »  —  Cet  avertissement,  renouvelé 

(1)  Ita  de  qao,  antequam  ea  commercfa  cuin  barbare  inirentar, 
nulla  uDqaam  in  cujusqaani  meatem  cogitalio  vcnit,  id  jam  in  fori- 
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souvent  plus  tard,  traversa  les  trois  siècles  suivants  sans 
aucun  fruit.  Des  guerres  sanglantes  de  la  Pologne,  couvrirent 
TEurope  de  ce  fléau  pendant  un  siècle  encore,  mais  après 
son  épuisement,  la  Moscovie,  à  Tabri  de  sa  position  et  dé  sa 
barbarie ,  assistée  par  TAllemagne ,  poursuivit  rapide- 
ment et  en  toute  sécurité  ses  agrandissements.  Les  eiforts 
tardifs,  isolés,  mal  conçus,  de  la  France,  ne  firent  que  ra- 
tifier ses  triomphes. — Il  a  fallu  un  miracle  pour  faire  ouvrir 
les  yeux.  Et  encore  y  a-t-il  des  hommes  d'État  qui,  les  yeux 
tout  ouverts,  ne  comprennent  pas  ce  dont  il  s'agit,  n'en- 
tendent pas  ce  qu'on  leur  dit,  et,  Brutus  modernes,  font 
les  idiots  en  faveur  du.servilisme  moscovite.  —  Le  péril  de 
la  cause  européenne  n'est  pas  dans  les  forces  matérielles 
de  la  Russie;  il  est  dans  la  force  de  son  prestige  et  l'étendue 
de  ses  intrigues;  —  il  est  dans  le  degré  d'influence  qu'on  lais- 
sera exercer  à  ses  satellites  de  divers  pays  sur  les  conseils 
des  puissances  coalisées. 

busipsis  adesse  videtar;  et  remotas  hostis,idemqiiecrudelisetambi- 
tiosus,  fructibus  navigationom  ad  majora  molienda  illectns,  instruc- 
tus  atque  edoctus,  non  solum  leges  navigatioais  marinae ,  longa  et 
diulurna  libertatc  in  fodam  servitatem  commutata,  brevi  jam 
ponet,  verum  etiam,  cum  ipso,  intra  viscera  Rerumpublicarum 
vestrarum  admisso,  de  capite,  fortunis,  liberis  et  viribus,  qu» 
hactenus  salva  retinuistis,  sub  mûris  civitatum  vestrarum  assiduo 
decertandum,  et  quod  Deus  avertat,  ipsiusjugo  colla  submittenda 
eranU...  Geeterum  non  abs  re  multae  germanicœ  provincis,  anti- 
quitus,  malum,  si  quod  ab  hostili  barbarie  Poloniae  regno  inferje^ 
batur,  malum  suum  esse  indicabant.  Si  quls  hoc  commune  pericu- 
lum  ad  se  pertinere  negaret,  extat  illusire  exemplum  veleris  cladis 
a  Tarlaris  magnœ  Ghrisliani  Orbis  parti  illatae...  quae  quidem  mala, 
ne  aliquando  permissu  divino  etiam  vestrae  Reipublicae  a  Moscbo 
perpeti  cogantur,  cujus  inexplebilis  dominandi  ciipiditas  intra 
nullos  términos  coerceri  potest ,  magnopere  verendum  est.  —  Le- 
gatio  Sigismundi  Augusti  ad  Fredericum  Daniœ  Regem  A.  1568. 
(Parmi  les  mantiscrits  de  la  Bibliothèque  impériale  de  Paris,) 


DÉPÊCHES  INEDITES 

A  L'ORGANISATION  DD  ROYAUME  DE  GRtCE 
Kif  1830. 


L'éiablisseioeiii   du   royaume  de  firèce  ftéamle  4» 

sujet  d'étude  d'un  haut  intérêt,  principaleiiifiBi  fidOS  irais 
rapports  : 

1*  Comme  œuvre  de  la  sympathie  de  TEurope. 

2°  Comme  triomphe  de  la  diplomatie  i 


3**  Et,  en  général,  comme  méthode  de  prooéder  dans  la 

poursuite  d'un^  grand  but  politique. 

C'est  sous  ce  dernier  rapport  surtout  que  Torganisatioïi 
de  la  Grèce  offre  un  intérêt  et  un  enseignement  de  cir- 
constance. 

La  Russie,  par  la  nature  de  son  gouvernement,  disposant 
d'une  force  toujours  prête,  a  joui  constamment  d'un  avan- 
tage supérieur,  de  faire  fructifier  les  succès  de  ses  armes 
par  les  succès  de  ses  combinaisons  politiques.  —  La  Russie 
ne  trouvait  pas  son  compli3  à  faire  inlervejQir  les  graades 
puissances  de  l'Europe  pour  garantir  ses  traités.  Elle  pré- 


Mmh  «e  servir  de  garants  de  6a  propre  façon.  Elle  se  f«i«^ 
hardimant  pnoteetrice  dès  iiationaUtés  comprimées,  le&r 
stipulait,  à  txmie  bonne  oœ^aion,  une  existence  politique, 
et  les  eommettaît  ainsi  à  ta  sauvegarde  de  ses  plans.  La 
Cosaqnie,  la  Grimée,  la  Moldavie,  laValachie,  la  Servie,  et 
ta  Grèce  «nfia,  tons  ees  États,  créations  de  la  magnammké 
et  de  la  sagacité  des  ezars,  fm'ent  érigés  comme  des  fiNPts 
détachés  de  la  gigantesque  citaddie  moscovite. 

Si,  daos  iea  eiiconstanoes  actuellea,  Toccicfent  d»  l'Eu* 
vope  eoteBd  fiérieusemeiit  gauantir  sa  sécurité,  il  suivra  suis 
doute,  le  eas  échéant,  la  niétiKKlB  russe. 

C'«at  jusêemeot  Topiniou  énoncée  par  lord  Lyndhutst. 
DuM  itaénnce  delà  eharatwe  des  lords,  du  19  juin,  il  a 
dévetopjpé  ce  poiot  avee  force  et  précision.  Ce  oofonelde 
dragons,  comme  i'a  appelé,  en  plaisantant,  lord  Aberdeen 
pour  atténuer  la  presaion  de  ees  arguments,  n'en  a  pas  ttieina 
montré,  en  homme  d'Ëtat  supérieur,  une  ppéoccupation 
politicpie  digne  dm  rôle  du  premier  ministre.  Le  sujet  de 
son  dtsoours  n'était  pas  qu'il  fallût  s'occuper  des  dépouilles 
de  la  Russie,  qui  jusqu'à  ce  moment  n'est  pas  entamée, 
mais  bien  poser  un  but  pratique  à  la  guerre.  Lord  LyiKlhurst 
rappelle  à  la  chambre,  que  «  Thistoire  de  Russie,  depuis.. 
«  le  ooiiimeiM)0iaent  de  rerapire  jusqpi'à  nos  jours,  est  une 
»  bîetoire  de  Iraude,  de  «duplicité,  de  tromfierîe,  d'arttfioe 
»  et  de  violenoe.  ^  —  U  affîrme  :  «  que  si  jamais  la  Ruasîe 
»  fNirvenait  à  s'établir  au  cœur  de  l'Europe,  eet  événeBaeot 
»  serait  la  calamité  la  plas  désastreuse  pour  la  race  bih- 
»  maine.  »  •*-  Cet  homme  d'État,  soucieux  de  Tavenir^ 
s'appuyant  sur  Tautorit^  irrécusable  de  Nesselrode,  de 
Lieven,  de  Pozzo  di  Borgo,  et  les  documents  que  aoiis 
publions  dans  notre  Recueil,  en  main,  et  établit  d'une  ma- 
nière péremptoire  les  dangers  inl'aillibles  pour  toutes  les 
nations  de  l'Europe,  si  la  guerre  actuelle  avec  fa  Russie 
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n'aboutissait  qa'au  statu  guo  ante  bellwn.  «  Nous  pouYOns 
»  dire,  poursuit-il  (1),  que  nous  devons  obtenir  une  garantie 
»  efficace.  Mais  je  vous  demande,  Hylords,  ce  que  doit  être 
»  cette  garantie.  Oui,  nous  pouvons  obtenir  une  garantie 
»  des  quatre  puissances,  et  celle  de  la  Russie,  mais  quelle 
»  serait  la  conséquence  et  l'effet  d'une  telle  garantie?  La 
»  garantie  des  quatre  puissances,  aussi  longtemps  qu'elles 
»  sont  unies  et  se  tiennent  ensemble,  aussi  longtemps  qu'aa- 
»  cune  dispute  sur  d'autres  points  importants  ne  les  sépare, 
»  serait  valide  ;  mais  dès  l'instant  où  cet  état  de  choses 
»  changerait,  dès  l'instant  où  une  divergence,  relativement 
»  à  d'autres  points  et  d'autres  aflaires,  se  manifesterait  entre 

»  elles,  cette  garantie  deviendrait  une  parfaite  nullité 

»  Quelle  assurance  pourrieK*vous  avoir  qu'une  puissance 
»  de  cette  nature  ne  voudra  pas  rompre  tout  engagement, 
»  si  précis  qu'il  fût,  qu'elle  pourrait  contracter?  Quant  à 
»  moi,  je  considère  un  engagement  avec  la  Russie,  dans 
»  une  affaire  de  ce  genre,  comme  complètement  inutile. 
»  Il  n'aurait  pas  la  valeur  du  papi^  sur  lequel  il  serait 
»  écrit...  La  Russie,  Mylords,  a  forgé  une  phrase  dont  nous 
»  devons  tirçr  proflt  ;  c'est  :  garantie  matérielle.  La  Russie 
»  nous  doit  une  garantie  matérielle.  »  —  Nous  entendons 
une  garantie  matérielle  et  organique  qui  répande  à  sa  mission. 

Or,  une  puissante  nationalité  s'offre  à  l'Europe  comme  un 
bienfait  de  l'histoire,  pour  reculer  et  contenir  à  jamais 
les  débordements  de  la  Russie,  et  relever  ainsi,  ce  que  des 
mains  sacrilèges  avaient  renversé,  l'ancien  Dsus  terminus 
de  l'Europe  civilisée.  La  sympathie  universelle,  —  l'hon- 
neur de  la  diplomatie,  —  les  sacrifices  immenses  de  la 
guerre,  — réclament  ce  triomphe,  le  seul  utile,  glorieux 
et  durable. 


(1)  Traduit  du  Times  du  20  jaiUeu 
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La  réorganisation  d'une  telle  sauvegarde  serait  sans 
doute  hérissée  de  difiicultés  ;  mais,  sous  certains  rapports, 
celles  que  la  Russie  a  rencontrées  dans  la  création  de  la 
Grèce,  paraissaient  plus  insurmontables:  elle  les  surmonta 
malgré  une  sourde  opposition  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
rAulrichej  —  et  aux  dépens  de  la  Turquie. 

Les  dépêches  qui  suivent  roulent  sur  quelques-unes  des 
difGcultés  qui  ont  dû  accompagner  nécessairement  le  pas- 
sage de  la  Grèce  d'un  état  de  sujétion  à  celui  d'indépen- 
dance. Le  comte  de  Gapodistrias  n'a-t-il  pas  sciemment 
exagéré  ces  difficultés? 

Le  prince  LÉopou)  de  Cobourg  avait  d'abord  accepté 
le  trône  de  la  Grèce;  mieux  informé,  et  pressentant  la 
protection  dont  la  Russie  devait  écraser  l'avenir  de  son 
royaume,  il  refusa  tout  court.  Les  diplomates  russes,  ordi- 
nairement si  pleins  de  civilités,  ne  purent  contenir,  à  cette 
nouvelle,  l'explosion  de  leur  colère.  Nous  sommes  aux 
regrets  de  reproduire  dans  leurs  dépêches,  d'ailleurs  si 
instructives,  des  expressions  peu  convenables,  lorsqu'il  s*agit 
d'un  souverain  ;  et  ce  souverain,  nous  aimons  à  le  rappeler, 
a  exercé  l'hospitalité  la  plus  franche  envers  les  exilés  de  la 
Pologne,  en  leur  donnant  asile  sous  les  drapeaux  de  son 
armée. 


^9- 
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LETTRE  PiRTICOLlÉRB 
DU    COMTE    CAPODISTRIAS 

A  &  A.  R.  LE  PRINCE  LÊOPOLD. 


Le  prince,  ponr  l'asiarer  an  bon  accoeil  en  Grèce,  doit  :  hâter  son 
arrivée,  —  larveiller  la  délimitation ,  —  embrasser  la  religion  do 
pays,  —  adopter  une  constlmiion,  —  satisfaire  aux  intérêts  privés, 
—  apporter  det  secoon  pécuniaires. 

Mon  Prince, 

Votre  Altesse  Royale  a  la  bonté  de  me  demander 
un  homme  de  conGance  qui  puisse  lui  rendre 
compte  de  l'état  où  se  trouve  la  Grèce  dans  ce  mp- 
mept  décisif.  Dans  Timpossibilité  de  faire  ce  choix 
sans  exciter  des  jalousies  et  donner  ainsi  à  l'esprit 
de  parti  une  nouvelle  occasion  d'aggraver,  par  des 
menées  odieuses,  les  difûcultés  qui  ne  sont  que  trop 
dans  la  situation  des  hommes  et  dans  la  nature  des 
intérêts  de  ce  pays,  j'ai  dû  prendre  le  parti  de 
vous  écrire,  mon  prince,  la  longue  lettre  que 
j'accompagne  de  la  présente. 

Mettant  un  grand  prix  à  vous  la  faire  parvenir 
une  heure  plus  tôt,  sans  attendre  les  courriers  des 
agents  étrangers,  lesquels  ne  peuvent  pas  partir 


de  sil6t,  je  ooiifie  ees  lettre»  à  M.  le  prince  Gustave 
de  Wrede*  Il  a  Tordre  de  se  rendre  à  Marseitle  a« 
à  Toulon,  et  d'annoncer  à  M.  Eynahd  qu'il  est  por^ 
(euf  de  dépêches  pour  Votre  Âltessé  Royale.  Ce 
dernier  s'empressera  de  vous  en  informer,  mon 
prince,  et  il  «rous  plaira  alors  sans  doute  d'envojer 
à  h  qi|pr»ntaine  où  se  trouve  M.  de  Wrede,  queU 
qw'un  qui  puisse  les  recevoir  d'une  manière  sûre. 

Si  Votre  Altesse  Royalo  juge  de  me  faire  par- 
venir  89  réponse  par  le  même  messager ,  tl  s'en 
chargera  avant  d'avoir  terminé  sa  q\]apanlaine. 
Dans  le  cas  contraire,  M.  de  Wrede  aura  Thonneu? 
d'aller  présenter  ses  hommages  à  Votre  Aitesse 
Royale^et  elle  lui  donnera  les  ordres  qu'elle  jugera 
convenables. 

M.  é^  Wrede  a  feit  un  long  sqour  en  Grèce; 
il  y  a  servi  comme  militaire,  et  s'est  toujours  éon-r 
duit  d'une  manière  honorable.  En  mon  particulier, 
je  ne  le  connais  que  pour  l'intérêt  que  Iqi  portait 
M.  le  colonel  Heideck.  Je  le  crois  cependant  asseï 
au  fait  de  ce  qui  s'est  passé  et  de  ce  qui  se  passe 
en  Grèce,  et  il  pourra^  sF  Votre  Altesse  Royale  le 
désire,  lui  donner  une  idée  générale  de  Uétat  oè 
j'm  trouvé  ce  paya,  et  de  celui  où  il  est  dans  ce 
moioent. 

Qns  Votre  AUe^e  Royale  me  permette  de  loi 
réilbérer  eniQpr^  une  foi$  l'axpnession  ijes  vœux  qua 
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je  forme  pour  qu'elle  se  décide  à  arriver  le  plos  tôt 
possible  en  Grèce.  Tout  retard  pourrait  devenir  fu- 
neste à  ce  pays  et  compliquerait  de  plus  en  plus  les 
affaires  dont  Votre  Altesse  Royale  doit  se  charger. 

Ces  affaires  sont  par  leur  nature  très  difficiles, 
et  je  crois  l'avoir  démontré  par  ma  dépêche.  Du 
moment  que  Votre  Altesse  Royale  accepte  Tim- 
mense  tâche  d'accomplir  les  destinées  de  la  Grèce, 
les  moyens  de  commencer  ce  grand  œuvre  sous 
d^héureux  auspices  ne  se  trouvent  plus  qu'entre 
vos  mains.  Vous  ne  pouvez^  mon  prince,  les  con- 
fier à  d'autres  mains,  sans  atténuer  leur  action,  et 
la  rendre  peut-être  inefficace.  D'ailleurs  la  délimi- 
tation doit  de  toute  nécessité  faire  subir  à  la  Grèce 
une  forte  crise.  Pourquoi  Votre  Altesse  ne  saisi- 
rait-elle pas  cette  première  occasion  de  lui  donner 
la  mesure  des  sentiments  paternels  qui  l'animent 
en  sa  faveur,  et  des  sacrifices  que  Votre  Altesse 
Royale  est  décidée  à  faire  pour  son  salut?  Si  j'ai 
eu  quelques  succès  dans  la  bonne  opinion  de  ce 
peuple,  s'il  ne  cesse  de  me  donner  les  preuves  d'une 
confiance  sincère  et  illimitée,  c'est  qu'il  me  voit 
constamment  partager  en  personne  ses  misères  et 
ses  souffrances,  dans  le  but  unique  de  les  soulager. 
C'est  au  bivouac,  c'est  sous  le  pauvre  abri  d'une 
chaumière,  n'importe  Tintempérie  des  saisons, 
mon  Age  et  mes  infirmités,  que  le  peuple  et  les 
soldats  m'ont  souvent  entretenu  de  leurs  intérêts, 
qu'ils  ont  appris  à  me  connaître,  et  que  j'ai  aussi 
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pu  leur  inspirer  le  sentiment  de  tout  ce  qu'ils  se 
doivent  à  eux-mêmes,  à  leur  gouvernement  et  au 
monde  civilisé.  Joserais,  mon  prince,  vous  le  dire, 
c  est  à  celte  première  épreuve  que  les  Grecs  vous 
attendent.  Si  vous  vous  présentez  à  leurs  yeux 
comme  un  grand  seigneur,  qui  ne  peut  endurer 
leur  pauvreté  et  leurs  privation^s  an  lieu  de  leur 
en  imposer^  vous  vous  priverez  volontairement  du 
moyen  le  plus  sûr  d'agir  utilement  sur  leur  esprit. 

L'occasion  de  faire  ce  premier  sacrifice  vous  est 
offerte.  Venez  donc  assister  en  personne  aux  opé* 
rations  difficiles  et  douloureuses  de  la  délimitation» 
et  ne  souffrez  pas  que  d'autres  s'en  chargent  à 
votre  place. 

Je  dois  aussi  à  Votre  Altesse  quelques  explica- 
lions  particulières  sur  la  première  partie  de  ma 
dépêche.  Il  m'est  impossible  de  trouver  le  temps 
de  vous  faire ,  mon  prince,  l'analyse  des  actes  de 
la  conférence  de  Londres,  mais  il  me  semble  évi- 
dent qu'elle  a  jugé  plus  utile  et  plus  expéditif 
d'imposer  à  la  Grèce  les  arrangements  desquels 
doit  résulter  son  indépendance,  plutôt  que  de  les 
lui  faire  adopter  dans  des  formes  légales.  Il  ne 
m'appartient  pas  d'approfondir  les  motifs  qui  peu- 
vent avoir  donné  la  préférence  à  ce  mode,  mais  ce 
que  je  sais,  c'est  qu'il  est  le  moins  favorable  aux 
intérêts  de  ce  malheureux  pays  et  à  ceux  de  Votre 
Altesse  Royale. 
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D*autre  part,  Tacte  do  8  février  et  celui  (fm  con- 
fère à  Votre  Altesse  Rojale  le  pouvoir  souverain  et 
héréditaire,  n'articulent  pas  un  seul  mol  sur  le 
droit  public  des  Hellènes.  Ce  silence  ferait  croire 
de  deux  choses  l'une  :  ou  que  les  puissances  alliées 
considèrent  que  la  personne  du  prince  concentre 
et  absorbe  en  elle-même  tous  les  droits  des  Grecs^ 
ou  que  c'est  au  prince  souverain  qu'elles  ont  ré- 
servé la  faculté  de  les  reconnaître  par  une  décla- 
ration qu'il  donnerait  au  moment  de  prendre  la 
direction  des  affaires.  Cest  cette  seconde  explica- 
tion que  j*ai  déjà  donnée  aux  membres  du  sénat 
et  h  tous  les  citoyens  qui  m'accablent  de  questions, 
depuis  que  les  transactions  de  Londres  sont  con- 
nues, et  c'est  dans  cette  pensée  que  sera  probable- 
ment conçue  l'adresse  du  sénat. 

Il  dépendra  maintenant  de  Votre  Altesse  de  faire 
le  reste.  Votre  réponse»  mon  prince,  sera  attendue 
9Vec  anxiété  et  elle  remplira  tous  les  vœux  si  elle 
s'exprime  dans  des  termes  positifs  sur  les  points 
que  je  vais  prendre  la  liberté  de  vous  signaler. 

1^  Votre  Altesse  est  disposée  à  embrasser  la 
religion  du.  pays-:  qu'elle  veuille  le  lui  annoncer. 
Par  le  fait  seul  de  cette  déclaration^  le  lien  le  pins 
sacré  unira  désormais  cette  nation  à  Votre  Altesse 
Royale  et  à  sa  dynastie. 

2"»  Vous  ne  voulez  pas  sans  doute,  mon  prince^ 
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ji  gouverner  sans  snivre  de  formes  légales  et  satls 
^  faire  participer  la  Grèce  à  Tadoption  de  ees  fortoes. 
^!  Donnez-vous  la  peine,  mon  prince,  de  jeter  un 
ij,  coup  d'œil  sur  le  deuxième  décret  du  congrès 
d'Argos,  et  vous  terrez  qu'en  déclarant  que  vous 


fî 


^  adoptez  les  bases  posées  par  ledit  décret,  vous 
vous  réservez  (  en  respectant  tous  les  droits  des 
Hellènes),  la  faculté  de  leur  donner  des  institu- 
tions sages,  en  suivant  les  leçons  infaillibles  de 
l'expérience. 


8*  Les  autres  décrets  du  congrès  d'Argos  garan- 
tissent les  intérêts  légitimes  de  toutes  les  classée 
de  citoyens  qui  ont  fait  de  grands  sacrifices  durant 
la  guerre  :  si  Votre  Altesse  ftoyale  annonce  d'un 
seul  mot  qu'elle  fera  droit  à  ces  intérêts  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  ces  mêmes  décréta, 
elle  ne  laissera  rien  à  désirer,  et  la  nation  ira  à 
votre  rencontre  en  vous  comblant  de  bénédictions. 

Je  voudrais  pouvoir  être  mattre  de  quelques 
heures  pour  vous  développer,  mon  prince,  les  motifs 
qui  m'engagent  à  vous  soumettre  ces  trois  propo- 
sitions. Votre  Altesse  Royale  me  rendra,  j'espère, 
la  justice  de  croire  que  je  puise  ces  motifs  dans  le 
fond  de  ma  conscience:  je  me  trompe  peut-être, 
mais  je  n'oserais  pas  vous  répondre  d'un  accueil 
tel  que  cette  nation  le  doit  à  son  souverain,  si  vous 
arrivez  au  milieu  d'elle  précédé  ou  accompagné 
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du  silence  le  plus  complet  sur  les  trois  points 
mentionnés  ci-dessus. 

Que  Votre  Altesse  me  pardonne  la  franchise  de 
ce  langage.  C'est  le  mien,  c'est  celui  qui  m'a  valu 
dans  d'autres  temps  vos  bontés. 

J'aurais  vivement  désiré  vous  entretenir,  mon 
prince,  de  nos  finances,  de  Farmée»  de  la  marine, 
el,  en  général,  de  toute  l'administration,  mais  je 
doute  qu'il  me  soit  donné  de  m'acquitter  de  ce 
devoir.  Telle  est  la  masse  de  détails  qui  m'accablent 
aujourd'hui  plus  que  de  coutume,  tel  est  le  sur- 
croît de  travail  auquel  me  condamne  dans  ce 
moment  la  diplomatie,  que  mes  forces  commencent 
déjà  à  m'abandonner,  et  que  je  suis  contraint  de 
dicter  môme  celte  lettre  particulière.  J'en  fais  mes 
excuses  à  Votre  Altesse  Royale. 

M.  le  chevalier  Eynard,  auquel  ce  pays  doit  tant, 
vous  fera  connaître  notre  détresse  et  l'impérieuse 
nécessité  d'envoyer  des  secours  pour  la  fin  du 
mois  d'avril. 

Que  Voire  Altesse  les  apporte  elle-même.  Tel 
est  le  vœu  que  je  ne  cesserai  de  vous  exprimer, 
en  vous  priant,  mon  prince,  d'agréer  l'hommage 
de  mon  respect. 
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POST-SCRIPTUM 

LA  LETTRE  CONFIDENTIELLE  DU  COMTE  DE  CAPODISTRIAS 
À  S.   Â.   R.   LE    PRINCE    LÉOPOLD. 


NAUPLIE,    ^^  1830. 


Nous  omettons  la  lettre  elle-même  qai  n*a  rien  de  particulier.  —  Ce 
Post-scriptum,  qui  annonce  le  refus  du  sénat  grec  d^adhérer  aux 
arrangements  de  Talliance,  détermina  la  renonciation  du  prince  an 
trône  de  la  Grèce. 

J'ai  porté,  hier  au  soir,  confidentiellement  à  la 
connaissance  du  sénat  le  protocole  du  3  février  et 
la  lettre  de  Votre  Altesse  Royale.  A  cette  occasion, 
j'ai  pris  à  tâche  de  développer  à  ces  noagistrats  les 
avantages  que  les  transactions  de  Londres  réser- 
vaient à  leur  patrie 3  et  en  finissant  mon  discours, 
je  leur  ai  annoncé  que  lorsque  je  recevrais  les  corn* 
munications  officielles,  je  conférerais  avec  eux  sur 
la  marche  que  je  me  propose  de  suivre,  pour  accom* 
plir  mes  devoirs  envers  la  Grèce,  et  pour  justifier, 
autant  qu'il  pourra  dépendre  de  moi,  la  confiance 
dont  m'honorent  les  cours  alliées  et  Votre  Altesse 
Royale.  —  Après  un  profond  et  triste  silence,  le 
sénat  me  demanda  la  permission  de  sie  retirer,  afin 
de  se  donner  le  temps  de  mùiemeut  réfléchir  çur 
les  graves  questions  dont  je  l'avais  entretenu. 
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Aujourd'hui  une  députation  composée  du  pré- 
sident et  de  deux  rapporteurs,  m'a  demandé  une 
audience.  Cette  députation  sort  de  chez  moi.  Voici 
mon  prince,  en  peu  de  mots,  la  substance  de  leur 
message  : 

'<  Nous  ignorons  dans  quels  termes  les  puis- 
»  sances  alliées  nous  donneront  connaissance  de 
»  leurs  décisions.  Quels  qu'ils  soient,  nous  doutons, 
»  d'après  les  observations  que  vous  nous  avez  faites, 
»^  que  (OS  décisions  nous  laissent  la  liberté  d'ac- 
w  cepler  ou  de  refuser.  Nous  n'avons  pas. le  pouvoir 
»  d'accepter  l'acte  du  3  février  et  ceux  qui  en 
»  font  le  complément;  et  quand  même  la  nation 
»  nous  aurait  investis  de  ce  pouvoir,  encore  il  nous 
»  serait  impossible  de  l'exercer  sans  manquer  à 
»  ce  que  nous  devons  à  nous-mêmes,  et  à  ce  que 
»  nous  devons  à  nos  frères  de  la  Grèce  continen- 
w  laie,  de  Candie,  de  Samos  et  des  autres  îles  qui 
»  seront  rendues  aux  Turcs.  —  Votre  Excellence 
»  fera  ce  qu'elle  jugera  le  plus  utile  au  salut  de  la 
«pairie;  mais  nous  ne  donnerons  jamais  notre 
»  adhésion  à  ce  que  vous  vous  chargiez,  Monsieur  le 
»  président,  au  nom  el  de  la  part  de  la  nation,  des 
»  mesures  relatives  à  Texéculion  du  protocole  du 
»  3  février. —  Les  puissances  alliées  peuvent  accom- 
»  plir  leurs  décisions,  mais  nous  y  demeurerons 
»  élrangers.  Nous  sommes  prêts  à  consigner  dans 
>^  un  mémoirelesmotifsquinousimposentla pénible 
»  nécessité  de  ne  pas  nous  écarter  de  cette  ligne  de 


»  conduite.  Nous  vous  supplions  de  porter  notre 
»  mémoire  aux  pieds  des  souverains  alliés.  Dans 
»  leur justiceet dans leijrhunoianitéilsenjugeront.» 

Votre  Altesse  Royale  ne  doute  pa^,  j'espère,  de 
tous  les  efforts  que  j'ai  fails  pour  ramener  cette 
députation  à  des  opinions  moins  extrêmes.  Je  lui 
ai  fait  le  tableau  le  plus  frappant  des  dangers  ma- 
jeurs auxquels  des  déterminations  semblables  expo- 
saient et  les  provinces  qui  doivent  rentrer  sous  la 
domination  musulmane,  et  celles  qui  constitueront 
désormais  le  nouvel  État  grec.  L'un  des  membres 
de  la  députation,  M.  Guian  de  Patradzick,  me  dit 
alors  :  «  Votre  Excellence  donnera  des  ordres  dans 
»  nos  provinces,  mais  personne  n  y  obéira.  Qu'au- 
«  rons-nous  gagné  à  consentir  à  des  mesures  dont 
»  l'exécution  est  impossible  ?  »  —  Je  lui  ai  répondu  : 
«  Pourquoi  serait-elle  impossible,  si  nous  offrons  à 
»  vos  concitoyens  une  patrie  dans  le  territoire  grec, 
r>  et  si  nous  leur  donnons  les  moyens  de  s'y  assurer 
»  une  paisible  et  honorable  existence?  »  —  Je  ne 
fatiguerai  pas  Votre  Altesse  de  tous  les  détails  de  ce 
long  entretien;  le  fait  est  que  les  esprits  se  montent 
et  que  ce  ne  sera  pas  chose  aisée  que  de  les  calmer. 
J*ai  fait  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  de  moi  poui^ 
y  réussir  et  je  le  ferai  encore;  maïs  je  le  répète  à 
Velre  Altesse,  qu'elle  vienne  elle-même  y  contri- 
buer et  j'aime  à  espérer  qu'alors  ma  tftche  deviendni 
moins  difficile. 

4^ 
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LITTU 
DU  COMTE  MATUSZEWICZ 

A  M.   LE  COMTE  DE  NESSELRODE. 

PAUâ,    LB    ^    MAI    1830. 


lATCCtÎYef  OMitfe  le  refus  da  prince  Léopold.  Le  lOf aame  4e  Grèce  eit 
A  créé  par  nous  et  doté  de  nos  bienCiits.  »  Le  prince  Frédéric  oo  u 
roi  mineur  noos  confiendrait.  Ce  choix  tiendra  lien  des  bonnes 
i mentions  à  T Angleterre,  de  la  sagesse  à  la  France.  —  Urgence  des 
•obndes  prorisoires.  —  H.  ETUid.  —  Charles  X  résolo  plus  qne 
jamais  à  idenlifer  sa  poUié^ue  avec  céUô  de  la  Russie.  —  Incapacité 
et  aodaciense  faiblesse  du  ministère.  —  Après  M.  de  Peyronnet  il 
ne  restera  que  les  baïonnettes.  —  La  cour  affecte  une  sécurité  qoi 
fait  frissonner. 

Un  employé  que  M.  de  Werther  expédie  en  cour- 
rier josqu^à  Berlin,  m'offre.  Monsieur  le  comte,  Toc- 
casion  de  vous  annoncer  mon  arrivée  à  Paris.  Ce 
n'est  qu'hier  malin  que  j'ai  pu  faire  ma  cour  au  roi, 
et  hier  au  soir  que  se  sont  définitivement  terminées 
les  incertitudes  dans  lesquelles  nous  a  tenues  le 
prince  Léopold.  Ma  conversation  avec  le  roi  n'a 
rien  présenté  de  très  marquant.  S.  M.  T.  C.  ne 
pouvait  connaître  encore  le  refus  du  prince  Léo- 
pold,  car  c'est  un  refus  qu'il  a  articulé,  malgré  les 
60  millions  qu'il  venait  d'obtenir  suivant  ses  de- 
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mandes.  Le  roi  n'admettait  même  pas  la  possibilité 
d'un  tel  acte  de  faiblesse^  et  se  plaisait  encore  à 
espérer  qu'on  épargnerait  aux  trois  cours  le  grave 
embarras  d'une  nouvelle  nomination.  Dans  cette 
supposition,  S.  M.  T.  C.  regardait  comme  très  dif- 
ficile ,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  proposer 
un  des  princes  qui  auraient  été  écartés  dans  les 
négociations  précédentes.  Ces  paroles  qu'elle  a  prO'* 
noncées  avec  intention,  me  permettent  d'aborder 
ici  en  peu  de  mots  la  question  la  plus  délicate  que 
nous  ayons  à  traiter.  Le  prince  Léopold  a  si  corn* 
plétement  démenti  les  premières  espérances  qu'il 
nous  avait  données,  il  a  montré  tant  d'arrièrerpen- 
séesy  tant  de  mauvaise  foi^  tant  d'irrésolution,  que 
je  suis  de  ceux  qui  se  félicitent  de  ne  pas  le  voir 
chargé  du  gouvernement  d'un  pays  où  il  aurait  trahi 
la  confiance  des  trois  cours  et  nommément  celle  de 
l'empereur,  puisqu'il  n'est  pas  de  difficulté  qui  ne 
Teffraie,  pas  d'obstacle  qui  ne  l'arrête,  pas  de  dé* 
marche  qui  ne  prouve  qu'il  eût  apporté  enGrècedci 
dégoût,  de  la  pusillanimité  et  le  perpétuel  regret 
d'avoir  abandonné  ses  prétendues  chances  au  poste 
éminent  de  régent  d'Angleterre.  L'empereur  n'a 
que  trop  bien  jugé  les  véritables  motifs  de  ses  hé« 
sikttions;  il  ne  lui  fallait  au  fond  que  20  millions  de 
plus,  et  une  extension  de  limites.  C'est  à  la  régence 
britannique  qu'il  aspire,  et  c'est  cette  r^ence  qu'il 
n'obtiendra  jamais,  surtout  après  avoir  ainsi  con- 
sommé sa  honte.  Il  parait  que  les  demandes  intem*- 
pestives  du  sénat  grec  ont  servi  de  prétexte  à  sa 
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déterminaticH).  Nul  doule  que  ces  demandes  ne 
fussent  inconvenantes,  nul  doute  que  le  comte  Ga- 
podîstrias  n'ait  commis  une  grande  faute  en  tes 
tolérant;  mais,  après  tout,  elles  n'exprimaient  que 
des  vœux  et  non  des  condî lions.  Malgré  leurs  re- 
marques, le  président  et  le  sénat  appelaient  à 
grands  cris  le  prince  Léopold.  Ils  accueillaient 
avec  reconnaissance  sa  nomination  et  nos  arrange- 
ments, et  ne  réclamaient,  comme  indispensables, 
que  deux  choses  :  l'arrivée  du  pHnce  et  un  emprunt. 
Or,  l'emprunt  était  décidé,  et  certes  il  ne  tenait 
qu'au  prince  de  se  rendre  en  Grèce.  En  satisfaisant 
à  ces  deux  désirs  si  légitimes ,  il  avait  la  parfaite 
certitude  d'aplanir  les  difficultés,  si  tant  il  y  a  que, 
dans  ce  pays,  il  puisse  s'élever  des  difficuliés  à  cAté 
de  60  millions.  Mais  un  pareil  souverain  aurait  fait 
ùgure  à  la  royauté.  Il  nous  aurait  amené  dans 
ses  États  plus  de  complications  fâcheuses  que  ne 
pourrait  en  faire  naître  le  choix  de  son  successeur. 
Je  suis  toutefois  loin  de  me  dissimuler  que  ces 
dernières  ne  soient  très  regrettables  et  ne  puissent 
être  longues.  Cependant,  grâce  à  l'assentiment  des 
Turcs  qui  ont  montré,  dans  cette  occasion,  plus 
d'esprit  que  les  Grecs,  et  que  le  prince  qui  devait 
les  régénérer,  avec  l'aide  des  trois  puissances,  on 
ae  peut  même  songer  à  un  pas  rétrograde.  Ainsi, 
il  ne  sera  probablement  point  difficile  d'établir  en 
principe  que,  malgré  l'abdication  du  prince  Léo- 
•pold,  les  arrangements  convenus  subsistent  dans 
feauie  leur  fqrce.  Il  ne  sera  probablement  pas  difK^ 
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cile  non  plus  de  reeonnattre  que  les  avantages 
offerts  à  ce  prince  devaient  être  assurés  à  tout 
autre  souverain  de  la  Grèce.  Nous  aurons  donc  un 
État  créé  par  nous^  dont  Texistence  est  déjà  admise 
par  la  Porte,  qui  se  trouvera  doté  de  nos  bienfaits, 
^  auquel  il  ne  manquera  quun  souverain.  La  né- 
cessité de  choisir  un  monarque  sera  conséquem- 
ment  une  nécessité  inévitable,  impérieuse,  urgente, 
et  cette  nécessité  produira  son  effet  accoutumé  : 
Elle  tiendra  lieu  des  bonnes  intentions  en  Angleterre, 
de  la  sagesse  à  la  France,  et  finira  par  nous  mettre 
d'accord.  Mais  vous  aurez  vu,  Monsieur  le  comte, 
d'après  les  paroles  du  roi,  qu'en  revanche,  il  ne 
sera  nullement  aisé  de  faire  tomber  le  choix  de 
deux  cours  sur  le  candidat  que  l'empereur  appdle  > 
avec  4ant  de  raison  le  candidat  né  à  la  souveraineté 
de  la  Grèce,  du  moment  où  elle  redevient  vacante. 

Le  prince  Frédéric  possède,  au  plus  haut  degré, 
les  qualités  qui  peuvent* combler  les  vœux  des 
Grec9,  tous  les  avantages  de  position  qui  peuvent 
le  mieux  contribuer  à  1  amélioration  de  leur  avenir. 
Mais  dans  les  termes  généraux  dont  le  roi  s'est 
servi,  il  avait  évidemment  pour  but  de  l'exclure. 
M.  de  Polignac  nous  a  déjà  exprimé  la  même  in- 
tention à  mots  couverts,  et  Ton  ne  se  figure  pas 
combien  sont  obstinées  et  vives  leurs  prétentions 
contre  le  prince  Frédérid  L'opiniâtreté  en  égale 
l'injustice,  mais  ce  n'est  malheureusement  pas  une 
raidon  d^s  les  vaincre.  Pour  avoir  un  moyen  ou  un 
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espoir  quelconque  d'y  parvenir,  il  sera  indispen- 
sable :  V  de  s*assurer  si  l'Angleterre  persiste  dans 
le  dessein  qu'elle  manifestait,  il  y  a  six  mois,  de 
soutenir  la  candidature  du  prince  des  Pays-Bas; 
2*  si  le  prince  lui-même  conserve  la  résolution  qu'il 
semble  avoir  prise  d'accepter  la  souveraineté  de  la 
Grèce^au  casqu'elle  hiifût  unanimement  proposée. 

Telle  est  la  marche  que  nous  avons  résolu  de 
suivre  avec  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  et  dont 
nous  avons  déjà  fait  part  au  prince  de  Lieven.  Lors- 
que la  Russie  et  l'Angleterre  se  prononceront  en- 
semble avec  force  pour  le  prince  Frédéric,  lors- 
qu'elles auront  la  conviction  de  ne  pas  déployer 
une  énergie  qui  serait  stérile,  si  elle  devait  être 
suivie  d'un  refus  de  sa  part,  la  France  tombera 
dans  un  réel  embarras  et  probablement  dans  l'im- 
possibilité de  ne  pas  céder  au  désir  des  cours  de 
Pétersbourg  et  de  Londres.  Pressés  aujourd'hui  de 
tous  ses  ministres,  ce  ne*  serait  que  provoquer  des 
réponses  de  plus  en  plus  négatives  ;  ils  se  compro- 
mettraient encore  davantage  et  n'en  auraient,  par 
conséquent,  que  plus  de  peine  à  revenir  sur  leurs 
déclarations. Une  minorité,  quoique  séduisante  sous 
beaucoup  de  rapports,  ne  sera  par  dénuée  d'incon- 
vénients. Vous  pouvez  d'ailleurs  être  certain  que 
l'Angleterre  n'y  consentira  jamais,  ou  que  si  elle 
y  consent,  ce  ne  sera  qu'après  avoir  épuisé  les 
moyens  possibles  de  choisir  un  souverain  majeur. 
Je  crois  inutile  de  vous  assurer  que  dans  ce  qui 
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concerne  le  prince  Frédéric,  nous  déploierons  tout 
le  zèle  ique  nous  doivent  inspirer  et  les  vœux  de 
Tempereur,  et  la  gravité  des  motifs  qui  les  justi- 
fient. En  attendant,  il  s'élèvera  une  autre  question  : 
pendant  que  nous  délibérerons  sur  la  nomination 
d'un  nouveau  monarque,  il  faut  que  son  futur 
Ëtat  existe;  or,  pour  subsister,  il  ne  pourra  se 
passer  d'un  nouveau  subside  provisoire,  qui  ne  se- 
rait qu'une  anticipation  sur  l'emprunt  déjà  arrêté 
en  principe.  Nous  avons  ici  sous  les  yeux  les 
preuves  de  l'impossibilité  absolue,  où  se  trouve  le 
comte  Capodistrias,  de  faire  marcher  son  gouver- 
nement temporaire  sans  un  nouveau  secours  d'ar- 
gent. La  partie  des  troupes  rouméliotes  retombe 
sous  la  domination  ottomane.  Le  comte  est  donc 
obligé  de  les  renvoyer  ou  de  les  payer.  S'il  les  ren- 
voie, il  livrera  la  Grèce  à  l'anarchie  et  au  brigan- 
dage. S'il  veut  les  payer,  il  est  forcé  de  nous  de- 
mander des  fonds  ;  car  l'attente  où  est  la  Grèce,  y 
tient  tout  en  suspens  :  administration,  justice,  im- 
pôts, commerce  ;  et  la  défection  du  prince  Léopold 
ne  fera  qu'empirer  encore  cette  situation  si  conce- 
vable, mais  si  fâcheuse.  Le  comte  Pozzo  a  déjà  prié 
le  prince  Lieven  de  soumettre  ces  considérations  à  la 
conférence  de  Londres.  La  cour  des  Tuileries  offre 
500,000  francs  à  compte  de  l'emprunt,  pourvu  que 
ses  alliés  prennent  la  même  résolution.  Nous  nous 
déclarons  décidés  à  suivre  cet  exemple ,  et  il  ne 
reste  plus  que  Fassentiment  de  TÂngleterre  à  obte- 
nir. Je  me  flatte  que  la  nécessité  dont  je  parlais 
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plus  haut,  lui  forcera  aussi  la  maii^  relativement 
aux  avances  désirées.  Elles  pourraient  même  avoir 
lieu  sans  bourse  délier  ;  car  je  suis  convaincu  que 
si  l'on  donnait  par  écrit  h  Eynard  une  déclaratien 
portant  que  Temprunt  pour  la  Grèce  va  avoir  lieu 
sous  la  garantie  des  trois  puissances,  et  qu'il  pourra 
se  rembourser  sur  les  premiers  fonds  provenant  de 
cet  emprunt,  il  trouverait  Targent  nécessaire  afin 
de  faire  marcher  le  gouvernement  grec  pendant  six 
ou  huit  mois.  Vous  savez  qu'Eynard  est  génevMs; 
f  lit  dit  géneviHS,  dû  tracassier,  importun  et  ionjours 
en  mouvement.  Cest  la  définition  de  notre  Philhel- 
lène.  11  nest  pas  moins  vrai  que  ses  sentiments 
sont  purs,  son  dévouement  à  toute  épreuve,  et  qu  il 
n*y  a  presque  pas  de  jour  où  il  ne  sauve  la  Grèce; 
pas  plus  tard  que  le  ^20,  il  vient  d'y  envoyer 
S50,000  francs  à  ses  risques  et  périls. 

J'oî  trouvé  le  roi  plus  animé  g^œ  jamais  ée  eemù' 
mentsd*amitié  pour  l'empereur, eîfennemeM  résolu 
à  identifier  la  politique  extérieure  de  la  France  eide 
la  Russie.  Les  assurances  que  je  lui  ai  données  de 
Tafloction  personnelle  dont  Ihonore  N.  A. M.  Vont 
pénétré  de  gratitude.  —  Le  comte  Pouo  vous  expose 
avec  tant  de  clarté  et  de  détails  ses  vues  sur  le  seul 
plan  à  suivre  après  la  prise  d'Alger,  qu'il  serait  è  h 
fois  inutile  et  téméraire  de  ma  part  d'entrer  dans  des 
développements  sur  ce  sujet.  Le  plan  dont  il  s*agit 
est  d'une  exécution  facile.  Fondé  sur  le  respect 
des  droits  du  grand  Sâgneur^  il  enlèce  a  l'Angk- 
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tehreia  seule  arme  dont  elle  aurait  pa  ««.servir 
avec  succès  contre  la  France,  ne  porte  aucun  pré- 
judice à  nos  stipulations  avec  Tempire  Oitoman,  et 
néanmoins  i4  extirpe  la  piraterie  et  en  prévient  k 
renaissance.  11  me  semble  donc  qu'il  réunît  toutes 
tes^onditioDs  requises,  et  qu'il  oblie^idra  votresuf- 
frage.  Quoique  le  couver nement  turc  doiv«»ou«  m- 
demniser  de  tous  les  actes  de  brigiandages  desfiar- 
baresques,  nous  ne  pouvons  oublier  que  fK>tir  «en 
aveir  le  paiement^  nous  avons  souvent  attendu  de 
tofigues  années,  et  qucm  fond  fioane  fée  serons  soldés 
^'v^rè^  deux  guerres,  dont  l'une  nous  livrait  Goir-  ^ 
Mandinople.  11  vaut  donc  imieux  pour  nous-,  isans 
l^erdro  les  clauses  de  nos  traités,  savoir,  que  cbé- 
'fiKHrmais  la  piraterie  «sera  impossible.  Ges  idées 
«ule^y  suggérées  à  M,  de  Polignac,  devraient  to- 
loir  le  saint  eeiprit  au  comte  Poz«0;  ear,  dans  cetie 
eireoB^taaee,  il  en  a  fait  l'office  pour  le  tl*iste  mi^ 
QÎstére  du  8  août«  Quand  j'aurais,  suivant  Texpreof- 
«}on4  un  ancien,  une  voix  de  fer  et  cent  languos^je 
ne  j^ourrais  vous  répéter  ce  que  disent  les  hommes 
les  plus  sagies^,  les  plus  modérés,  les  plus  monar- 
ckiq^ies,  de  Tirïcapacité  de  ce  ministère,  de  son 
audacieuse  faiblesse,  et  dos  malheurs  qu'elle  pré^ 
pare.  La  nomination  de  M.  Peyronnet  esl  soo  avaét- 
dernier  acte.  Après  lui^  il  ne  restera  que  les  baïon- 
nettes. C'est  un  homme  de  talent  et  d'éloquence, 
prêt  à  tout  oser,  mais  odieux  par  sa  violence  et  par 
une  immoralité  poussée  jusqu'au  scandale  dans  sa 
vie  privée,  comme  dans  sa  vie  publique.  Ce  serait 
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donc  pour  soutenir  un  ministre  nul  et  un  ministre 
corrompu,  qu'on  irait  attaquer  le  repos  d'un  pays 
qui  ne  demande  qu'à  être  tranquille  et  quon  tra- 
verse tout  entier,  sans  y  voir  un  indice,  sans  y  en- 
tendre un  propos  qui  annonce  d'autres  désirs  que 
celui  de  conserver  la  paix  et  une  prospérité  dont 
Taccroissement  dépasse  tous  les  calculs. —  La  cour 
et  M.  de  Polignac  affectent  une  sécurité  qui  fait 
frissonner  leurs  véritables  amis.  Le  parti  opposé 
montre,  de  son  côté,  la  conviction  d'une  facile  vic- 
toire. L'oracle  de  Delphes  d'autrefois,  et  le  plus 
hardi  politique  de  nos  jours,  ne  pourraient  prédire 
ce  qui  en  arrivera.  Espérons  encore,  comme  le 
comte  Pozzo  vous  le  disait,  avec  tant  de  justesse, 
dans  une  de  ses  plus  belles  dépêches,  que  cette 
prudence  spontanée  qui  naît  à  l'approche  de 
grandes  crises,  et  la  crainte  réciproque  de  compro- 
mettre les  biens  les  plus  précieux  amèneront  de 
part  et  d'autre  une  judicieuse  modération,  deve- 
nue indispensable  surtout  à  ceux  que  leurs  passions 
imprévoyantes  ont  conduits  au  bord  de  l'abime. 
Dès  que  nous  connaîtrons  les  détails  des  honteuses 
décisions  du  prince  Léopold,  et  que  je  pourrai 
avoir  une  idée  de  la  marche  que  suivra  le  cabinet 
des  Tuileries,  c'est-à-dire  dans  trois  ou  quatre 
jours,  je  me  mettrai  en  route  pour  Londres. 
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DÉPÊCHE 
DU    PRINCE    DE    LIEVEN 

AU  VICE-CHANCELIER. 

LONBRBS,     LE     ^     VAI     4  830. 


Perplexité  du  prince  Léopold.  Les  dépêches  de  Capodistrias  motivent  sa 
renonciation.  Irritation  du  ministère  anglais.  Il  essaie  de  ramener 
le  prince.  —  Arguments  du  prince.  —  Ses  insinuations  contre  la 
politique  de  raltiance.  Remarque  sur  la  rédaction  de  ses  notes.  — 
tactique  de  Lieyen.  Son  entretien  avec  le  prince.  Chances  illusoires 
de  Régence.  —  Indignation  du  prince  contre  les  ministres  anglais. 
Leur  défiance  exaltée  par  les  dépêc|»efi  de  Capodistrias.  Ils  ne 
peuvent  plus  révoquer  les  concessions  accordées  au  prince.  —  Projet 
de  mariage  du  prince  avec  la  princesse  d'Orléans.  Regrets  sur  ce  quMI 
n*a  pas  réussi. 

Je  remplis  aujourd'hui  l'engagement  que  j'avais 
pris  dans  mon  rapport,  n"*  98^  en  transmettant  à 
Votre  Excellence  les  derniers  actes  de  la  confé-- 
rence,que  leur  volume  et  leur  importance  m  avaient 
empêché  de  faire  parvenir  au  ministère  impérial 
par  la  voie  ordinaire  de  la  poste,  c'est-à-dire,  en 
premier  lieu,  et  sub  litt.  A^  le  protocole  par  lequel 
la  conférence  constate  Tadhésion  respective  de  la 
Porte  et  du  sénat  grec  a  ses  déterminations.  Cette 
pièce  n'étant  destinée  qu'à  prendre  acte  de  ce  double 
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fait,  ne  réclame  par  là  même  aucun  autre  commen- 
taire. Quant  aux  annexes  qui  l'accompagnent,  j'ob- 
serverai à  Votre  Excellence  que  nous  y  avons  com- 
pris in  extenso  la  dépêche  collective  adressée  à  la 
conférence  par  fes  trois  ambassadeurs  à  Constan- 
tinople,  pour  lui  transmettre  Is^  réponse  de  la 
Porte,  mais  que  nous  n  avons  pu  en  faire  autant, 
Monsieur  le  comte,  dala  (|ép6ch^L.s6aBj)labledes  trois 
résidents  en  Grèce,  vu  que  cette  pièce  contenait 
des  développements  de  nature  à  ne  point  être  rendus 
publics,  comme  Fensemble  de  ces  documents  est 
destiné  à  Kètre. 

SecQnde^)entl]M[onsiellr  le  comité, et  stib  (ÀtuB*  la 
note  de  Son  Altesse  Royale^  le  prince  LtoPOLU  à  la 
conférence,  sous  la  date  du  11  mai,  en  réponse  à 
celles  que  les  plénipotentiaires  lui  avaient  adressée 
le  7?  6^  <|ua  Votre  E3(ceUeni(^  %4éjji  reçue  axec  ipon 
rapport  sub  n^  95. 

P^r  cet  offioe  soa  Altesse  Royale,  péielame  que 
les  termes  et  le  montant  de& paiem^ats  <le lem- 
prunt  puissent  être  fixés  par  le  gouvernement  grec, 
selon  r urgence  de  ses  besoins.  Votre  Excellence  se 
mppellera  que  le  gouvernement  anglais  e^iigeait 
que  ces  paiements  fussent  efTectué&  en  huit  ans, 
et  à  proportions  égaies;  et  qu'il  faisait  même  de 
cette  double  danse  ta  condition  sine  quâ  non  de 
sa  participation  à  la  garantie  de  l*einpr4iat.  Mais  le 
prîace  Léopold  insistant  péremptokemeal  suf  sa 
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réchmation  9  te  gouvernement  anglais  consentit 
enûn  à  se  désister  de  ses  objections,  et  même  à 
abandooner  entièrement  à  son  Altesse  Royale  h 
fixation  de  Tobjei  en  question. 

C'est  cette  concession  de  sa  part  qui  forme  le 
sujet  de  la  note  adressée  au  prince,  par  la  confé- 
rence sous  la  dat«  du  16  mai,  et  ci-jointe  sub  litt.  G. 
Tout  en  m'unissant  à  mes  collègues,  pour  hisser 
au  gouvernement  grec  la  faculté  de  régler  sur  ses 
besoins  les  termes  et  le  montant  des  paiements, 
j'ai  cru  cependant  devoir  insister,  pour  qu'il  fût 
stipulé  en  même  temps,  qu'on  devrait  avoir  égard 
aux  convenances  réciproques,  condition  indispen- 
sable dans  une  opération  financière  de  cette  rm* 
portance^  Nous  avons  aussi  jugé  à  propos  de  saisir 
cette  occasion  pour  insinuer  au  prince  la  futilité 
de  ses  prétextes  de  retard,  pour  lui  représenter 
le  préjudice  considérable  qu'ils  causaientàlaGrèce, 
et  en  général  pour  lui  faire  sentir,  sous  des  formes 
respectueusas,  le  peu  de  convenance  de  celles  dont 
il  usait  envers  l'alliance.  Enfin,  Monsieur  le  comte, 
pour  achever  de  lui  enlever  tout  motif  dilatoire, 
nous  avons,  à  la  requête  du  pléni^otenti^^ire  anglais 
lui*mén(ie,  terminé  par  Fassurance  que  nous  étions 
prêts  à  apporter  toute  espèce  de  facilités  pour  l'ar- 
rangement définitif  des  détails  de  cette  affaire. 

Cette  pièce,  Monsieur  le  comte,  le  plaçait  à  notre 
égard  dans  une  situation  nette  et  décisive,  car  elle 
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écartait  tous  les  scrupules  Justes  ou  non,  qu'il  pou- 
vait garder,  elle  satisfaisait  à  toutes  les  réclama- 
tions auxquelles  il  avait  subordonné  son  acceptation 
définitive,  et  elle  le  mettait  ainsi  dans  l'aUernative 
inévitable  ou  d'entrer  immédiatement  dans  l'exer- 
cioe  de  ses  fonctions  souveraines,  s'il  était  sincère, 
ou  de  s'y  refuser  finalement,  s'il  avait  des  arrière- 
pensées.  —  Aussi  fut-il  plongé  soudain  dans   la 
perplexité  la  plus  embarrassante,  et  plusieurs  jours 
s'écoulèrent  sans  qu'il  répondit  à  notre  office.  Sur 
ces  entrefaites.  Monsieur  le  comte,  il  reçut  deGrèce 
les  communications  officielles  et  particulières  du 
comte  Capodistrias,  rendant  compte  de  l'effet  pro- 
duit  en  Grèce  par  les  déterminations  de  l'alliance, 
des  objections  que  faisaient  les  Grecs  àl'arrangement 
qui  les  concerne ,  et  de  la  situation  probable  où 
rétat  des  esprits  placerait  le  prince  souverain  à 
son  arrivée  dans  ses  États.  Ces  communications, 
qui  n'étaient  que  le  duplicata  de   celles  que  le 
prince  devait  recevoir  plus   tard  par  la  voie  de 
Paris,  lui  servirent  de  texte  pour  nous  adresser 
aussitôt  la  note  ci-annexéc  sub  litt.  D. 

Par  cette  pièce,  Monsieur  le  comte,  il  transmet  à  la 
conférence  toutes  celles,  officielles  ou  particulières, 
que  lui  a  adressées  le  président  de  la  Grèce,  et  se 
fondant  sur  les  dangers  que  lui  signale  ce  dernier, 
comme  devant  dériver  pour  lui  de  l'insuffisance 
des  arrangements  convenus,  il  laisse  entrevoir 
qu'à  moins  que   lesdits  arrangements   ne  soient 
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considérablement  modifiés ,  il  se  yerra  |brçé  de 
renoncer  à  la  souveraineté  de  la  Grèce.  Il  termine 
en  ajoutant  qu'il  n'attend  que  l'arrivée  des  pièces 
dont  celles-ci  ne  sont  que  le  duplicata,  ^onr  com- 
muniquer à  la  conférence  sa  résolution  finale. 

Votre  Excellence  concevra  facilement  toute 
rimpression  que  dut  produire  cette  note  sur  les 
ministres  anglais,  et  quelle  dut  être  leur  irritation 
profonde  en  voyant  toutes  les  concessions  qu'ils 
venaient  de  faire,  tous  les  sacrifices  d'amour-propre 
auxquels  ils  s'étaient  résignés  si  à  contre-cœur, 
rendus  en  un  moment  stériles,  par  la  manière  insi- 
dieuse dont  le  prince  tirait  subitement  parti  des 
renseignements  du  président,  pour  rejeter  le  poste 
qu'il  avait  brigué  lui-même*  Ils  essayèrent  cepen- 
dant encore  un  effort  pour  le  ramener,  et  nous 
proposèrent,  à  cet  effet,  la  note  ci-annexée  5m6  litLE. 

Cet  office  a  pour  but  de  réfuter  les  raisons  allé- 
guées par  le  prince,  et  puisées  dans  la  considération 
des  difficultés  et  des  périls  qui  Tattendent.  Aux 
objections  que  faisaient  les  Grecs  contre  les  termes 
de  l'arrangement  convenu,  la  conférence  oppose 
le  fait  positif  de  Tadhésion  du  sénat  grec  à  ce  même 
arrangement.  Au  dire  même  du  président,  les  dan- 
gers qu'il  signale  peuvent  être  évités,  moyennant 
la  présence  du  prince  et  Tenvoî  immédiat  de 
secours  pécuniaires.  Il  dépend  donc  uniquement 
de  son  Altesse  Royale  de  trancher  cette  double 
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difficulté.  La  conférence  termine  par  un  appel  à  sa 
loyauté,  en  lui  faisant  sentir  qu'il  doit  à  ralliance, 
à  la  nation  grecque  ek  à  son  propre  oaractère^  de 
ne  pas  différer  pl«is  longteiaps  laccomplissement 
de  sa  mission. 

Cette  note.  Monsieur  le  comte,  demeura ,  co«ime 
la  précédente,  sans  réponse.  Mai&  quatre  jours 
difXèSn  ^jwt  reçu  les  pièces  qu'il  attendait  de  Paris, 
etdwt  l'expectative  lui  avait  évidemment  servi  de 
préles^le  pour  gagner  du  temps,  puisque  leur  con- 
tenu, était  textuellement  le  môme  que  celles  dont 
il  était  déjà  en  possession^  il  s'autorisa  de  leur 
arrivée,  pour  nous  adresser  enfin  la  note  que  Votre 
Excellence  trouvera  ci-jointe  en  original  et  en  tra- 
duction stUplitt,  F  et  G. 

La  prince  revient  avec  une  nouvelle  force  à  tous 
les  arguments  déjà  développés  dans  sa  note  du  15. 
Il  ne  peut  admettre  que  la  véponse  du  gouvepne- 
ment  grec  aux  résidents  alliés  soil  une  adiiôstea 
pleine  et  entière  au  protocole;  il  n'y  voit  qu'une 
soumission  forcée  à  un  acte  décidément  contraire 
aux  vœux  réels  du  sénat  et  du  peuple  grec.  En 
conséquence,  il  ne.  saurait  consentir  à  se  laisser 
imposer  de  force  à  une  nation  qui  s  y  refuse,  et  à 
voir  sou  nom  lié  à  la  diminution  du  territoire  grec. 
Ici  le  prince  reproduit,  en  les  développant  par  des 
arguments  tirés  des  communications  du  comte 
Gappdistrias,  ses  objections  originaires  à  la  déUmi- 
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tation  arrêtée  par  ralUanqe,  se  référant  à  se»  pM» 
miàres'  note»,  el  même  à  sa  oorr^spondanrce  pantin 
oulière  avec  le  duc  de  WelUngtoa.  Il  observe  qua 
dans  tous  les  cas,  il  n'aurs^t  pu  se  rendre  enGràe^t 
sttiB  UB  traita  définitif,  dodat  il  n  a  jamais  coBâidérâ 
le  protocole  que  comme  devant^  former  )a  hase^  al 
que  malgré  ses  instances  la  conclusion  de  oa  traita 
a  toujours  été  différée.  L'état  actuel  dessti^ulatiofit% 
eé  celui  de  la  frontière  le  placerait  dani»  Falteiv. 
native  de  forcer  ses  sujets  par  les  arôies  étrangère^ 
à  évacuer  leur  territoire  et  leurs  propriétés^  ou  dc^ 
se  joindre  à  eux  pour  les  y  maint^r,  contra  l'in- 
tention de  l'acte  même  qui  le  place  à  leur  téta. 
Ne  pouvant  donc  allier  ses  devoirs  de  souverain 
avec  rarrangeinenl  tel  qu  il  est,  et  ne  voulant  point, 
d'un  autre  c6té,  vu  l'opposition  des  Grecs  à  col 
arrangement,  remplir  TofSce  d'un  délégué  das| 
trai%  co^rs,  nommé  par  elles  pour  tenir  la  Grèce 
en  sujétion  par  la  força  de  leurs  armes,  il  résigna 
farmellement  entre  les  mains  de  la  conféranca  una 
char^  qu'il  ne  saurait  remplir  d'une  manièffa 
satisfaisante  poiin  son  hoAneuc,  le  faien  des  Grec», 
et  l'intérêt  général  de  l'Europe. 

Il  serait  superflu.  Monsieur  la  comte,  de  réfuta 
sérieusôQfient  ici  leSi  raisons:  alléguéas  dans  cette  in-, 
concevable  pièce.  On  prouverait  d'une  manière  trop 
facile,  que  le  prince  n'avait  pas  le  droit  de  renani* 
'^  îie$.  réclamations  originaires,  puisqu'il  y  avait  ra* 
noncadopuis  loip^tempsk,  an  \m  raduisanl à é^w. 
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auxquelles  on  a  satisfait  pleinement;  qu'il  ne  sau- 
rait même  se  prévaloir  de  l'opposition  vraie  ou  non 
des  Grecs  au  protocole,  puisqu'on  adhérant  à  ce 
protocole,  il  a  adhéré  à  des  conditions  qui,  d'après 
leurs  propres  termes,  n'admettaient  point  de  refus 
de  la  part  des  deux  parties  contondantes  ;  qu'il  s'est 
donc  dès  lors  reconnu  comme  un  souverain  im- 
posé, si  la  nécessité  l'exigeait^  à  ceux  qu'il  devait 
gouverner,  et  ne  pouvait  par  là  même  se  regarder 
que  comme  délégué  des  puissances;  que  la  faculté 
qu'il  avait  sollicitée  en  faveur  des  Grecs  de  pouvoir 
objecter  à  sa  nomination,  était  une  demande  anté- 
rieure à  son  adhésion  au  protocole,  conséquemment 
devenue  sans  valeur;  que  même  àcette  époque,  elle 
ne  faisait  point  partie  des  cinq  points  formels 
auxquels  il  avait  d'abord  soumis  cette  adhésion; 
que  dès  lors  donc  il  la  regardait  comme  une  réserve 
toute  secondaire,  et  que  la  mauvaise  foi  seule  peut 
aujourd'hui  lui  donner  place  dans  les  motifs  de 
sa  résignation.  Mêmes  arguments  s'appliqueraient 
avec  plus  de  force  encore  à  ses  objections  contre 
les  frontières  de  la  Grèce,  puisqu'il  avait  renoncé 
à  ses  prétentions  sur  cet  article,  et  avait  été  satis- 
fait de  la  latitude  que  la  conférence  avait  promise 
de  laisser  aux  commissaires  démarcateurs.  Mais 
sans  pousser  plus  loin  cette  analyse,  il  est  trop  évi- 
dent.  Monsieur  le  comte,  que  les  raisons  du  prince 
ne  sont  ici  que  des  prétextes  pour  justifier  une  ré- 
solution qu'il  avait  déjà  arrêtée.  Ce  qui  est  surtout 
à  reprendre  dans  celte  note,  ce  qui  lui  imprime 
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malheureusement  le  cachet  d'une  intention  cou- 
pable,  c'est  le  style  dans  lequel  elle  est  écrite,  le 
ton  général  qui  y  règne  et  les  insinuations  qui  y 
percent  contre  la  politique  de  ralliance.  On  voit 
trop  qu'elle  est  faite  pour  d'autres  que  ceux  à  qui 
elle  s  adresse  ostensiblement,  et  que  destinée  à  être 
rendue  publique,  elle  va  servir  de  brandon  aux 
exaltés  de  la  Grèce  et  de  TEurope.  Jusqu'ici,  Mon- 
sieur le  comte,  toute  la  correspondance  du  prince 
avait  été  rédigée  en  français,  et  probablement  par 
lui-même  ou  tout  au  plus  avec  l'aide  de  son  médecin 
et  conseiller  intime,  M.  Stockman.  Mais  sa  dernière 
note,  rédigée  en  anglais,  et  par  une  plume  évidem- 
ment plus  exercée,  démontre  que  ses  vues  en 
Angleterre  l'ayant  fait  dès  longtemps  renoncer  à 
la  Grèce,  il  a  déjà  en  cette  occasion  pris  conseil  de 
ses  nouveaux  alliés.  Aussi  tous  les  griefs  qu'il  élève 
à  la  charge  des  trois  cabinets  s'appliquent-ils  claire- 
ment à  celui  de  Londres  en  particulier,  et  des  allu- 
sions directes  à  une  correspondance  intime  entre 
lui  et  le  duc  de  Wellington  font  assez  voir  que 
cette  pièce  n'est  que  le  prélude  de  tout  ce  qu'il 
est  décidé  à  mettre  au  jour. 

Tant  que  ses  exigences  pouvaient  être  envisa- 
gées comme  provenant  du  désir  d'assurer  de  nou- 
veaux-avantages à  rËtat  qu'il  devait  régir,  j'avais 
toujours  cherché  à  les  soutenir  indirectement,  parce 
que,  quelle  que  pût  être  sa  résolution  finale,  les 
concessions  qu'il  arrachait  à  l'Angleterre,  étaient 
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ftiitant  de  bénéfices  conquis  au  profit  de  la  Grèce. 
Mais  une  fois  que  tous  les  vœux  qu'il  pouvait  rai- 
lonnablement  former  ont  été  admis  par  le  gou- 
vernement anglais,  et  que  ]*at  vu  celui-ci  disposé 
è  le  satisfaire  jusque  dans  leB  moindres  détails, 
j'ai  erti  devoir,  Monsieur  le  comte,  me  prévaloir  des 
longs  rapports  d'intimité  qui  m'unissatent  à  lui, 
pour  lui  représenter  avec  une  entière  frandiise, 
4es  inconvénients  qui  pouvaient  naître  d*un  refas, 
Bt  pour  la  Grèce  et  pour  lui-même. 

Dès  le  lendemain  donc  de  la  réponse  q«e  ikMis 
«rions  faite  à  sa  note  du  i5^  je  lui  demandai  un 
•entretien,  non  en  ma  qualité  orficielle  (ce  qui  eât 
*été  pe«  convenable  dans  la  position  où  la  confé- 
ftnee  se  trouvait  placée  vis-à-vis  de  lui),  o^ais  ^ 
«l'-atitorisant  de  «es  relationis  particulières^  Il  «e 
nmidit  aussitôt  chez  moi.  Jessayai  aloris  de  lui  feire 
comprendre  tout  ce  qui!  devait  à  sa  foi,  kÏBk- 
liance,  à  la  Grèce  et  à  sa  propre  dignité.  Je  lui 
^prouvai  que  son  acceptation  antérieure  de^  pro- 
positions des  trois  -cours,  l'empressementqu'il  avait 
mis  à  briguer  lui-même  lettr  ^suffrage,  Im  imposaient 
vis-à-vis  d  elles  des  devoirs  auxquels  il  ne  pouvait 
«e  soustraire  sane  beurter  toutes  les  convenances. 
Je  hd  représefUài  surtout  ôe  qu'il  devait  à  lu  Rnme 
èi  à  l'Empereur,  notre  auguste  meâtre;  aux  «acri- 
fi^es  de  tout  genre^^e  Sa  Majesté  Imipériale  avait 
kits  à  la  came  gf«cquev  qux  intentions  l>ienveil- 
lantes  qu'aie  lui  a^aiHéÉMignées  à  l^iiniaécie^  «t 
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qu'il  avaii  dans  le  temps  aocaeillies  avec  tant  de 
t*e€Qnnaissance.  Je  lui  éDaméraî  aifssi  toutes  kis 
obligations  qu'il  avait  au  roi  de  France,  ainsi  qu'au 
minislère  français,  qui,  en  donnanl^on  vote  à^on 
prince  anglais^  ou  réputé  tel>  avait  ainsi  fait  abné- 
gation complète  de  tout  amourr^propre  national, 
avait  bravé  le  cri  de  l'opinion  publique^  et  déjà 
suspect  de  partialité  pour  rAnglelerre,  n'ayatat  en 
France  qu'une  existence  précaire,  s'était  exposé 
pour  lui  à  encourfr  de  nouveaux  reproches^  à  ajou- 
ter un  nouveau  poids  à  son  impopularité.  Gomme 
souverain  de  la  Grèce,  il  ne  pouvait  non  plus  maia- 
tenant  séparer  sa  destinée  de  celle  de  ses  nouyea!»^ 
sujets.  Un  tet abandon  de  leur  intérêt  après  Tavoif 
embrassé  avec  tan^  de  chaleur  et  d-activité,  consti- 
tuerai t  de  sa  part  une  défection  véritable  et  te 
rendrait  comptable  vis-à-vis  d'eux  et  de  sa  pro|)re 
conscience  des  funestes  hasards  auxquels  il  pou- 
vait les  livrer.  Enfin,  Monsieur  le  comte^  j^  ehetchai 
à  lui  faire  concevoir  coml)ien  incertaine»^  comi^ien 
illusoires  peui-élre^  étaient  les  chances  <)ue  V%mt^ 
bitîon  pouvait  lui  offrir  en  Angleterre;  cembidâ, 
dans  l'hypothèse  la  plus  (ay0rable,  serait  court, 
passager,  circonscrit  surtoujt,  ce jrôle  'polffiqne 
qu'il  avait  l'espoir  d'y  .jouer,  combien  ^  rèle  était 
au^essous  pour  l'éclat  et  pour  la  duréede  l'utile  et 
bfillante  carrière  qui  lui  est  ouvertes  eommé  r^é^ 
nérateur  de  la  Grèce  antique  et  premier  fondateur 
en  Europe  d'une  nouvelle  dynastie  de  souverains. 
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Le  prince  a  commenoé  par  désavouer  entière- 
ment les  vues  d'ambition  qu'on  se  plaisait,  dit-il, 
à  lui  prêter  en  Angleterre.  Tout  en  accueillant  mes 
observations  comme  le  langage  du  dévouement  et 
de  Tamitié,  il  est  entré  peur  y  répondre  dans  un 
raisoDuemont  qu'il  est  superflu  de  répéter  ici, 
puisqu'il  est  entièrement  reproduit  dans  la  note 
qu'il  nous  adressa  le  surlendemain ,  ce  qui  m'a 
prouve  depuis  qu'au  moment  où  il  me  parlait, 
son  parti  était  déjà  pris,  et  le  plan  de  sa  pièce 
arrêté.  //  s'est  exprimé  de  la  manière  la  plus  fa- 
vorable à  l'égard  de  la  Russie,  voulant  faire  com- 
plètement abstraction  d'elle  dans  les  reproches 
qu'il  adressait  à  Talliance.Il  me  répéta  l'expression 
de  son  admiration  la  plus  vive  pour  la  politique  de 
Sa  Majesté  Impériale,  më  parlât  du  ton  le  plus  vrai 
et  le  plus  sincère  de  sa  profonde  reconnaissance 
pour  elle,  ajoutant  que  ces  sentiments  dont  il  était 
pénétré,  lui  rendaient  plus  pénible  que  tout  autre 
motif  une  résolution  qui  pouvait  les  rendre  un  seul 
instant  douteux.  Tout  en  se  louant  infiniment  du  roi 
de  France,  il  ne  me  dissimula  point  qu'il  était  loin 
d'avoir  rencontré  dans  son  cabinet  les  mêmes  dis- 
positions ;  mais  c'est  surtout  sur  le  ministère  an- 
glais qu'éclata  toute  son  indignation.  Cependant 
au  milieu  de  toute  son  aigreur,  il  s'exprimait  d'une 
manière  si  enveloppée  et  si  obscure,  qu'il  me  quitta 
sans  se  prononcer  sur  sa  résolution  finale. 

Je  crus  devoir  rendre  compte  de  cet  entrelien 
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aux  deux  autres  plénipotentiaires,  aGn  iVécarter 
tout  soupçon  de  connivence  entre  moi  et  le  prince, 
tant  dans  sa  conduite  à  l'égard  de  la  Grèce,  que 
dans  son  hostilité  contre  le  cabinet  anglais,  soup- 
çons qui,  tout  absurdes  qu'ils  soient  aux  yeux  de 
la  raison,  pouvaient  facilement  trouver  place  dans 
l'espnt  défiant  des  ministres  britanniques. 

Votre  Excellence  se  figurera  facilement  à  quel 
point  ces  sentiments  habituels  ont  dû  être  exaltés 
en  eux,  par  la  lecture  des  pièces  envoyées  au 
prince  par  le  comte  Capodistrias.  C'est  alors  que 
leurs  soupçons  et  les  arrière-pensées  qu^ils  lui  prê- 
taient, se  sont  plus  que  jamais  convertis  en  certi- 
tude. J'ai  vainement  essayé  de  justifier  le  langage 
du  président,  en  alléguant  la  position  dépendante 
où  il  se  trouve  vis*à-vîs  de  ses  compatriotes,  les 
exigences  de  parti  auxquelles  il  est  contraint 
d'obéir,  et  les  engagements  de  conscience  par  les- 
quels il  s'est  lié  d'avance  en  sotiscrivant  aux  décrets 
du  conseil  d'Ârgos.  Malgré  ces  raisons,  monsieur  le 
comte,  il  m'a  été  impossible  de  le  réhabiliter  dans 
Tespritdes  ministres  anglais,etladétGrminationqu'a 
prise  le  prince  quatre  jours  après,  es(  venue  mettre  le 
comble  à  leur  animosité.  Ils  ont  vu  d'un  coup  d'œil 
tous  les  embarras  qu'allait  leur  causer  la  nomina- 
tion d  un  nouveau  prince ,  tous  ceux  que  celtii-ci 
va  leur  susciter  dans  le  pays,  et  ils  n'ont  pu  se  dis- 
simuler que  les  concessions  qu'il  leur  a  fait  faire 
avec  f:uU  de  peines,  devenaient  désormais  irrévo- 
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cables,  puisque  aucun  autre  candidat  ne  saurail 
plus  consentir  avec  honneur  à  accepter  la  souve- 
raineté de  la  Grèce  à  des  conditions  moins  fa- 
vorables. 

Quelque  regrettable  pour  eux  que  soit  le  refus  dtt 
prince  LéopolDi  j'ose  dire,  monsieur  leoomte,  qu^il 
ne  l'est  pas  moins  pour  nous.  Nous  perdons  en 
lui  un  souverain  qui  par  sa  position  toute  person- 
nelle, devait  plus  que  tout  autre  nous  convenir. 
Mieux  que  personne,  il  eût  compris  la  nécessité 
d'une  union  intime  avec  la  Russie,  et  quant  à  la 
France,  le  mécontentement  qu'il  en  éprouve  n  au- 
rait pu  être  que  passager.  Mais  ce  qui  rend  surtout 
sa  perle  à  déplorer  pour  les  Grecs,  c'e^^  sa  situation 
à  l'égard  du  seul  gouvernement  qui  leur  soit  vérita- 
blement hostile  et  quil  eût  sans  cesse  tenu  en  bride 
par  ses  relations  avec  l'oppositioni  et  l'influence  de 
ses  rapports  de  famille  avec  rbéritière  présomptive 
du  trône.  Dans  des  circonstances  si  favorables  com- 
bien n*esl-ii  pointa  regretter^roonsieur  le  comte,  que 
la  cour  de,  France  n'ait  point  jugé  à  propos  de  lui 
accorder  la  main  de  la  jeune  princesse  d'Orléans. 
J'ose  dire  que  telle  est  la  première  origine  de  la 
détermination  qu'il  vient  de  prendre,  et  que  dès 
lors  elle  a  pris  germe  dans  son  esprit.  Sans  doute 
la  maladie  inopinée  du  roi,  les  insinuations  enwv- 
rageantes  de  l'opposition,  les  ctaintes  que  lui  ont 
inspirées  les  imprudentes  communications  du  comte 
Capodistrias,  sont  venues  ajouter  leur  poids  dans 
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)a  balance  de  son  incertitude,  mais  je  crois  ferme- 
ment que  ce  concours  ultérieur  de  circonstances 
eût  été  sur  lui  sans  effet  t  s'il  avait  pb  auparavant 
contracter  le  lien  qui  formait  l'objet  de  ses  désirs. 
Une  fois  uni  h  la  maisoti  royale  deFrahcë,  une  fois 
engagé  dans  un  nœud  solennel,  non  comme  prince 
anglais,  mais  comme  souverain  de  la  Grèce,  il 
voyait  se  fermer  pour  lui  les  chances  qui  ont  pu 
le  séduire  du  côté  de  l'Angleterre,  et  il  lui  devenait 
iùipoâsible  de  reculer  avec  honneur  devant  la 
crainte  du  danger. 

Recevez,  etc. 
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encore  pu  s'accomplir.  D'une  part,  la  nomination 
du  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas  rencontre  des 
difficultés  qu'il  a  été  impossible  jusqu'à  présent  de 
surmonter,  autant  par  la  répugnance  de  son  Altesse 
Royale  elle-même  à  se  <3barger  de  la  noble  tâche 
que  la  Russie  et  TAngleterre  viennent  de  lui  offrir, 
que  par  les  injustes  préventions  du  cabinet  des 
Tuileries  îi  son  égard.  D  autre  part ,  il  n'est  que 
trop  facile  à  prévoir  que  la  proposition  de  placer 
sur  le  trône  de  la  Grèce  le  second  fils  du  Roi  de 
Bavière,  sous  la  régence  du  comte  de  Capodistrias^ 
sera  aussi  longtemps  que  possible,  combattue  par 
les  ministres  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Ces  circonstances,  quelque  graves  qu'elles  soient, 
n'ont  rien  changé  aux  résolutions  antérieures  do 
Sa  Majesté  Impériale.  Aussi  les  instructions  que  je 
viens  dadresser  à  ses  représentants  à  Paris  et  à 
Londres,  et  dont  j'ai  Thonneur  de  joindre  ici  une 
copie,  ne  renferment  quela  confirmation  de  celles 
qu'ils  ont  reçues  pendant  le  séjour  de  Sa  Ma- 
jesté à  Varsovie. 

Tandis  que  les  comtes  Pozzodi  Borgo  et  Matu- 
szewicz  travaillenlde  concert  à  écarter  les  obstacles 
qui  s'opposent  encore  à  un  choix  digne  des  Puis- 
sances alliées ,  et  tel  que  le  réclament  les  vrais  in- 
térêts de  la  Grèce,  la  conférence  de  Londres  a  cru 
devoir  consigner  dans  les  protocoles  ci-joints,  des 
dispositions  complémentaires  et  explicatives  des 
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aet68  du  mais  de  février.  Ces  Dèuvelles  stipula- 
tioos  paraissant  satisfeisanteB  sous  plus  d'un  rap- 
port. Elles  atlevteqt la  réselution  unanime  des  trois 
cours  de  maintenir  et  d'exécuter,  malgré  Tabdica- 
tion  du  Prince  Léopold,  toutes  les  clauses  relatives 
au  sort  futur  de  la  Grèce;  et  elles  offrent  en  même 
temps  à  ce  nouvel  Ëtat  toutes  les  garanties  que 
peuvent  comporter  les  stipulations  antérieures. 

A  c6té  de  ces  informations.  Votre  Altesse  Impé- 
riale n'apprendra  peut-être  pas  sans  intérêt  que 
rAutriohe  s'est  décidée  enfin  à  reconnaître  Tindé- 
pendance  de  la  Grèce,  et  même  à  établir,  dès  à 
présent,  des  relations  suivies  avec  le  Gouvernement 
provisoire,  en  accréditant  auprès  de  lui  un  agent 
diplomatique. 

La  nouvelle  de  la  prise  d'Alger  est  parvenue  ici 
avec  une  célérité  extraordinaire.  Je  ne  saurais 
mieux  exprimer,  Monseigneur,  la  haute  et  vive  sa-» 
tisfaction  que  l'Empereur  a  éprouvée  au  sujet  de 
cet  important  événement,  qu'en  ajoutant  aux  pièces 
indiquées  plus  haut  la  copie  d'une  dépêche  que 
par  ordre  de  Sa  Majesté,  j'ai  adressée  au  comte  de 
Pozzo  di  Bof go. 

Veuillez  s^gréer  rhomoiage  du  profond  respect 
avec  lequel  je  «uis,  etc. ,  etc. 


-«• 
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GPBRRE  P'OlilENT.  —  Ds  Li  coopération  ifjltiçBSSAïaB  p]s$ 
PDissANCits  NBUTRBS,  par  Adrien  Ff^LiNi^.  P^ri^,CU9rp^tier, 
gularie  d'Orléans.  iSôft.  In•4^  Prix  :  1  fr. 


Il  arrive  ordinairement;  en  toute  affaire,  que  les  débats, 
au  lieu  d'éclaircir  une  question»  ne  servent  qu*à  l'em- 
brouiller. Ils  s'attaquent,  pour  la  plupart,  à  des  généralités 
erronées ,  à  des  particularités  inopportunes,  à  des  incidents 
fortuits,  et  souvent  à  des  vues  insidieuses,  et  laissent  à 
l'ombre  le  point  principal.  Parmi  les  nombreux  écrits  sus- 
eités  par  la  question  la  plus  grave  qui  depuis  des  siècles  se 
soii  présentée  à  l'Europe,  une  brochure  de  97  pages  de 
M.  Féline  nous  parait  la  seule  qui  aille  directement  au  but. 

M*  Adrien  Féline,  dans  sa  jeunesse,  combattit  les  Russes. 
Élève  de  l'École  polytechnique,  en  18i(^,  il  se  trouva  en  cette 
qualité  à  l'afTaire  de  Paris.  La  vue  des  CSosaques  campés 
aux  Champs-Elysées  inspira  au  jeune  homme  les  convie- 
tîons  de  sa  vie ,  la  tendance  de  ses  idées  politiques,  les  no*- 
Mes  aspirations  du  citoyen  et  du  soldat.  Il  y  reste  fidèle. 

Après  la  campagne  de  Turquie,  durant  laquelle  les 
Riisspfi  i^'étaient  emparés  avec  tant  de  peine  et  de  p^tes  des 
places  dq  Danube ,  M.  Féline  publia  en  1829  une  première 
brochure  pplitiqqe  pour  montrer  qu'âpre  la  chute  de  la 
Pologne,  l'empire  ottoman  était  le  seul  palladium  de  l'Eur 
rope.  Peu  après  le  général  Richemont  fit  paraître  des  mé- 
moires dans  lesquels  il  engageait  le  gouvernement  français 
à  s'allier  à  la  Russie.  Guidé  par  un  patriotisme  étroit,  il 
demandait  pour  la  France  la  rive  gauche  du  Rhin ,  comme 
compensation  de  l'abandon  de  l'empire  ottoman  :  système 
vers  lequel  penchait  évidemment  le  gouvernement  de  la 
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Restauration.  A  cette  occasion,  M.  Féline  publia  une  se- 
conde brochure,  daii6  laquelle  il  démontrait  que  celte  poli- 
tique était  aussi  immorale  que  dangereuse,  et  prouvait  que 
la  France  devait  8*allier  à  l'Angleterre  et  à  l'Autriche  pour 
arrêter  les  envahissements  de  la  Russie  et  pour  rétablir, 
dans  ce  but,  la  Pologne.  En  1866,  il  donna  dans  la  Revue 
indépendante  un  long  article  également  destiné  à  prémunir 
Topinion  publique  contre  Tambitiou  de  la  Russie,  et  à 
montrer  l'importance  de  Conslantinople.  Ainsi  il  arriva  à 
H.  Féline  ce  qui  arrive  très  rarement  aux  hommes  d'État 
les  plus  éminents  :  il  voit  ses  convictions  ratifiées  par  les 
résolutions  actuelles  de  l'Europe. 

En  1830 ,  lorsque  tout  annonçait  le  réveil  de  la  France, 
M.  Féline,  qui  avait  quitté  le  service  dès  1820,  y  rentra 
comme  officier  d'ordonnance  du  maréchal  Gérard,  ministre 
de  la  guerre.  Au  milieu  de  l'effervescence  des  journées  de 
Juillet,  le  roi  citoyen ,  qui  allait,  disait-on,  entourer  son 
trône  d'institutions  républicaines,  ne  l'entoura,  en  réalité, 
que  d'une  immense  glacière  du  système  de  non-intei^entim 
dont  il  croyait  faire  son  rempart,  et  qui  bientôt  détermina 
sa  chute.  Le  noble  cœur  du  jeune  duc  d'Orléarts  était  alors 
un  asile  de  l'avenir  de  la  France.  L'abandon  de  la  Pologne 
en  1831  décidé,  H.  Féline  porta  à  ce  prince  la  manifesta- 
tion, hélas!  sans  effet,  de  ses  douleurs  et  des  mécomptes 
de  l'opinion  publique,  en  lui  représentant,  en  même  temps, 
que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  tel  qu'il  apparais- 
sait, était  loin  de  convenir  à  la  France.  Heureux  aujour- 
d'hui, H.  Féline  voit  celui  qui  convient  à  sa  nation,  à  son 
rang,  à  sa  puissance,  à  son  honneur.  La  guerre  commen- 
cée, il  fait  part  au  public  de  ses  idées  et  de  ses  espérances. 
C'est  l'objet  de  sa  nouvelle  brochure. 

L'auteur  n'a  aucune  théorie  nouvelle  à  communiquer  à 
ses  lecteurs.  Son  titre  à  leur  attention  est  bien  simple,  et 
cependant  peu  commun.  Il  connaît  l'histoire,  il  en  déduit 
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les  conséquences  avec  perspicacité  et  un  rare  bon  sens,  san$< 
s'embarrasser  des  difficultés  dont  il  laisse  la  solution  à  la 
pression  des  nécessités  urgentes  de  l'Europe,  à  la  puissance 
et  la  sagesse  des  alliés.  Tout  ce  qu'il  dit  est  plus  ou  moins 
connu  de  tout  le  monde,  et  cependant  il  est  le  seul  qui  Tait 
dit  avec  cet  ensemble,  ce  courage  et  cette  franchise.  C'est 
son  mérite,  son  originalité. 

Nous  ne  connaissons  pas  la  personne  de  M.  Féline.  Nous 
ne  croyons  pas  qu'il  ait  eu  de  liaisons'avec  les  Polonais,  ni 
qu'il  ait  subi  leur  influence.  Il  s'intéresse  à  la  Pologne  par 
logique  politique ,  par  instinct  de  l'indépendance  euro-^ 
péenne.  Il  aime  la  Pologne,  parce  que,  Français  d'âme,  de 
cœur,  d'intelligence,  il  aime  passionnément  la  France. 
Quelques  citations  donneront  une  idée  plus  exacte  de  la 
brochure  de  M.  Féline  que  ne  peuvent  le  faire  nos  paroles. 

«  On  conçoit  que,  pendaat  longtemps,  alors  que 
les  diplomates  et  certains  p^blicistes  espéraient  le 
maintien  de  la  paix ,  ils  n'aient  pas  voulu  enflam- 
mer les  esprits.  Mais  aujourd'hui  que  la  guerre  e»t 
déclarée,  il  faut  lui  rendre  son  caractère  véritable. 
Il  faut  que  toutes  les  nations  sachent  bien  que  ce 
n'est  pas  pour  nous  une  question  particulière,  une 
guerre  d'amour-propre  ni  de  conquête  ;  que  c'est 
pour  l'Europe  onliôre  une  guerre  défensive,  d'où 
dépend  son  salut.  C'est  pour  le  salut  commun  que 
combattent  la  Turquie,  la  France  et  TAngleterre. 
Tout  souverain  qui  tient  à  son  pouvoir  ou  à  sa  di- 
gnité, tout  peuple  qui  tient  à  ses  libertés,  à  sa  na- 
tionalité, tout  individu  qui  lient  à  sa  propriété  ou 
au  bonheur  de  ses  enfants,  doit  contribuera  re- 
pousser l'invasion  des  barbares.  Oui,  la  guerre  ac- 
tuelle est  la  plus  sainte  des  croisades,  et,  lorsque 
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nous  allons  combattre  pour  le  salut  de  tous^  nous 
avons  le  droit  de  marquer  d*inramie  la  porte  de 
celui  qui  reste  dans  sa  maisoi^. 

»  Depuis  quarante  ans  ,  l'équilibre  européen 
n'ei^iste  plus;  depuis  quarante  ans ,  uqe  puissance, 
par  sa  prépondérance  et  par  ses  instincts  envahis- 
seurs ,  tiept  toute  TEurope  en  haleine  et  condamne 
toutes  les  autres  à  entretenir  dos  armements  rpir? 
neux.  L'Europe,  en  acceptant  le  vœ  vietis,  doit  avQ^r 
pour  but  de  rétablir  l'équilibre  européen  et  de  ré^ 
duire  la  Russie  à  des  proportions  plus  modestes.  Il 
faut  donc  la  diviser,  lui  enlever  de  vasteg  provinces. 
Ces  provinces  quelles  seraient-elles?  La  Géorgie  et 
leCaucase  satisfont  ses  vues  ambitieuses,  mais  n'ont 
jusqu'à  présent,  rien  ajouté  à  sa  puissance;  au  000** 
traire.  La  Grimée  estun  pays  désert;  elle  n'a  d'im- 
portance que  par  Sébastopol ,  Nicolaief  et  Odessa, 
La  Russie,  en  perdant  ces  ports,  en  cessant  d*ètre 
une  puissance  maritime,  porterait  tous  ses  efforts 
sur  les  armées  de  terre,  et  n*en  serait  que  plus  re? 
doutable  pour  V  Allemagne  surtout,  La  Bessarabie  ;i 
peu  d'importance,  et  la  Finlande  ne  compte  guèrç 
plus  d'un  million  d'habitants.  Il  y  aurait  uneau** 
tre  difficulté  à  l'égard  de  cette  province.  Qu^en 
faire?  La  rendre  à  la  Suède?  Mais  ta  Suède  veu« 
drait-elle  d'une  province  difficile  à  gjardçr  contre  un 
voisin  aussi  puissant  que  serait  encore  la  Russie? 
Toutes  ces  provinces  réunies  ne  font  pas  cinq  mil* 
liens  d'âmes,  et  il  lui  en  pesterait  plus  de  soixante. 
Il  pst  donc  de  toute  nécessité  de  reprendre  la  Po- 
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logne  russe  et  de  la  rétablir  comme  puissance  in- 
dépendante, en  y  joignant  la  CQurlande^Ia  Livonie 
et  l'Ësthonie.  C'est  en  enlevant  àla  Russie  toutes  les 
conquôtes,  c'est  on  reconstituant  les  çt^tR  qu'f^ll^ 
a  absorbés,  qu'on  pourra  la  réduire  à  n'être  plus 
de  premier  ordpe. 

»  Le  rétablissement  de  la  Pologne  est  donc,  il  faut 
le  reconnaître,  upe  nécessité  ^q  la  guerre,  comme 
son  soulèvement  est  un  de  nos  plus  grands  moyens 
d*action. 

»  Nous  nous  résumerons  donc  en  disant  que  la 
guerre  aatqelle  est  un^  guerre  k  outrance  entre  la 
Russie  et  l'Europe  ;  que  vainement  le  roi  de  PruHQ 
espère  rétablir  une  paix  impossible;  que  l'Europe 
entière  doit  comprendre  qu'il  s'agit  de  son  salut, 
et  que  toutes  les  puissances  doivent  concourir  à  la 
défense  commune,  en  commençant  par  les  plucf 
occidentales;  que  la  Prusse  et  TÂutriche  ont  dC| 
prudemment  attendre  que  nous  soyons  en  ligne} 
que  Uur  coopération,  au  point  où  an  sont  les  choses, 
ne  dépendra  pas  de  notre  modération,  mais  dé 
notre  énergie  ;  que  le  seul  moyen  comme  le  seul 
liut  de  la  guerri^  est  de  rogner  |^  liussie  sur  toute 
sa  circpni^rence ,  pour  lui  enlever  se^  opnquêtep  ; 
que  le  rétablissement  delaPulogne,  la  plus  impopr 
tante  de  toutes ,  est  aujourd'hui  d^ane  absolue  né^ 
cessilé  politique.  » 


DEPECHE 

DE  M.  LE  COMTE  DE  NESSELRODE 

A  S.  A.  I.  LE  GRAND-DUC  CONSTANTIN. 
ttUnVE  h  I.  N.  TOURGDISffF, 

•T.-PiTEMBODRG,  LB  1  0  FÂVIIER  1826. 

N*  i. 


Ce  n*est  pas  un  document  diplomatique  que  cette  lettre. 
Elle  ne  trame  pas  une  intrigue  contre  la  sécurité  d'un  État: 
elle  frappe  un  individu.  La  fable  de  l'antiquité  qui  nous 
parle  des  monstres  imposant  aux  populations  d'alentour 
un  tribut  d'êtres  humains' à  dévorer,  présente  admirable- 
ment, sous  ce  symbole,  le  type  du  despotisme  moscovite. 
Ce  serait  une  histoire  curieuse  et  terrible,  que  le  récit 
fidèle  de  ces  milliers  d'existences,  dont  plusieurs  môme  de 
la  famille  desczars,  sacrifiées  depuis  des  siècles  en  offrande 
à  ce  monstre.  H.  Nicolas  Tourgueneff  fut  voué  à  en  devenir 
la  victime.  Comment  il  échappa  à  sa  gueule  béante,  nous 
ne  le  savons  pas.  Nous  dévoilons  seulement  le  guet-apeos 
monté.  Et  ce  qui  est  le  plus  grave,  c'est  qu'il  l'était  à 
Paris.  Voilà  ,un  arrêt  de  police  russe  exercé  sans  façon  au 
cœur  de  l'Europe,  comme  si  elle  n'était  déjà  qu'une  agglo- 
mération de  provinces  de  l'empire  des  ezars,  régies  pro- 
visoirement par  des  rois  subalternes. 

M.  Nicolas  Tourgueneff,  ancien  conseiller  d'État  de  Russie, 
est  généralement  connu  comme  un  parfait  gentilhomme  et 
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an  écrivain  distingué.  Émigré  de  Russie,  il  ne  se  fit 
pas  cosmopolite.  Les  battements  de  son  cœur,  les  sou* 
TOîtirs  de  sa  vie,  les  aspirations  de  l'avenir,  qui  se  manifes- 
tent dans  ses  écrits,  sont  toujours  pour  sa  chère  Russie.  Ce 
qui  caractérise  son  patriotisme,  c*est  qu'il  a  voué  une  haine 
sincère  contre  l'esclavage  du  peuple,  et  il  ne  considère  pas 
l'asservissement  de  la  Pologne  comme  une  condition  de  la 
grandeor,  de  l'honneor  et  du  bonheur  de  sa  patrie.  «  Il  n'est 
»  qu'un  soSirage,  dit>il,  qui  pourrait  me  flatter,  c'est  celui 
)»  des  serfs,  si  jamais  ils  pouvaient  connaître  ce  que  j'éprouve 

V  pour  eux  de  vives  sympathies,  ù  —  Il  nous  semble  que 
H.  Tourguene£f  pourrait  bien  ne  pas  omettre  le  suffrage  des 
Polonais,  qui  ne  peut  que  l'honorer.  Entre  ces  deux  suffrages 
il  y  a  une  intime  solidarité.  La  Pologne  affranchie  et  le  démon 
des  conquêtes  écrasé,  les  czarset  les  nobles  de  Russie  n'au- 
raient que  faire  de  la  dégradante  inutiUté  du  servage. 

Il  va  sans  dire  que  l'indépendance  des  sentiments  a  rendu 
M.  Toui^ueneff  suspect  au  gouvernement  russe.  Sans  avoir 
commis  aucmi  délit,  sans  avoir  été  jugé,  il  fut  condamné 
par  contumace.  <c  J'appris,  dit-il,  que  j  étais  impliqué  dans 
»  un  procès  criminel ,  comme  complice  d  un  mouvement 
»  insurrectionnel  qui  avait  éclaté  à  Saint-Pétersbourg,  à  la 
»  mort  de  l'empereur  Alexandre,  vingt  mois  après  mon 
D  départ  de  cette  ville,  et  que  j'avais  été  condamné  à  mort. 
»  A  la  première  nouvelle  de  ma  mise  en  accusation,  j'avais 
»  rédigé  à  la  h&te  un  mémoire  justificatif  que  j'avais  envoyé 
x>  à  Samt-Pétersbourg.  Mais  tous  mes  efforts,  tous  ceux  de 
B  mes  amis  furent  impuissants  à  faire  révoquer  un  arrôt 
»  qui  frappait  les  idées  plutôt  que  l'homme.  Un  jogb  absolu 
»  avait  dit  que  rien  ne  saurait  le  dissuader  de  ma  culpabi- 
»  lité.  Et  quel  était  donc  mon  crime?  D'avoir  trop  aimé  la 

V  civilisation,  qui,  en  les  éclairant,  rend  les  hommes  meil* 
i>\  leurs.  »  —  Voici  la  lettre  de  H.  de  Nesseirode. 
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Monseigneur, 

Votre  Altesse  Impériale  a  eu  connaissance  des 
ordres  transmis  à  nos  missions  à  Vienne  et  en  Italie, 
pourrarrestation  duGonseilierd'Élat  Nicolas  Tourt 
OUBNEFF,  reconnu  pour  l'un  des  principaux  com* 
plices  de  la  conspiration  qui  a  éclaté  ici  le  ih  dé« 
cembre  dernier.  Les  rapports  de  tiotre  mrnistrë  & 
tloME  tious  ayant  appris  que  cet  individu  doit  ac- 
tuellement se  trouver  à  Paris ,  j'ai   été  chargé 
par  Sa  Majesté  Impériale  d'adresser  des  instructions 
eneonaéqtienoe  âq  général  Poe2o  m  Boroo.  Gomme 
il  est  il  prévoir  que  le  Gouvernement  français  tie  se 
croira  pas  suffisamment  autorisé  à  ordonner  l'ar- 
restation et  l'extradition  du  sieur  Nicolas  Tourgue- 
neffi  notre  ambassadeur  devra  se  borner  àdemànder 
qull  soit  expulsé  du  territoire  français  et  qu'il  lai 
boit  donné  une  direction  telle  à  nous  faciliter  les 
moyens  de  nous  assurer  de  sa  personne.  Cette  pro- 
position.  Monseigneur,  nous  a  paru  de  nature  à 
concilier  tous  les  égards  j  et  nous  avons  lieu  de 
supposer  qu'elle  ne  rencontrera  aucune  difficulté 
majeure  de  la  part  dil  Gouvernement  de  Sa  Ma^»         i 
jesté  trèë  chrétienne.  En  même  temps  j'ai  muni 
d^instriietions  éventuelles   le  comte  d'ÀLOPÈus  à 
BEututi  le  comte  de  Gourieff  à  Bruxelles,  et 
M. D'ÂNSTET  à  Francfort  sur  le  Mein^pour  le-cas  où 
le  sieur  N«  Tourgueneff  serait  dirigé  sur  le  territoire 
du  Grand-Duché  du  Bas-Rhin,  ou  qu'il  prît  la  route 
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de  la  Belgique,  ou  celle  du  pays  de  Badë»  Dans 
l'une  ou  l'autre  hypothèse  ces  ministres  feront  tes 
démarches  nécessaires  pouf  qu'il  soit  immédiate<* 
ment  arrêté  et  livré  au  Gouvernement  Impérial 
avec  tous  les  papiers  que  Ton  saisirait  sur  lui.  Â 
cet  effet,  il  serait  dirigé  à  travers  les  Etats  Prus- 
siens sur  tel  point  de  la  frontière  du  Royaume  de 
Pologne  où  il  pourrait  le  plus  convenablement  être 
féinis  àbx  personnes  que  Votre  Altesse  Impériale 
changerait  de  le  recevoir. 

En  m'ordouhant  de  porter  ces  dispositions  &  la 
connaissance  de  Votre  Altesse  Impériale;  TEmpé- 
rëur  la  prie  de  vouloir  bien  prendre  de  son  côté  les 
mesures  que  leur  exécution  peut  rendre  nécessai- 
res. M.  le  comte  d'Alopéus  aura  Vhonncur  de  lui 
faire  connaître  les  arrangements  qui  auront  été  pris 
à  cet  égard  en  Prusse^  ainsi  que  le  point  de  la  fron- 
tière polonaise  Mr  lequel  "le  sieur  Nicolas  Tour- 
gueneff  sera  dirigé.  Dès  qu'il  aurait  été  remis  à 
votre  disposition,  Monseigneur,  Sa  Majesté  Impé- 
riale désirerait  qu'il  fût  immédiatement  envoyé 
sous  escorte  à  Saint-Pétersbourg. 

Je  suis  avec  un  profond  respect^ 

Monseigneur, 

De  Votre  Altesse  Impériale  le  très  humble, 
très  obéissant  et  très  dévoué  serviteur, 

NÊSSELRODE. 
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Cette  lettre,  —  ou  plutôt  celle  chasse  à  rbomme,  donnée 
simultanément  en  Italie,  à  Paris,  à  Bruxelles,  à  Francfort, 
dans  le  duché  de  Bade,  dans  le  royaume  de  Puisse,  dans 
le  royaume  de  Pologne,  nous  remet  en  mémoire  cerlaiu 
passage  de  Gibbon, où  il  fait  un  retour  sur  la  plus  malheu- 
reuse époque  de  l'humanité.  Nous  le  copions  ici,  convaincu 
qu'il  suggérera  des  réflexions  utiles  sur  la  pente  de  Tabîme 
où  glissait  naguère  l'Europe.  —  «  L'Europe ,  dit-il ,  est 
»  maintenant  partagée  en  diflërents  États  indépendants  les 
»  uns  des  autres,  mais  cependant  liés  entre  eux  par  les  rap- 
»  ports  généraux  de  la  religion,  des  langues  et  des  mœurs. 
»  Cette  division  est  un  avantage  bien  précieux  pour  la  liberté 
»  du  genre  humain  (1).  Aujourd'hui  un  tyran  qui  ne  trou- 
»  verait  de  résistance  ni  dans  son  propre  cœur,  ni  dans  la 
»  force  de  son  peuple,  se  trouverait  encore  enchaîné  par 

»  une  foule  do  liens Après  avoir  franchi  les  limites 

»  étroites  d'un  royaume  peu  étendu,  un  sujet  opprimé  trou- 
»  vorait  facilement,  dans  un  climat  plus  heureux,  un  asile 
»  assuré,  la  liberté  d'élever  la  voix ,  peut-être  même  les 
»  moyens  de  se  venger.  —  Mais  l'Empire  romain  remplis- 
V  sait  l'univers,  et  lorsqu'il'fut  gouverné  par  un  seul  homme, 
»  le  monde  entier  devint  une  prison  sûre  et  terrible,  d'où 

»  l'ennemi  du  souverain  ne  pouvait  échapper La  ré- 

»  sistance  eût  été  fatale,  la  fuite  impossible Au  delà  des 

»  frontières,  de  quelque  côté  qu'il  tournât  ses  regards  in- 
»  quiets,  il  ne  rencontrait  que  des  rois  dépendants^  disposes 
»  à  acheter  la  protection  de  V empereur  par  le  sacrifice  d'un 
»  malheureux  fugitif  Partout  où  vous  serez,  écrivait  Cicéron 
»  à  Marcellus,  n'oubliez  pas  que  vous  vous  trouverez  à  la 
»  portée  du  bras  du  vainqueur  (2).  v 


(1)  Âu  temps  où  Gibbon  écrivait,  la  Pologne  existait,  et  la  Russie 
finissuit  aux  l)ords  de  la  Dwloa  et  dn  Dnieper. 
{'})  fribbon.  Histoire  de  la  Décadence,  elc,  t.  I,  cliap.  III, 
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Le  droit  sacré  d*asi1c,  ros(>eet<3  dans  tous  les  tempi  et 
parmi  tous  les  peuples,  trouve  de  nos  jiKirs  un  ennemi  dé- 
claré dans  la  personne  de  M.  le  comte  de  Fict|iidfnoiit, 
ancien  ambassadeur  d'Autriche  à  SsiintPétersIiourg,  coiino 
pur  son  dévouement  à  la  Russie,  a  Dans  rautiquité.  dit-il, 
»  et  au  moyen  âge,  les  asiles  étaient  nombreux  et  les  Iroo- 
»  blés  incessants.  L'enipi*reur  Tiberius  les  supprima  presque 
»  tous,  et  celle  mesure  salulnire  concourut  à  l'établisseineot 
»  du  calme  profond  dont  TEurope  jouit  pendant  plusieurs 
»  longues  périodes  de  Tempire.  »  —  On  conçoit  aisément 
l'admiration  du  comte  de  Ficquelmont  [)our  la  politique  de 
Tibère,  mais  ce  qui  élonne  singulièrement,  c'est  qu'au  sujet 
des  asiles,  il  évoque,  par  distraction  sans  doute,  rautorilé 
de  Gibbon,  en  «lualifiant  à  juste  titre  son  liistoirc,  un  des 
plus  beaux  ouvrages  qui  soieiti  sortis  de  la  main  des  hommes, — 
Dans  un  autre  écrit,  le  môme  auteur,  assimilant  inconsidéré- 
ment  les  réfugiés  ])olili(|ues  à  {\cs banqueroutiers  frauduleux^ 
à  des  individus  de  mauvaises  mœurs,  à  <les  joueurs  inexaetSy 
à  des  hommes  iâchts  et  parjures,  poursuit  ain^i  :  «  Tous 
»  les  crimes  ont  pour  objet  de  servir  une  piission  ou  uu 
»  uitérét  d  illégitime  convoitise.  Les  crimes  politiques  se- 
»  ront-ils  d'une  autre  nature,  parce  qu'ils  ont  un  întérél 
»  collectil?  Honorer  des  vaincus  comme  des  martyrs,  n'est- 
»  ce  pas  la  preuve  qu'on  désirait  le  triomphe  de  leur 
»  cause?  (1)  0  Pour  résoudre  ces  questions,  le  comte  de 
Ficquelmont  n'auniit  qu'à  consulter  une  histoire  qui  lui 
doit  être  familière,  l'histoire  du  règne  de  Marie-Thérèse.  Il  y 
vemil  que  cette  impératrice  accorda  penil«tiit  plosicors 
années  un  asile,  une  protection,  un  hommage  éclatant  ifad* 
miration  aux  confédérés  de  Bar.  H.  de  Flequelmout  i 


(1)  Flcqnelmont ,  Le  côté  religieux  de  la  question  d^OrietiL 
Paris  i85â,  p.  136, 138;  -^  De  la  neutralité  de  FAutriehe,  Paris, 
ISSl,  ^  90. 

&2 
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il  quelques  raisons  particulières  pour  expliquer  cet  asile 
accordé  au  sein  de  la  monarchie  autrichienne,  et  le  mettre 
d'accord  avec  la  politique  salutaire  de  Tibère? 


Quelques  années  après  Taffaire  de  M.  de  Tourgueneff,  ce 
ne  fut  plus  un  individu,  mais  des  milliers  de  proscrits  qui 
cherchèrent  et  trouvèrent  un  refuge  en  France.  Bénis  à  leur 
sortie  par  la  Pologne,  au  moment  où  elle  entrait  dans  le 
purgatoire  du  silence  et  du  martyre,  comblés  d'ovations  à 
leur  pass<ige  par  l'Allemagne,  ils  furent  salués  en  France 
avec  des  transports  empreints  des  souvenirs  et  des  aspira- 
tions d'autres  temps.  Cet  événement,  comme  tous  ceux  où 
la  Providence  agit  d'elle-même,  ne  fut  ni  provoqué  ni  ne 
put  être  empêché  par  aucune  politique  humaine.  Par  ce 
fait  s'inaugurait  une  révolution  d'une  plus  haute  portée 
que  celle  qui  reconquit  à  la  Charte  sa  vérité.  Ce  fut  un  acte 
d'hostilité  de  la  France  de  juillet  contre  la  Russie,  invo- 
lontaire, il  est  vrai,  mais  visible  et  avoué.  Il  se  posait  en 
face  du  système  de  non-intervention  qu'il  embarrassait 
cruellement.  La  situation  européenne  de  la  France  en  est 
devenue  tellement  difficile,  anormale  et  provisoire,  qu'elle 
neutralisa  et  la  sagesse  du  roi,  et  les  capacités  éminentes 
de  ses  ministres. 

Ce  ne  fut  pas  l'embarras  matériel  d'entretenir  une  masse 
d'émigrés  qui  causait  ces  difficultés.  Le  gouvernement,  les 
chambres,  la  nation  rivalisaient  à  ce  sujet  de  générosité. 
Ce  ne  fut  pas  non  plus  la  conduite  des  émigrés  qui  troublait 
le  gouvernement.  Une  loi,  que  leur  reconnaissance  rendait 
inutile,  les  soumettait  au  pouvoir  sans  contrôle  des  mi- 
nistres; et  personne  ne  fut  assez  absurde  pour  prétendre 
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convertir  un  asile  accordé  en  un  foyer  de  conspiration.  -^ 
Mais  ce  fut  le  caractère  politique  en  lui-mémede  rémigration 
polonaise,  indépendant  d'elle,  qui  la  rendait  un  nœud  gor*- 
dien  désespérant  pour  le  gouvernement.  Elle  fut  un  indice 
nianifest(3  et  permanent  du  mauvais  système  de  l'équilibre 
européen,  et  de  Timpuissance  de  la  France  à  y  remédier. 
C'est  la  coexistence  de  cet  énorme  corpus  delictides  attentats 
prospères  et  hautains  de  la  Russie  avec  le  timide  système 
de  non-intervention,  qui  constituait  la  grande  difficulté  de 
la  situation.  —  En  vain,  les  ministres  français  de  Juillet  se 
résignaient  à  proclamer  leur  idolâtrie  pour  les  faits  accom- 
plis; en  vain  ils  protestèrent,  à  l'adresse  du  czar,  de  ne 
donner  que  du  pain  aux  exilés;  en  vain,  sur  les  portes 
sacrées  de  l'hospitalité  française,  écrivirent- ils  en  lettres 
incisives:  Lasciate  speranza,  voi  ch'  entrate  (1);  —  ils  sen- 
taient bien  que  l'humilité  n'était  pas  un  rempart  suffisant, 
et  ils  finirent,  en  désespoir  de  cause,  par  ceindre  Paris  de 
citadelles.  —  Le  souvenir  de  l'empire  germa  d'autant  plus. 
—  Pour  le  conjurer,  on  avait  déjà  élevé  une  statue  sur  la 
colonne  de  Vendôme,  —  un  superbe  sépulcre  sous  le  dôme 
des  Invalides.  —  Non,  non,  c'est  sur  le  trône,  —  c'est  au 
cœur  de  la  politique  du  jour,  —  que  la  grande  nation  de- 
mandait une  initiative  d'énergie  et  d'honnetir. 

Le  temps  a  fait  une  marche  courte,  mais  remplie  de  mi- 
racles dans  ses  ruines  et  dans  ses  cKéations. 

Si,  dans  ce  moment,  la  France  cherche  aussi  des  rem- 
parts contre  les  menaces  et  les  agressions  séculaires  de  la 
Russie,  ce  n'est  plus  sur  la  Seine,  —c'est  sur  les  bords  des 
fleuves  lointains  qu'elle  pense  organiser  une  citadelle  digne 
de  son  nom,  de  sa  grandeur,  de  son  armée,  de  son  chef. — 

(1)  Voir  la  dlscus'*iou  des  Chambres  du  19  et  20  mars  1866. 
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